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SOMMAIRE. 

Contrebande; navire; 
confiscation ; conditions. 

L'art. 33, § 2, du Règlement 
douanier, annexé à la Convention 
commerciale entre l'Egypte et l'Alle- 
magne en date du 19 Juillet 1892, 
disposant que, en cas de contre- 
bande, la confiscation porte aussi 
sur les ce moyens de transport , mais 
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DELIA 



CORTE D'APPELLO D'ALESSANDRIA 



que les bâtiments ne pourront être 
confisqués comme moyens de trans- 
port, que dans le cas où ils auraient 
été affrétés en réalité dans ce but », 
n'a pas voulu restreindre la possi- 
bilité de la confiscation au cas d'un 
affrètement par écrit en règle, tel 
quil est prévu à l'art. 90 du Code 
de Commerce maritime. 

Il suffit, pour motiver la confis- 
cation d'un bâtiment, que le pro- 
priétaire ou le capitaine lait prêté 
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pour servir exclusivement ou au 
moins principalement comme moyen 
de transport et d* introduction en 
contrebande de marchandises en 
Egypte. 



Michel Abbatangblo et consorts 
Av. Lemoine 

contre 

Administration des Douanes 
Egyptiennes Av. Pennazzi. 



La Cour, 

Attendu que les faits et circons- 
tances relevés dans la décision de la 
Commission douanière et au jugement 
dont appel, établissent à l'évidence 
qu'il y a tentative de contrebande 
bien caractérisée ; 

Que l'intention frauduleuse des ap- 
pelants saurait d'autant moins être 
douteuse, que la marchandise formant 
le chargement de la tartane consistait 
en tabac grec, dont l'introduction en 
Egypte, à cette époque, était pro- 
hibée ; 



Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter au 
raisonnement dont les appelants ont 
fait usage devant la Cour, savoir 
que leur intention n'était point d'in- 
troduire le tabac en Egypte mais 
de l'entreposer à la Douane et de le 
réexporter ensuite ; 

Que c'est là évidemment un expé- 
dient de la dernière heure, invraisem- 
blable en lui-même, contredit par les 
circonstances de la cause, et que les 
appelants n'avaient même pas songé à 
prétexter, ni au moment de la saisie, 
ni lors de leur interrogatoire à la 
douane qui a eu lieu trois jours 
après ; 

Attendu donc que la confiscation 
du tabac était pleinement justifiée ; 

Attendu, en ce qui concerne la con- 
fiscation de la tartane, que le Règle- 
ment Douanier, annexé à la Conven- 
tion commerciale Egypto-Allemande 
du 19 Juillet 1892, applicable aux 
quatre premiers appelants, sujets 
italiens, dispose dans son article 33, 
alinéa 2, que, en cas de contrebande, 
la confiscation porte aussi sur les 
moyens de transport, mais que les 
bâtiments ne pourront être confisqués 
comme moyens de transport, que 
dans le cas où ils auraient été affré- 
tés en réalité dans ce but ; 

Que par ces mots, le législateur 
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n'a certainement pas voulu restreindre 
la possibilité de la confiscation au 
cas d'un affrètement par écrit en règle, 
tel qu'il est prévu à l'art. 90 du Gode 
de Commerce maritime ; 

Qu'il serait trop facile aux contre- 
bandiers d'éviter la confiscation en 
s abstenant de faire un contrat d'affré- 
tement en règle : que, en l'espèce, un 
pareil contrat n'était même pas pos- 
sible, le propriétaire de la tartane, 
Michèle Abbatangelo, étant en même 
temps le chargeur de la marchandise 
prohibée ; 

Qu'il suffît pour motiver la confis- 
cation d'un bâtiment que le proprié- 
taire ou le capitaine l'ait prêté pour 
servir exclusivement ou au moins 
principalement comme moyen de 
transport et d'introduction en contre- 
bande de marchandises en Egypte ; 

Que dans le cas actuel il n'est pas 
douteux que Michèle Abbatangelo 
n'ait parfaitement su dans quel but il 
a prêté sa barque ; 

Que, d'autre part, il est avéré que 
la barque a été effectivement chargée 
de 70 colis de tabac de contrebande 
et dirigée dans les eaux territoriales 
égyptiennes; 

Attendu que, dans ces circons- 
tances, la confiscation de la barque 
est pleinement justifiée ; 



Attendu que, pour ce qui concerne 
l'amende imposée au sieur Manoli 
Nikita, qu'il y a lieu de confirmer sur 
ce point aussi, la décision des pre- 
miers juges ; 



Par ces Motifs 



Déclare mal fondé l'appel des appe- 
lants contre le jugement du Tribunal 
de Mansourah, Chambre Commer- 
ciale, du 9 Janvier 1895 et les en 
déboute ; 

Confirme purement et simplement 
le dit jugement ; 

Condamne les appelants aux dé- 
pens. 



Alexandrie, 11 Novembre 1896. 

Le Président, 
M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

I. Loi italienne ; tuteur; action 
en payement ; encaissement 
de sommes. — II. Prêt; rem- 
boursement anticipé; indem- 
nité; limite. 

I. En droit italien, le tuteur a 
qualité pour poursuivre en justice 
les débiteurs de son pupille, sans 
autorisation du juge; cette autori- 
sation ne devient nécessaire qu'au 
moment de rencaissement des som- 
mes dues (art. 225 C. C. italien). 

IL Dans un prêt à terme de som- 
mes d'argent, la stipulation d'une 
indemnité en cas de remboursement 
anticipé ne peut en aucun cas excé- 
der, par son cumul avec les intérêts 
convenus, le taux maximum admis 
par la loi ; tout excédent constitue 
un bénéjlce illégitime et djit être 
écarté. 



Zafiri Paraghimona 



contre 



Av. Colucci 



Jacques Piha et con t sorts 
Av. Guzzer. 

La Cour, 

Attendu que l'opposition a été régu- 
lièrement faite dans le délai légal ; 

Qu'elle remet donc les parties en 
l'élat où elles étaient avant l'arrêt 
attaqué ; 

Attendu que dans son exploit du 19 
Août 1895, Parachimona prétendait 
que les créances réclamées contre lui 
et dont il est question dans le com- 
mandement du 17 Août 1895, n'étaient 
pas liquides et qu'il y avait par 
conséquent lieu à un règlement de 
comptes; 

Que dans son exploit d'appel il a 
prétendu que la somme qu'on lui 
réclame n'était pas due; qu'à la barre 
de la Cour, changeant le système de 
défense, Parachimona soutient pour 
la première fois: 1° que Piha ès-q. 
ne justifie pas d'une autorisation con- 
sulaire pour toucher et poursuivre: 
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et 2° que les indemnités réclamées 
dans le commandement faisaient dou- 
ble emploi avec les intérêts de retard ; 

Attendu sur le premier point, que 
l'article 225 du Code Civil Italien, 
invoqué par l'opposant à l'appui de 
son premier moyen, n'exige l'autori- 
sation du juge que pour toucher (per 
la riscossione) des sommes dues aux 
mineurs et nullement pour poursuivre 
en justice les débiteurs de ces der- 
niers; qu'il n'est donc point douleux 
que Piha, en sa qualité de tuteur de 
ses enfants, pouvait, sans autorisation 
du juge, agir en justice dans l'intérêt 
des mineurs sauf à se procurer l'auto- 
risation voulue et le cas échéant au 
moment de l'encaissement; 

Que l'exception donc de la nullité du 
commandement n est pas fondée ; 

Attendu sur le second moyen : 

Que les quatre actes de prêt, en 
date des 6 et 20 Juin 1893 ; 24 Janvier 
et 10 Mai 1894, en dehors d'un inté- 
rêt du 9 pour cent sur le capital versé, 
stipulent en faveur du prêteur une 
indemnité de 6 °/o sur le solde dû et 
dans le cas de remboursement inté- 
gral avant terme; ce qui constitue un 
double emploi manifeste et porte à 
15 % l'intérêt dont la loi limite rigou- 
reusement le taux à 9 pour cent Tan ; 



Attendu que ce cumul d'intérêts, 
quoique présenté sous forme d'indem- 
nité stipulée, se résout en définitive, 
par une véritable stipulation d'intérêts 
usuraires déguisés; 

Qu'on invoquerait vainement le fait 
que la loi autorise la stipulation des 
clauses pénales pour le cas d'inexécu- 
tion de contrat; que dans l'espèce il 
s'agit des intérêts conventionnels; 

Que le législateur a fixé le maxi- 
mum à 9 °/o ; que les dommages donc 
additionnés aux intérêts ne doivent en 
aucun cas dépasser le taux prescrit 
par la loi ; qu'on viendrait autrement 
à éluder les dispositions prohibitives 
du législateur en matière d'usure et 
obtenir par une voie détournée un bé- 
néfice que la loi considère comme 
illégitime au préjudice du débiteur; 

Attendu donc qu'il y a lieu de ré- 
duire les sommes réclamées au capi- 
tal versé et aux intérêts conventionnels 
de 9% en écartant toute autre de- 
mande supplémentaire; 



Par ces Motifs : 



Reçoit l'opposition de Parachimona 
contre l'arrêt de défaut du 8 Avril! 896; 
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Sans avoir égard à l'exception de 
nullité du commandement et la reje- 
tant ; 

Retracte le dit arrêt sauf la dispo- 
sition relative aux frais qui restent à 
la charge de Parachimona ; 

Disant droit à l'appef ; 

Et réformant en partie le jugement 
par défaut du Tribunal Civil d'Alexan- 
drie en date du 10 Février 1896 et en 
tant seulement qu'il a maintenu en sa 
totalité le commandement du 17 Août 
1895; 

Dit que les causes de ce commande- 
ment devront être limitées au montant 
de la dette en capital et aux intérêts 
stipulés, sans qu'il y ait à tenir compte 
des sommes réclamées à titre d'indem- 
nités pour résiliation avant terme ; 

Condamne Piha ès-q. aux frais 
judiciaires de la présente instance ; 

Et compense entre les parties les 
frais extrajudiciaires. 

Alexandrie, le 11 Novembre 1896. 



Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

I. Envoi de fonds ; accusé de ré- 
ception ; remboursement. 

IT. Serment supplétoire; héri 
tiers ; cessionnaire ; inadmis- 
sibilité. 



I. L'accusé de réception de V envoi 
d'une somme, sans aucune recon- 
naissance de deHe, ni ordre au des- 
tinataire de porter le montant au 
débit du souscripteur, ne saurait 
constituer un titre de créance obli- 
geant le signataire au rembourse- 
ment de la somme, laquelle a pu 
n avoir été versée qu'en acquit dune 
dette. 

IL Le serment supplétoire ne sau- 
rait être déféré lorsqu'une partie 
en sa qualité d f hériiière et l'autre 
partie en qualité de cessionnaire 
nont pas une connaissance directe 
et personnelle des circonstances qui 
ont donné lieu à la création d'un 
écrit entre le défunt et le cédant. 



COUR D APPEL 



CORTE D APPELLO 



MODSTAPHA HASSANEIN HATZÉ 
ET CONSORT 

Av. Bedarides. 

contre 

Abdalla Karam Av. Alex. Lakah. 



La Cour, 

Attendu que l'intimé déclare re- 
noncer à contester la recevabilité de 
l'appel en raison du taux de la de- 
mande ; 

Au fond : 

Attendu qu'en vain l'intimé oppo- 
serait aux appelants une prétendue 
reconnaissance delà créance litigieuse 
faite devant les premiers juge>, qu'en 
effet les appelants d'aujourd'hui ont 
en première instance fait défaut sur 
le fond ; 

Qu'ils n'ont donc par aucun aveu 
ou déclaration de reconnaissance , 
préjugé ou rendu inadmissible le sys- 
tème de défense auquel ils ont re- 
couru en appel ; 



Attendu que la lettre du 17 Gamad- 
Aker 1299 ne renferme qu'un accusé 
de réception de l'envoi de 150 Lstg. 
sans aucune reconnaissance de dette 
ni ordre au destinataire de porter le 
dit montant au débit du souscripteur ; 

Qu'en ces conditions l'écrit dont 
s'agit ne saurait constituer un titre de 
créance obligeant le signataire au 
remboursement de la somme y ins- 
crite, laquelle, ainsi que le compor- 
teraient plutôt les termes de la lettre, 
a pu n'avoir été versée qu'en acquit 
d'une dette : 

Attendu que l'intimé ne fournit ni 
offre aucune preuve supplémentaire 
pour parfaire ce que l'écrit invoqué 
présente d'incomplet au point de vue 
de sa force probante ; 

Attendu qu'il ne saurait pas davan- 
tage y avoir lieu à l'adjudication d'un 
serment supplétoire (art. 288 Gode 
Civil) les appelants, en qualité d'héri- 
tiers, ainsi que l'intimé en celle de 
cessionnaire, n'ayant pas une connais- 
sance directe et personnelle des cir- 
constances qui ont donné lieu à la 
création de l'écrit en question entre feu 
Moustapha Hassanein et Elias El Bo- 
cha, le porteur primitif de la lettre 
dont s'agit ; 

Attendu que l'appel ne tend qu'à la 
décharge des condamnations pronon- 
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céesau préjudice des appelants; que 
seul le jugement du 12 Mars 1894 a 
édicté une condamnation pour la 
somme de L. St. 150, avec acces- 
soires ; 

Que le jugement du 12 Juin 1893 
s'est borné à prendre une simple me- 
sure d'instruction en ordonnant la 
vérification des pièces y indiquées ; 

Que de ce chef les appelants n'ont 
pris aucune conclusion ; que par suite 
ce dernier jugement reste non atteint 
par l'appel relevé suivant acte du 29 
Août 1894; 

Par ces Motifs : 

Faisant droit à l'appel et réformant; 

Décharge les appelants des con- 
damnations contre eux prononcées par 
jugement du 12 Mars 1894 ; 

Condamne L'intimé aux dépens d'ap- 
pel ainsi qu'aux frais du jugement 
précité du 12 Mars 1894 ; 

Dit n'y avoir rien à statuer sur le 
jugement du 12 Juin 1893. 

Alexandrie, le 12 Novembre 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Wakfieh ; clause obscure ; in- 
terprétation ; juge du statut 
personnel ; renvoi ; Tribunaux 
mixtes ; sursis. 

En présence dune wakfieh qui 
n'indique pas clairement si les des- 
cendants d'un bénéficiaire décédé 
ont droit à l'usufruit du xtakf par 
représentation de leur auteur, il y a 
lieu pour les Tribunaux mixtes de 
surseoir à statuer et de renvoyer 
les parties par devant le juge du 
statut personnel pour fixer la véri- 
table portée de la clause litigieuse. 



Massoud Ben Simon et gonsort 
Av. Ruelcns 

contre 

Fatocma Hanem Bent Zenab ès-q. 
Av. Zaja. 

La Cour, 

Attendu qu'il n'est pas contesté que 
la dame Leila, mère d'Ahmed Wali, 
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débiteur saisi, est décédée du vivant 
de sa mère Zenab, constituante du 
wakf ; 

Que le litige porte donc uniquement 
sur le point de savoir si le dit Ahmed 
a pu, dans ces conditions, acquérir 
des droits à l'usufruit du wakf laissé 
par Zenab ; 

Qu'il s'agit dès lors de rechercher si 
la wakfieh de la dite Zenab a disposé, 
qu'en cas de décès d'un bénéficiaire 
avant que son droit à l'usufruit du 
wakf ne fût ouvert, son descendant le 
représentera quand son tour viendrait 
d'acquérir les mêmes droits qu'il au- 
rait eus s'il eût vécu ; 

Attendu que la dite wakfieh en 
réglant l'ordre de dévolution aux bé- 
néfices du wakf s'exprime comme suit : 
« la constituante, ses enfants, petits 
« enfants etc., de sorte que si quel - 
« qu'un meurt laissant un enfant ou 
« autre descendant, cet enfant ou 
« autre descendant le remplace dans 
<( le rang et les droits qu'il aurait eus 
« s'il était vivant. » ; 

Attendu qu'en mettant en regard 
l'autre wakfieh de Mahbouba au sujet 
de laquelle il n'y a pas de contestation, 
on constatera qu'alors que celle-ci pré- 
voit et règle distinctement les deux 
hypothèses du décès du bénéficiaire, 
avant son accession à l'usufruit du 



wakf et de son décès après, la wakfieh 
de Zenab, se sert au contraire des 
termes généraux précités qui semblent 
viser et régler pareillement les deux 
cas à la fois, mais qui pourrait aussi 
fort bien ne viser que l'un des deux 
seulement et il resterait à savoir le- 
quel ; 

Attendu que le devoir de fixer la 
véritable portée d'une telle disposition, 
incombe, vu la nature du litige, au 
juge du statut personnel ; 

Qu'il échet dès lors de surseoir à 
statuer jusqu'à ce que le dit juge ait 
statué sur la question. 



Par ces Motifs : 



Avant dire droit au fond ; 

Surseoit à statuer jusqu'à ce que 
le juge du statut personnel compétent 
ait statué sur la question de savoir si 
le débiteur saisi, Ahmed Wali, dont 
fauteur est décédé avant la dame 
Zenab constituante du wakf, a, aux 
termes du hodget wakfieh de 1281 1 
droit à l'usufruit du dit wakf ; 

Fixe à la partie la plus diligente 
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pour ce faire, un délai de trois mois 






qui courra à partir de la signification 


Fucilb Giovanni 


Av. Guidotti 


du présent arrêt. 


• 




Réserve les dépens. 


contre 




Alexandrie, le 12 Novembre 1896. 


V ve Edmond Leroy 


Av. Lebsohn 



Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Forfait ; plans ; devis ; discor- 
dance ; supplément de prix. 



Dans un contrat de forfait, l'en- 
trepreneur qui a traité sur des plans 
et un devis qu'il a examinés et véri- 
fiés ne peut invoquer une discor- 
dance entre les plans et le devis pour 
prétendre à un supplément de prix 
pour les travaux compris dans les 
plans. (Art. 510 C. C.) 



La Cour, 

Attendu que le contrat du 16 Avril 
1894, aux termes duquel Fucile Gio- 
vanni, s est engagé à construire d'après 
des dessins et des plans convenus et 
pour un prix fixe de L.E. 850, une 
maison de campagne pour le compte 
de Edmond Leroy constitue une en- 
treprise de travail à forfait ; 

Attendu qu'aux termes de Part. 510 
du G. Civ. celui qui a entrepris un 
travail à forfait ne peut, sous aucun 
prétexte, demander une augmentation 
de prix, à moins que les dépenses 
n'aient été augmentées par la faute du 
maître ; 

Attendu que pour justifier sa de- 
mande d'un supplément de prix de 
P. T. 19074, Fucile Giovanni soutient 
qu'il y aurait eu faute de la part de 
Leroy en ce que les plans et devis 
estimatifs à lui remis auraient été en 
discordance et que s'en étant rapporté 
aux devis pour l'établissement de son 
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prix, il aurait été entraîné à des erreurs 
dans le cubage des travaux à exécuter 
conformément aux plans ; 

Attendu qu'en présence de son offre 
du 11 Avril 1894, antérieure même au 
contrat, et des articles 1, 2, 3 et 4 
du dit contrat où il est dit et répété 
que les dessins lui ont été fournis, 
qu'il a pris parfaite connaissance des 
plans et devis estimatifs, qu'il en a 
vérifié et refait tous les calculs, cette 
prétention a été à bon droit repoussée 
par les premiers juges ; 

Qu'il est évident, en effet, en sup- 
posant une discordance entre les devis 
estimatifs et les plans, que ces der- 
niers devaient servir de base détermi- 
nante pour le calcul des travaux à 
exécuter ; 

Adoptant au surplus les motifs des 
premiers juges ; 

Par ces Motifs : 

Rejetant comme mal fondées toutes 
fins et conclusions contraires ; 

Confirme le jugement dont est appel 
et condamne l'appelant aux dépens. 

Alexandrie, le 19 Novembre 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Forfait; plans ; devis ; non- con- 
formité de mesures; travaux 
en dehors du forfait. 

Lorsqu'un contrat d'entreprise à 
forfait de travaux de démolition et 
de reconstruction d'un immeuble 
vise comme complément du contrat 
des plans acceptés et signés par les 
parties, et qu'il y est stipulé que le 
forfait comprend tous les travaux 
tels qu'ils ressortent des dits plans, 
lesquels indiquent les parties à 
démolir et les parties à reconstruire 
de l'immeuble, il faut retenir que le 
devis qui fait suite au contrat et 
qui indique par « environ » les 
quantités des travaux à exécuter, 
ne vise que les travaux tels quils 
résultent des plans. 

Par conséquent la stipulation 
contenue au devis qui défend à l'en- 
trepreneur de se prévaloir dune 
non-conformité des mesures et per- 
met en conséquence un écart en plus 
ou en moins, de même que l'engage- 
ment pris par l'entrepreneur de 
faire tous les travaux dont la 
mention a été omise dans le contrat 
et qui sont nécessaires pour mettre 
l'immeuble à neuf, ne doivent et ne 
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peuvent s appliquer qu aux travaux 
prévus et déterminés par les plans, 
et les travaux exécutés par Ventre- 
preneur en sus des quantités prévues 
aux plans ne peuvent être considérés 
comme compris dans le forfait et 
être laissés à la charge de Ventre- 
preneur. 



Matteo Giannone 



Av. Zaja 



contre 



1° Georges Nagcaghe 

2° LUDWIG MÛLLER 

Av. Lebsohn. 

La Cour, 

Attendu que le contrat du 31 Mars 
1892 vise comme complément du dit 
contrat des plans dressés par M. G. 
Miclavetz architecte, acceptés et signés 
par les parties ; 

Qu'il y est aussi expressément sti- 
pulé que le forfait convenu entre les 
parties comprend « tous les travaux 
tels qu'ils ressortent » des plans en 
question ; 

Que ces plans versés aux pièces par 



Giannone et non contestés par les 
intimés indiquent en effet (Sub 2 et 3) 
en couleur jaune les parties à démolir. 
et (Sub 3 et 4) en rouge les parties à 
reconstruire de l'immeuble des inti- 
més, qui a formé l'objet du contrat 
intervenu ; 

Attendu que du rapprochement de 
ces dispositions ainsi que d'une inter- 
prétation raisonnable de l'intention 
commune des parties au moment du 
contrat, il ressort à 1 évidence, que le 
devis qui fait suite au contrat et qui 
indique par « environ » la quantité 
des travaux à exécuter, ne pouvait 
viser que les travaux tels qu'ils résul- 
taient des dits plans ; 

Que ce furent en effet les seuls 
travaux qu'au moment de la con- 
vention, l'entrepreneur devait et pou- 
vait prendre en considération dans 
ses calculs, en vue de l'établissement 
du prix forfaitaire stipulé au contrat ; 

Attendu qu'il en ressort aussi que 
la stipulation du devis qui défendait à 
l'entrepreneur de se prévaloir d'une 
non-conformité des mesures, et qui 
en conséquence permettait un écart 
en plus ou en moins, de môme que 
l'engagement que prenait l'entrepre- 
neur de faire tous les travaux dont 
la mention a été omise dans le cahier 
des charges (contrat) et qui sont 
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nécessaires pour mettre la construc- 
tion à neuf, ne devait et ne pouvait 
s'appliquer qu'aux travaux prévus et 
déterminés par les plans ; 

Or, attendu qu'il appert des consta- 
tations faites le 25 Juillet 1892 par des 
experts choisis à l'amiable, que l'en- 
trepreneur avait exécuté en maçon- 
nerie 50 mètres cubes, en cloisons 
314 mètres carrés, en plafonds 350 
mètres carrés et en enduits 1000 mè- 
tres carrés en sus des quantités pré- 
vues au contrat ; 

Attendu que l'exactitude de ces 
constatations n'est pas contestée par 
les intimés, qu'elle saurait d'autant 
moins l'être, que l'ingénieur Micla- 
vetz, l'expert choisi par les intimés, 
était précisément l'architecte chargé 
par eux de surveiller les travaux, et 
que les travaux en question avaient 
été exécutés par l'entrepreneur sui- 
vant ses ordres et instructions ; 

Attendu qu'en ces conditions les 
travaux sus- visés, ne sauraient être 
considérés comme compris dans le 
forfait et être laissés à la charge de 
l'entrepreneur ; 

Et attendu que les intimés ne sau- 
raient argumenter de la disposition du 
contrat d'après laquelle aucune aug- 
mentation du forfait ne pouvait être 
faite que si l'architecte y avait consenti 



par lettre et sur le vu d'une autorisa- 
tion écrite des propriétaires; 

Qu'en effet cette stipulation ne vise 
que le cas de changements ou modi- 
ficalions à apporter au contrat, ou 
des travaux supplémentaires non 
prévus, pour lesquels il fallait parve- 
nir à des nouvelles conventions, ainsi 
qu'il en a été le cas par rapport aux 
travaux réglés par l'accord du 7 Sep- 
tembre 1892 ; 

Attendu que vainement encore les 
intimés prétendraient que les travaux 
en maçonnerie, cloison, plafond et 
enduits dont s'agit, ont, dans tous les 
cas, été compris dans des travaux 
supplémentaires réglés suivant accord 
à la date du 7 Septembre 1892; 

Qu'en effet les travaux figurant sous 
les rubriques sus-indiquées aux N° 1, 
2, 3 et 4 de l'état du 7 Septembre 1892 
ont été exécutés sur la terrasse de la 
maison, en vertu de conventions spé- 
ciales intervenues en dehors du con- 
trat primitif du 31 Mars 1892; 

. Qu'il en est tellement ainsi que les 
experts dans leur avis du 25 Juillet 
1892 indiquent ces travaux comme 
restant encore à faire, tandis qu'ils 
constatent comme déjà fait et achevé 
ce qu'ils ont trouvé comme exécuté 
en dehors du contrat et du devis; 
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Par ces Motifs: 



Infirme. 

Faisant droit à l'appel et réformant ; 

Condamne G. Naccache et L. Muller 
à payer chacun par moitié à l'appelant 
la somme de Frs 4481 et 50 cent, 
pour les causes sus-énoncées avec les 
intérêts de droit à partir du 5 Décem- 
bre 1892 jour de la demande ; 

Les condamne également par moitié 
aux dépens d'appel; 

Fait masse des dépens de première 
instance lesquels seront supportés par 
moitié par Giannone et l'autre moitié 
par Naccache et Muller; 

Compense les frais extrajudiciaires 
de première instance. 



Alexandrie, le 19 Novembre 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

I. Usure; transaction: ineffica- 
cacité. 

II. Usure; preuve testimoniale; 
admissibilité. 

I. Une transaction qui laisse sub- 
sister l'usure ne peut valider des 
contrats qui en sont infectés. 

IL La preuve testimoniale est ad- 
missible en la matière d % usure qui 
participe du dol et de la fraude. 



RlZGALLA CïIÉDID 



Av. Le Moine 



contre 



Ahmed epfendi 

Mohamed Gabr et consorts 

Av. Cuzzer. 



La Cour, 

Attendu que les sieurs Gabr ont 
formé opposition â un commandement 
mobilier à eux signifié par l'appelant ; 
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Qu'ils ont allégué que leur de^te ne 
monterait en réalité qu'à la somme de 
LE. 5.043 et que le surplus ne serait 
qu'une accumulation d'intérêts usu- 
raires ajoutés au capital par eux du ; 
qu'ils ont demandé en conséquence 
que leur dette soit réduite jusqu'à con- 
currence seulement de la dite somme 
de L.E. 5.043; 

Attendu que de son côté le sieur 
Chédid a opposé à celte demande une 
fin de non recevoir tirée d'une tran- 
saction intervenue entre les parties en 
cause par acte authentique du 20 
Mars 1895 ; 

Qu'il soutient à l'appui de cette 
exception, qu'une réduction de L.E. 
4000 a été déjà accordée par lui aux 
sieurs Gabr, en vertu de cette conven- 
tion, sur le montant total des sommes 
par eux dues; 

Qu'ainsi une véritable transaction 
serait intervenue eiitre les parties en 
cause sur les intérêts pécuniaires d'un 
délit, transaction qui serait d'après 
l'appelant à l'abri de toute attaque en 
vertu des dispositions même de l'arti- 
cle 654 du Gode Civil ; 

Que le sieur Chédid soutient en 
conséquence que les intimés ne se- 
raient point recevables à contester la 
validité de l'acte du 20 Mars 1895 sus- 
précité : 



Mais attendu que toute la question 
est précisément de savoir si cette 
transaction qui constate l'abandon 
d'une somme considérable de la part 
de Chédid, n'a point eu malgré cela 
pour objet, de consacrer des prêts con- 
sentis à un taux usuraire; 

Or attendu que la transaction dont 
s'agit n'est point précédée d'un arrêté 
de compte; qu'elle ne porte pas d'avan- 
tage le détail des opérations qui ont 
eu lieu entre les parties ; 

Qu'ainsi on n'y trouve aucune indi- 
cation de nature à établir le montant 
réel des sommes prêtées par Chédid, 
et d'arriver ainsi à connaître le taux 
exact des intérêts ajoutés par celui-ci 
au capital prêté ; 

Attendu que le sieur Chédid ni 
devant les premiers juges, ni devant 
la Cour, n'a fourni à ce sujet des indi- 
cations, de nature à éclairer la religion 
de la Cour; qu'il lui était cependant 
loisible de présenter un compte détaillé 
de ses opérations avec les sieurs Gabr; 
qu'il aurait pu produire à cet effet des 
extraits de ses registres ; 

Attendu que c'est en vain que l'ap- 
pelant prétend n'avoir pas de registres 
parce qu'il ne serait pas négociant; que 
tout d'abord il s'est qualifié toujours 
de négociant dans tous les actes au- 
thentiques, jusqu'à y compris dans 
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le commandement de 1894 et même 
dans son acte d'appel de 1895 ; qu'on 
croirait ensuite difficilement que le 
sieur Chédid, notoirement connu 
comme un prêteur d'argent, n'ait pas 
de registres pour ses nombreuses 
opérations avec les cultivateurs de 
Tintérieur ; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces 
considérations qu'on ne peut s'arrêter 
à la transaction du 20 Mars 1895, 
parce qu'une transaction qui laisse 
subsister l'usure ne peut valider des 
contrats qui en sont infectés; que 
cette décision se trouve fondée sui- 
tes inductions tirées de l'arj;. 657 du 
Gode Civil ; 

Attendu qu'il suit de là que la preuve 
testimoniale doit être admise en 
l'espèce, l'usure participant du dol et 
de la fraude et que la preuve en 
deviendrait illusoire si la preuve testi- 
moniale était refusée; 

Adoptant au surplus les motifs des 
premiers juges qui ne sont pas con- 
traires ; 



Par ces Motifs 



et ceux des premiers juges qui ne sont 
pas contraires ; 



San6 s'arrêter à toutes fins ou con- 
clusions plus amples ou contraires; 

Rejette tant l'appel relevé par le 
sieur Chédid que l'appel incident des 
sieurs Gabr et consorts ; 

Confirme en conséquence le juge- 
ment attaqué ; 

Condamne l'appelant à tous les 
dépens. 

Alexandrie, le 25 Novembre 1896. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

I. Saisie mobilière ; appel; taux; 
fixation; objets saisis. 

II. Saisie mobilière-, revendi- 
cation; saisi; mise en cause. 

I. Dans une procédure de reven- 
dication d'objets mobiliers saisis, 
les objets saisis constituent seuls la 
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matière du débat çt doivent servir 
de base pour évaluer le taux de 
l'appel. 

II. La demande en revendication 
d'objets mobiliers saisis, introduite 
contre le saisissant seul, sans la mise 
en cause du saisi, est irrecevable 
(art. 542 C. Pr.). 



Aly Effkndi Mahdi el Asfaiiani 
Av. Manusardi 

contre 

1° Hassan Abou Behelag et consorts 
Av. Lombardo 

2° Moussa Saad Heman 

défaillant. 

La Cour, 

Attendu que le Sieur Moussa Saad 
Heman ne comparaît pas ni personne 
pour lui; 

Sur l'irrecevabilité de l'appel; 

Attendu que le taux de la créance 
de l'appelant est sans importance pour 
la solution du litige et qu'elle ne peut 



pas être considérée â aucun litre 
comme matière des débats ; 

Qu'elle ne peut pas en effet faire 
l'objet d'une contestation de la part 
des intimés qui sont sans droit ni 
qualité pour contester la créance 
susdite ; 

Attendu que la seule question qui 
a été soumise aux premiers juges et 
qu'ils ont jugée est celle relative à la 
propriété des objets saisis ; 

Qu ainsi les objets saisis constituent 
seuls la matière du débat et doivent 
servir de base pour évaluer le taux 
de l'appel : 

Or, attendu que les 48 sacs de coton 
saisis, seraient d'après rappelant 
d'une valeur supérieure à 100 Lst; 
que les intimés n'ont pu d'ailleurs 
combattre cette allégation, ni apporter 
à cet effet une preuve quelconque; 
qu'il suit de tout ce qui précède que 
l'appel du Sieur Asfahani doit être 
déclaré recevable en la forme; 

Attendu que rappelant avant toute 
discussion au fond, oppose aux inti- 
més l'irrecevabilité de leur demande, 
tirée de l'article 542 du Code Pr. 
Civile ; 

Qu'à l'appui de cette exception, il 
sou tient que, s'agissant d'une demande 
en revendication d'objets saisis, celle 
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demande aux termes de l'article 542 
du Code de Procédure Civile, devait 
être introduite non seulement contre 
le saisissant, mais aussi contre le 
saisi ; 

Attendu que cette exception est 
fondée ; que l'article 542 précité, pré- 
cise en effet d'une manière catégorique 
à rencontre de quelles parties l'action 
devra être introduite; qu'il a voulu 
expressément que le débiteur saisi, 
propriétaire présumé des objets saisis, 
soit intimé aux débats sur la propriété 
de ces objets ; 

Attendu d'ailleurs qu'il est de prin- 
cipe que les actions doivent être 
dirigées contre les parties qui y sont 
directement intéressées ; 

Attendu en outre que le législateur 
en édictant les dispositions de l'article 
542 du Code de Procédure Civile a 
évidemment aussi voulu empêcher la 
contradiction des décisions dans une 
même affaire, que si le débiteur saisi 
n'était pas en effet cité, le jugement 
qui interviendrait ne lui serait pas 
opposable; qu'il pourrait ainsi recom- 
mencer le procès et former à son tour 
une demande en revendication; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui 
précède que la demande des intimés 
doit être déclarée irrecevable; 



Par ces Motifs: 



Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes 
fins ou conclusions plus amples ou 
contraires : 

Statuant par défaut du Sieur Saad 
Heman et contradictoirement à l'égard 
des autres parties; 

Met à néant le jugement attaqué ; 

Statuant à nouveau : 

Rejette comme irrecevable la de- 
mande des Sieurs Hassan Abou 
Béhélac et Consorts; 

Condamne les intimés à tous les 
dépensde première instance et d'appel ; 

Alexandrie, le 25 Novembre 1896. 

Le Président 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

I. Séquestre ; administration ; 
frais ; privilège. 

II. Séquestre; immeuble indivis; 
honoraires; parties; solidarité. 

I. Les frais employés par un se- 
questre pour l administration et la 
conservation de l'immeuble mis sous 
séquestre, rentrent dans la catégorie 
des frais de justice faits pour la 
conservation d'un bien et sont par 
suite privilégiés aux termes de 
l'article 727 du code civil. 

II. Le séquestre dun immeuble 
indivis nommé par justice a un 
mandat qui est censé lui avoir été 
conféré dans l'intérêt de tous les 
co-propriétaires. 

La circonstance qu'il a été nommé 
à la requête d'une partie et contre 
la volonté des autres, par une or- 
donnance de référé que les op- 
posants ont fait ensuite annuler, 
n'empêche pas le séquestre, qui 
n aurait pas pu , sans faute de 
sa part, ne pas se mettre en pos- 
session, de prélever ses honoraires 
sur l'intégralité des fonds déposés, 
alors même qu'il toucherait ainsi 
à la quote-part des parties qui ont 



toujours été opposées à sa nomi- 
nation. 

Lorsque certains des coproprié- 
taires ont vendu leurs parts res- 
pectives dans les terrains litigieux, 
postérieurement à la nomination 
du séquestre, celui-ci a le droit de 
se faire colloquer par privilège, 
même à Vencontre des acheteurs, 
pour avoir paiement de sa créance, 
sur les parts revenant à l'origine 
aux vendeurs. 



Fatma Hanem et Consorts 
Av. Golucci 

contre 

Aly Bey Wedad défaillant 

Ramadan Effendi Fakiiri et 5 G is 

défaillants 

Paul Caloyanni Av. Manusardi 

Mgr. Sophronius et 4 Consorts 
Av. Limpritis 

La Cour, 

Attendu que la question du procès 
en appel est celle à savoir : 1° si les 
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honoraires d'un séquestre judiciaire 
sont privilégiés; et 2° si un séquestre 
qui a été nommé à la requête d'une 
partie et contre la volonté des autres 
par une ordonnance des référés an- 
nulée sur Tappel des opposants peut 
prélever ses honoraires sur l'intégra- 
lité des fonds déposés, ou si par contre 
les frais en question doivent être pris 
sur les q'iote-parts des parties qui ont 
requis la nomination ; 

Attendu sur le premier point, qu'aux 
termes de l'article 727 du Gode Civil 
les frais de justice faits pour la con- 
servation d'un bien sont privilégiés : 
qu'il est incontestable que dans cette 
catégorie rentrent les frais employés 
par un séquestre pour l'administration 
et la conservation de l'immeuble mis 
sous séquestre ; 

Attendu sur le second point, que 
Caloyanni a été nommé séquestre par 
ordonnance du juge des référés en 
date du 4 Décembre 1890 ; qu'il avait 
donc un mandat de justice, que le 
mandat donné ainsi à un séquestre est 
censé avoir été donné dans l'intérêt de 
tous les co-propriétaires ; que s agis- 
sant d'un mandat collectif pour une 
affaire commune chacun des co-pro- 
priétaires est tenu solidairement en- 
vers le mandataire de tous les effets 
du mandat sauf toutefois recours con- 



tre les autres ; que la circonstance 
qu'une partie des co-propriétaires, se 
sont opposés à la nomination et ont 
fini par faire retracter la nomination 
du séquestre, ne change en rien la 
situation et les principes qui régissent 
les parties en matière de mandat ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 
133 du Code de procédure les ordon- 
nances des référés sont exécutoires par 
provision : que partant le séquestre ne 
pouvait pas sans engager sa responsa- 
bilité, négliger de prendre possession 
des biens mis sous séquestre en at- 
tendant la décision de la Cour sur 
l'appel qui a été interjeté contre le juge- 
ment du 22 Avril 1895 qui l'a nommé ; 

Attendu que les ventes de Mohamed 
Bey Rachad et Aly Bey Wedad de 
leurs parts respectives dans les ter- 
rains litigieux, sont postérieures à la 
nomination du séquestre : que Calo- 
yanni a donc le droit de se faire 
colloquer même à rencontre des 
acheteurs pour avoir paiement de sa 
créance sur les parts revenant à 
l'origine aux vendeurs ; 

Attendu quant au quantum de la 
taxe que contre le jugement qui a 
confirmé sur opposition la taxe du 
Président, les opposants se sont 
pourvus en appel et que la Cour n a 
pas encore statué sur le dit appel ; 
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Qu'il y a par conséquent lieu de 
réserver le quantum jusqu'au vidé 
de lappel interjeté ; 

Attendu au surplus que les motifs 
des premiers juges justifient suffisam- 
ment la décision attaquée ; 

Attendu que Aly Bey Wedad, Ra- 
madan effendi Fakry, Mohamed Bey 
Rachad, Amalia Schlossberg, Moha- 
med effendi Aziz, Selim et Simon 
Sednaoui et Amina Hanem quoique 
régulièrement assignés font défaut ; 

Attendu que M e Limpritis, pour 
Monseigneur Sophronius ès-quallté, 
Dimilri Bochoridis, Mohamed Osman, 
Georges Spetzaropoulo et la dame 
Philippine Crimée, a déclaré se rallier 
aux conclusions des appelants ; 



Par ces Motifs: 



Statuant par défaut de : 

1° Aly Bey Wedad, 
2° Ramadan effendi Fakry, 
3° Mohamed Bey Rachad, 
4° Amalia Schlossberg, 
5° Mohamed effendi Aziz, 
G Selim et Simon Sednaoui, 



7° Amina Hanem et contradictoi- 
rement à l'égard des autres parties 
en cause : 

Rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires ; 

Confirme le jugement du Tribunal 
de l re Instance du Caire en date du 
25 Novembre 1895 ; 

Dit qu'il sortira son plein et entier 
effet. 

Dit toutefois que le quantum de 
taxe de Caloyanni restera réservé 
jusque ce que la Cour statue sur 
Tappel relevé contre le jugement du 
22 Avril 1895 ; 

Condamne les appelants aux dépens 
d'appel ; 

Laisse à la charge des parties 
représentées par M e Limpritis leurs 
propres frais en appel. 



Alexandrie, le 25 Novembre 1896. 

Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE 

Tribunaux mixtes ; Communau- 
tés catholiques ottomanes d'E- 
gypte ; Compétence. 

La Communauté Grecque-Catho- 
lique ottomane du Caire, comme 
toutes les Communautés catholiques 
ottomanes d'Egypte, est demeurée, 
depuis la convention franco- égyp- 
tienne du 25 Septembre 1874, comme 
elle Vêtait avant, justiciable des 
Tribunaux du pays et par suite 
des Tribunaux mixtes dans ses 
contestations avec des étrangers. 

Pierre Gheptighi 

Hoirs Yodssef Bey Dubray 

Av. Zaya 

contre 

COMMUMAUTÉ GRECQUE CATHOLIQUE 
INDIGÈNE DU CAIRE 

Av. Manusardi 

La Cour, 

Attendu que Youssef Bey Dubray, 
appelant, étant décédé depuis l'appel, 



sa veuve la Dame Rose, agissant tant 
en son nom personnel que comme 
tutrice de ses deux enfants mineurs 
Teufik et Farida et son fils Amin 
Dubray, ses héritiers, ont déclaré re- 
prendre l'instance en leur nom ; 

Que l'intimé ne s'y est pas opposé 
et qu'il y a lieu d'en donner acte aux 
parties ; 

Attendu d'un autre côté que Habib 
Bey Muscat, cessionnaire de tout ou 
partie des droits des héritiers Dubray, 
en vertu d'un acte sous seing-privé 
en date du Caire le 21 Avril 1894, est 
intervenu au procès par conclusions 
prises à l'audience de la Cour où l'af- 
faire a été appelée et plaidée ; que 
son droit d'intervention n'a pas été 
contesté et qu'il convient de l'admettre; 

Sur la compétence : 

Attendu que Youssef Bey Dubray 
a relevé appel du jugement, en date 
du 12 Avril 1892, par lequel le Tri- 
bunal Civil du Caire s'est déclaré 
d'office incompétent pour connaître 
de sa demande en paiement d'une 
obligation de 17.080 P.T. 1/2 par lui 
introduite contre la Communauté 
Grecque Catholique indigène du Caire, 
le motif pris de ce que cette Commu- 
nauté, aux termes de l'art. 7 de la 
convention Franco-Egyptienne du 25 
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Septembre 1874 n'était pas justiciable 
des Tribunaux Mixtes ; 

Attendu que cet article 7 après avoir 
déclaré que les agents et Consuls Gé- 
néraux, les Consuls, les Vice-Consuls, 
leurs familles et toutes les personnes 
attachées à leur service ne seraient 
pas justiciables des nouveaux Tribu- 
naux, a simplement ajouté « que la 
« même réserve élait expressément 
« stipulée en faveur des établisse- 
« ments catholiques, soit religieux, 
« soit d'enseignement, placés sous le 
« protectorat de la France » ; 

Qu'il est certain que cet article n'a 
fait que confirmer l'état de choses exis- 
tant à cette époque d'après les capi- 
tulations et les traités antérieurs, et 
que ni Tune ni l'autre des parties 
contractantes n'a eu l'intention d'y 
rien changer; 

Or , attendu , qu'en admettant , 
qu'aux termes des articles 32, 33, 35 
et 82 de la Capitulation de 1740, et 
des principes généraux du droit capi- 
tulaire, le protectorat des intérêts 
catholiques dans l'empire Ottoman 
appartienne à la France, on ne saurait 
contester, qu'en ce qui concerne les 
Communautés Catholiques Ottoma- 
nes, ce protectorat purement politi- 
que, ne s'est jamais étendu jusqu'au 



droit de juridiction sur les personnes 
ou les biens de ces Communautés ; 

Attendu que les capitulations sont 
formelles à cet égard; qu'elles dé- 
cident que le droit de juridiction des 
puissances étrangères ne peut pas 
s'exercer en principe sur les sujets 
Ottomans et qu'elles ne soustraient à 
celte règle que les sujets Ottomans 
qui, à raison de leurs fonctions dans 
les Consulats étrangers, sont soumis 
à la protection étrangère ; 

Attendu qu'on en trouverait au be- 
soin la preuve dans le Hatti-Humai- 
oun du 18 Février 1856, qui, après 
avoir confirmé et maintenu tous les 
privilèges et immunités spirituels ac- 
cordés ab antiquo aux Communautés 
chrétiennes Ottomanes, a soigneuse- 
ment réglé les rapports devant exister 
entre ces Communautés et la Sublime 
Porte, soit pour l'administration tem- 
porelle de leurs biens, soit pour l'in- 
vestiture des membres de leur clergé; 

Attendu que ce document a été 
communiqué au Congrès de Paris qui 
dans sa séance du 25 Mars 1856, en 
constatant la haute valeur de cette 
communication n'a pas hésité à dé- 
clarer qu'il ne saurait dans aucun cas 
donner le droit aux puissances con- 
tractantes de s'immiscer dans les 
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rapports de S. M. le Sultan avec ses 
sujets ; 

Attendu q je le règlement relatif aux 
Consulats étrangers, publié le 9 Août 
1863 par la Sublime Porte, sans pro- 
testation des puissances étrangères, 
n'a fait qu'une application de ces 
principes, en décidant dans son art. 9 
§ 2° que les procureurs et drogmans 
des missions ecclésiastiques et les 
monastères étrangers jouiraient seuls, 
au même titre que les employés des 
Consulats, des privilèges de la protec- 
tion étrangère en excluant ainsi de 
ces privilèges les procureurs et drog- 
mans des monastères ottomans ; 

Attendu qu'on doit conclure de 
ce qui précède que la Communauté 
GrecqueCatholiqueottomane du Caire 
est demeurée depuis la convention 
Franco-Egyptienne du 25 Septembre 
1874, comme avant, justiciable des 
Tribunaux du pays et par suite des 
Tribunaux mixtes dans ses contesta- 
tions avec des étrangers. 

Sur révocation : 

Attendu que l'affaire n'a pas paru 
en état de recevoir jugement au fond, 



Par ces Motifs : 

Après en avoir délibéré ; 

Donne acte aux parties de la décla- 
ration dss héritiers de Youssef Bey 
Dubray qu'ils reprennent l'appel en 
leur nom ; 

Reçoit l'intervention de Habit Bey 
Muscat, 

Et disant droit à l'appel, 

Réformant : 

Dit que le Tribunal Civil du Caire 
était compétent pour statuer sur le 
litige et qu'il n'y a pas lieu d'évoquer 
le fond ; 

Renvoie en conséquence la cause 
et les parties devant les premiers 
juges pour être jugé et statué ce qu'il 
appartiendra ; 

Réserve les dépens de l re Instance 
et d'appel de l'incident. 

Alexandrie le 25 Novembre 189è. 

Le Président, 

M. BELLET. 



COUR D APPEL 



CORTE DAPPBLLO 



27 



SOMMAIRE. 

I Décret du 12 Juillet 1888; 
fonds de réserve ; prélèvement 
illégal ; Tribunaux mixtes ; 
compétence. 

IL Dette Egyptienne; porteurs 
de titres; action; défaut de 
qualité ; représentation légale; 
Commissaires de la Dette. 

III. Loi de liquidation, art 38; 
Commissaires de la Dette ; ac- 
tion individuelle; recevabilité. 

IV. Commissaires de la Dette 
Publique; mandat; caractère; 
Décret du 12 Juillet 1888, ar- 
ticle 3, § 3 ; Dépenses extraor- 
dinaires ; définition ; dépenses 
de guerre; expédition de Don- 
gola; jugement; exécution. 

I. La décision prise par le Gou- 
vernement Egyptien d'accord avec 
la Commission de la Dette Publique, 
de prélever pour un usage déter- 
miné une partie du fonds de réserve, 
ne constitue pas un acte de gouver- 
nement ou un acte de souveraineté, 
échappant par sa nature même et en 
vertu des principes généraux du 
droit publiCy à l'appréciation de 
l'autorité judiciaire, alors surtout 



que, les Commissaires de la Dette 
étant sortis des limites du mandat 
que leur ont confié les Puissances et 
ayant agi en dehors des cas prévus 
par les décrets qui ont établi et or- 
ganisé la Caisse de la Dette, le con- 
sentement qu'ils ont pu donner en ce 
cas est entaché d'excès de pouvoirs 
et radicalement nul et constitue par 
suite un acte illégal, tombant par 
cela même sous la juridiction des 
Tribunaux mixtes. 

IL La représentation légale des 
droits collectifs des créanciers por- 
teurs de titres de la Dette Publique 
Egyptienne a été exclusivement con- 
fiée aux commissaires de la Dette ; 
les porteurs de titres sont sans qua- 
lité et partant irrecevables à agir 
autrement que pour la défense de 
leurs droits individuels, tels que le 
paiement des coupons, le rembourse- 
ment de la valeur de leurs titres en 
cas d'amortissement ou de toutes 
autres causes analogues. Est égale- 
ment irrecevable et pour les mêmes 
motifs l'intervention des Commis- 
saires des Domaines agissant au 
nom et dans l'intérêt des porteurs de 
titres de la Dette Domaniale. 

III L'article 38 de la loi de liqui- 
dation a modifié les termes de l % ar- 
ticle 4 du Décret du 2 Mai 1876, 
en accordant aux Commissaires de 
la Dette le droit d'action que ce 
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décret n'avait semblé accorder qu'à 
la Caisse de la Dette et pour elle à 
ses Directeurs. 

Les Commissaires de la Dette 
Publique ont donc été investis du 
mandat de défendre les droits de 
l'ensemble collectif et international 
des créanciers, et chacun d'eux, soit 
en cas de négligence ou d'erreur de 
ses collègues, soit pour mettre sa 
responsabilité à couvert de tout 
recours éventuel, a le droit d'agir in- 
dividuellement contre le Gouverne- 
ment ou la majorité de ses collègues, 
par devant les Tribunaux mixtes 
qui sont compétents à connaître de 
leur action en vertu de la délégation 
que leur ont donnée les Puissances. 

IV. Le mandat delà Commission 
de la Dette n'est qu'administratif 
et financier et n'a aucun caractère 
politique. 

Il s ensuit que les Puissances, en 
autorisant le Gouvernement Egyp- 
tien à engager avec le fonds de ré- 
serve et sur le simple avis préalable 
de la Commission de la Dette, des 
dépenses extraordinaires [art. 3 
§ 3 du Décret du 12 Juillet 1888), 
nont entendu autoriser par là que 
des dépenses administratives non 
prévues au budget ordinaire et né- 
cessitées soit par un événement de 
force majeure, comme la rupture 
d'une digue du Nil, etc., soit par 



des travaux nécessaires destinés à 
augmenter le bien-être du pays dans 
un intérêt général ', tels que V ou- 
verture de voies nouvelles etc. ..mais 
non des dépenses de guerre, c'est- 
à-dire des dépenses essentiellement 
politiques. 

Par suite, en accordant au Gou- 
vernement Egyptien une somme de 
500.000 L.E. à prendre sur le fonds 
de réserve pour l'expédition de 
Dongola, la majorité de la Com- 
mission de la Dette est sortie des 
limites de ses attributions et le Gou- 
vernement, valablement actionné 
par les Commissaires en minorité, 
doit restituer à ce fonds les sommes 
retirées avec les intérêts de droit, à 
partir du jour du retrait. 

Il n'appartient pas aux Tribu- 
naux de régler le mode d'exécution 
à suivre en pareil cas, les Commis- 
saires en minorité demeurant inves- 
tis du droit d'exécuter le jugement 
par toutes les voies légales. 
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JUGEMENT. 



Herbault, Nemours et consorts 
demandeurs, 

contre 

1° Gouvernement Égyptien. 

2° Les Commissaires de la Dette 
Publique et consorts. 



Le Tribunal Mixte, 

Après en avoir délibéré conformé- 
ment à la loi ; 

Attendu que MM. Herbault et con- 
sorts, porteurs de titres de la Dette 
unifiée, prétendant que c'est en vio- 
lation des garanties à eux données et 
contrairement à la lettre et à l'esprit 
du décret du 12 Juillet 1888, que la 
Caisse a autorisé le prélèvement par 
le Gouvernement sur le fonds de rér- 
serve général de diverses sommes 
spécialement affectées par divers 
décrets aux porteurs de titres, pour 
les employer à l'expédition militaire 
de Dongola, ont assigné : 1° le Gou- 
vernement égyptien â l'effet de s'en- 



tendre condamner à restituer au dit 
fonds de réserve les sommes qui au- 
raient été indûment prélevées par lui ; 
et 2' MM. Money, Morana, baron de 
Richthofen et comte Zaluski, à l'effet 
de se voir condamner solidairement 
avec le Gouvernement, à défaut de 
restitution des sommes dont s'agit 
par ce dernier : 

Attendu que MM. Louis et Yonine, 
en leur qualité de Commissaires de la 
Caisse de la dette, ont assigné le 
Gouvernement égyptien, en basant 
leur demande sur hs mêmes motifs 
que MM. Herbault et consorts, ont 
déclaré agir conformément aux dis- 
positions de l'art. 38 de la Loi de 
liquidation et demandé que le Gou- 
vernement égyptien soit condamné à 
restituer les sommes indûment préle- 
vées par lui, dont il vient d'être parlé; 

Attendu qu'il y a lieu de joindre les 
deux instances, vu leur connexité ; 

Attendu qu'à l'audience, les Com- 
missaires des Domaines, répondant 
h la sommation à eux signifiée, à la 
requête de MM. Herbault et consorts, 
ont déclaré intervenir dans le débat ; 

Que sont intervenus également les 
Syndicats Zervudachi et consorts, Sta- 
gni et consorts ; 

Attendu que M. Bouleron, en sa 
qualité de Commissaire des Domaines, 
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prétendant que, par suite du dit pré- 
lèvement par le Gouvernement, les 
droits des porteurs de litres de la 
Dette domaniale, résultant des décrets 
des 12 Juillet 1888 et 6 Juin 1890, ont 
été violés, a conclu aux mêmes fins 
que le Syndicat Herbault et consorts ; 

Attendu qu'à ces demandes,- fins 
et conclusions, le Gouvernement égyp- 
tien et MM. Money, Morana, baron 
de Richthofen et comte Zaluski ont 
opposé une exception d'incompétence 
à laquelle se sont ralliés MM. Ghekib 
pacha et Gibson, Commissaires des Do- 
maines et les Syndicats intervenants ; 

Attendu que les dits syndicats inter- 
venants ont soulevé des fins de non- 
recevoir, tant contre les demandes 
dont s'agit que contre l'intervention 
de M. Bouteron ; 

Attendu enfin que le Gouvernement 
et les Commissaires Money, Morana, 
baron de Richthofen et comte Zaluski, 
ayant conclu à ce qu'il ne soit statué 
que sur la question de compétence, 
le Tribunal a ordonné de joindre l'in- 
cident au fond ; 

Compétence : 

Attendu que le Gouvernement égyp- 
tien formule ainsi son exception dans 
ses conclusions : 

« Attendu en effet, que la décision 



« prise par le Gouvernement d'accord 
« avec la Caisse de la Dette, d'affecter 
« à un usage déterminé une partie du 
« fonds de réserve, constitue un acte 
« de gouvernement ou, en d'autres ter- 
ce mes, de souveraineté, qui échappe, 
« par sa nature même, à l'appréciation 
«ou à l'examen de l'autorité judï- 
« ciaire ». 

Que, de leur côté, MM. Money, 
Morana, baron de Richthofen et comte 
Zaluski disent : 

« Que le Tribunal ne pourrait con 
« naître des dispositions prises par 
« le Gouvernement égyptien d'accord 
ce avec la Commission de la Caisse de 
« la dette publique sans commettre 
« un véritable excès de pouvoirs, car 
« le Gouvernement, en demandant le 
« prélèvement de 500,000 L.E. sur le 
« fonds général de réserve, et la 
« Commission de la Caisse de la dette 
« publique, à la majorité des voles, en 
« accordant ce prélèvement pour l'ex- 
« pédition de Dongola, ont agi les deux 
(( comme pouvoir souverain préposé à 
« la gestion des intérêts généraux de 
« l'Etat, et, comme tels, ne sauraient 
« raisonnablement être assignés par- 
ce devant le Tribunal, contrairement 
« aux dispositions de l'art. 11 du Rè- 
« glement d'organisation judiciaire, 
« d'après lequel les Tribunaux mixtes 
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orne peuvent interpréter, ni arrêter 
«l'exécution d'une mesure adminis- 
« trative ; qu'ainsi donc le prélève- 
<t ment sur le fonds de réserve avec 
« l'assentiment de la Commission de 
<r la dette constitue, comme dans les 
« États constitutionnels pour tout 
« emploi des deniers de l'État affectés 
« avec vote du parlement, un acte de 
« l'exercice de la souveraineté, échap- 
« pant à la compétence des Tribunaux, 
« beaucoup plus encore que de simples 
« mesures administratives » ; 

Attendu que le Gouvernement égyp- 
tien ne cherche même pas à démontrer 
qu'en demandant aux Commissaires 
de la Dette le prélèvement dont s'agit, 
il y ait eu de sa part acte de souve- 
raineté, mais il prétend que, dès 
que l'autorisation de prélever a été 
donnée par la Commission de la Caisse 
de la dette, l'acte de souveraineté est 
parfait ; 

Attendu que, ni le Gouvernement 
égyptien, ni les Commissaires sus- 
nommés n'établissent à l'aide de do- 
cuments légaux qu'en effet la Com- 
mission de la Caisse de la dette 
publique ait un rôle à peu près sem- 
blable à celui d'un parlement dans un 
gouvernement constitutionnel, qu'en 
un mot MM. les Commissaires aient 
reçu un mandat politique, qui leur 



accorde certaines immunités et no- 
tamment ne les rend pas justiciables 
des Tribunaux mixtes ; 

Attendu que, dans ces circons- 
tances, il est nécessaire de rechercher 
quel est le véritable caractère du 
mandat donné aux Commissaires de la 
Dette vis-à-vis des porteurs de titres ; 

Attendu que les rapports entre le 
Gouvernement égyptien, emprunteur, 
et les porteurs de titres, prêteurs, 
sont régis par une série de décrets, 
dont le premier est en date du 2 Mai 
1876, décrets qui ont été rendus en 
partie en vertu du droit souverain du 
Khédive, et en partie avec l'assen- 
timent des Puissances ; 

Attendu que le décret du 2 Mai 1876, 
instituant la Caisse de la dette publi- 
que, porte dans son préambule : 
« avons résolu d'instituer une caisse 
« spéciale chargée du service régulier 
« de la Dette publique, et de nommer 
« à sa direction des Commissaires 
« étrangers, lesquels seront, sur notre 
« demande, indiqués par les Gouver- 
« nements respectifs, comme fonc- 
« tionnaires aptes à remplir le poste 
« auquel ils seront nommés par nous 
ce en qualité de fonctionnaires égyp- 
« tiens » ; 

Qu'à l'article 4, il est dit : 

a Les actions qu'au nom et dans 
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« l'intérêt des créanciers, en grande 
« partie étrangers, la Caisse et pour 
« elle ses directeurs croiront avoir à 
« exercer contre l'administration fi- 
« nancière, seront portées devant les 
« Tribunaux mixtes »; 

Que la simple lecture du dit ar- 
ticle 4 indique clairement que les 
Commissaires sont les mandataires 
légaux des porteurs de titres et que 
compétence est donnée aux Tribunaux 
mixtes dans toutes les contestations 
pouvant naître entre les directeurs 
de la Caisse et l'administration finan- 
cière ; 

Attendu qu'à l'article 39, la Loi* de 
liquidation du 17 juillet 1880 a main- 
tenu avec force exécutoire toutes les 
dispositions des décrets antérieurs 
concernant les attributions de la Com- 
mission de la dette publique qui ne 
sont pas contraires à la dite loi ; 

Attendu que complétant les dispo- 
sitions de Particle 4 du décret du 2 
Mai 1876, elle dit à l'article 37: 
« Les Commissaires de la Dette, re- 
« présentants légaux des porteurs de 
« titres, auront qualité pour pour- 
ce suivre devant les Tribunaux de la 
« Réforme contre l'administration fi- 
« nancière, représentée par notre 
« ministre des Finances, l'exécution 
« des dispositions concernant les 



« affectations de revenus, le taux de 
« l'intérêt des dettes, la garantie du 
« Trésor et généralement toutes les 
« obligations qui incombent à notre 
« Gouvernement en vertu de la pré- 
ce sente loi, à l'égard du service des 
« dettes Privilégiée et Unifiée »; 

Qu'il ne saurait donc être douteux 
que c'est la loi qui a donné aux Com- 
missaires de la Dette la qualité de 
mandataires légaux des porteurs de 
titres et édicté que toutes contesta- 
tions pouvant exister entre le Gou- 
vernement et les porteurs de titres 
représentés par les Commissaires doi- 
vent être portées devant les Tribu- 
naux mixtes; 

Attendu qu'on a objecté que cette 
attribution de juridiction n'a trait 
qu'aux contestations entre la Com- 
mission de la dette etb Gouvernement 
égyptien et ne saurait s'étendre au 
delà; 

Mais attendu que le dit article 38, 
qui a réglementé le droit d'action 
des Commissaires de la Caisse vis- 
à-vis du Gouvernement n'a pas pu 
avoir pour effet de priver les por- 
teurs de titres du droit d'action que 
leur confère la loi; 

Attendu qu'il n'y pas lieu de s'at- 
tarder à démontrer, ce qui est l'évi- 
dence même, que, mandataires légaux, 
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les Commissaires de la Caisse sont, 
comme tous les mandataires légaux 
(syndics de faillite, séquestres), soumis 
aux règles du droit commun et régis 
dans leurs rapports, soit avec l'Etat, 
soit avec les porteurs de titres, par 
tous les décrets rendus en la matière 
depuis 1876, ainsi que par les codes 
mixtes, décrets et lois qui forment 
le droit public interne de l'Egypte 
et que les Tribunaux mixtes ont le 
pouvoir d'interpréter et la mission de 
faire observer ; 

Attendu que si, depuis son institu- 
tion, la Commission de la Caisse de 
la dette a été investie à diverses 
reprises par les Puissances, de délé- 
gations politiques ou législatives, ces 
délégations n ont été données qu'à titre 
temporaire; 

Qu'il suffit de rappeler à cet égard 
les réserves faites par le Ministre de 
France à l'occasion du projet de loi sur 
le timbre et les patentes, et spécifiant 
que cette délégation n'avait « qu'un 
« caractère exceptionnel et ne consti- 
« tuait à aucun degré une extension 
«r de compétence pour l'avenir » ; 

Qu'il découle donc de tout ce qui 
précède, que ce n'est que par excep- 
tion que les Commissaires ont eu un 
mandat politique portant sur des objets 
déterminés, mais qu'en tant que 



« représentants légaux des porteurs de 
« titres, ils n ont qu'un mandat civil, 
« régi par les règles du droit com- 
te mun »; 

Qu'ils ne peuvent donc repousser 
la demande dont s'agit, en invoquant 
un pouvoir souverain dont jusqu'à ce 
jour ils n ont pas été investis par les 
Puissances ; 

Attendu que si, aux termes du 
décret du 6 Juin 1890, les Commissai- 
res de la Dette sont les mandataires 
des Puissances qui ont garanti l'em- 
prunt de 1885, ils n'en sont pas moins 
les mandataires légaux des porteurs 
de litres dudit emprunt garanti et que, 
par suite, leur situation légale vis-à- 
vis de ces derniers est la même que 
vis-à-vis des porteurs de titres des 
autres dettes; 

Attendu que l'exception du Gouver- 
nement et des dits Commissaires 
manque de fondement de ce premier 
chef; 

Attendu qu'en admettant que l'acte 
dont s'agit puisse être qualifié d'acte 
de souveraineté, l'exception d'incom- 
pétence ne saurait être recevable ; 
qu'en effet ce n'est pas la première 
fois que le Gouvernement soulève la 
dite exception et qu'il est inutile de 
rappeler ici les divers arrêts qui déci- 
dent que « les traités internationaux 
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« régissant les emprunts publics cons- 
« tituent une limitation à l'exercice du 
ce droit éminent de l'Etat emprunteur, 
« et confèrent aux porteurs de titres 
a une base légale des droits acquis; 
« que les Tribunaux mixtes sont, dès 
« lors, compétents, aux termes de 
« l'art.ll du Règlement d'organisation 
« judiciaire,pour statuer sur les attein- 
« tes que tout acte gouvernemental, 
« toute mesure administrative con- 
« traire à ces traités, peuvent faire 
« subir aux droits d'étrangers por- 
te teurs de titres »; 

Attendu que la demande dont est 
isaisi le Tribunal ne conteste en rien 
le pouvoir souverain du Gouverne- 
ment égyptien de faire l'expédition 
de Dongola comme toute autre expé- 
dition militaire ; qu'elle se base sur la 
violation des droits conférés aux por- 
teurs de titres, sur l'inexécution des 
engagements pris vis-à-vis d'eux par 
le Gouvernement ou encore sur une 
atteinte portée à un droit acquis; 
qu'il ne saurait donc être douteux que 
les Tribunaux mixtes ont toute com- 
pétence pour en connaître; 

Fins de non-reckvoir : 

Attendu que les fins de non-rece- 
voir soulevées par les parties peuvent 



se résumer ainsi: 1° défaut de qualité 
des porteurs de titres pour ester en 
justice soit contre le Gouvernement, 
soit contre les Commissaires; 2° nul- 
lité de l'assignation de MM. Louis et 
Yonine : 3° défaut de qualité de MM. 
Louis et Yonine, ainsi que de M. Bou- 
teron, en tant que faisant partie de la 
minorité dans leurs Commissions ; 

Sur le défaut de qualité des 
porteurs de titres: 

Attendu que l'on avance que l'art. 4 
du décret de 1876 et l'art. 38 de la 
Loi de liquidation ont conféré aux 
Commissaires de la Dette le droit 
d'ester en justice dans l'intérêt des 
créanciers, et l'on ajoute « que cet 
« acte a toujours été interprété en 
« ce sens que les créanciers du Gou- 
<( vernement égyptien étaient dé- 
« pouillés du droit d'agir individuel- 
ce lement et qu'ils étaient liés par le 
« mandat général exclusif et irrévoca- 
« ble consenti en leur nom par leurs 
« pouvoirs souverains respectifs » ; 

Atlendu qu'il vient d'être démontré 
à propos de la compétence, que les 
Commissaires dans leurs rapports 
avec les porteurs de titres, n'ont qu'un 
mandat ordinaire régi par les règles 
du droit commun; 
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Que Ton n'a produit aucune déci- 
sion de la Cour d appel mixte faisant 
connaître que les articles 4 et 38 
doivent être interprétés dans le sens 
indiqué ci- dessus; qu'au contraire 
la teneur des articles cités, et l'étude 
de l'ensemble des divers décrets ayant 
trait aux emprunts de l'Etat conduisent 
à une interprétation toute différente ; 

Attendu que si la thèse soutenue 
par les demandeurs en exception était 
admise, on arriverait à proclamer 
l'irresponsabilité complète des Com- 
missaires de la Caisse, de telle sorte 
qu'ils n'auraient plus une souverai- 
neté limitée, comme ils l'ont prétendu, 
mais un pouvoir absolu ; 

Qu'en effet ils pourraient répondre 
à l'autorité qui les a nommés manda- 
taires légaux, qu'ils n'ont pas à lui 
rendre compte de leur mandat, mais 
bien aux porteurs de litres, leurs man- 
dantset à ceux ci qu'ils ont èlèdépouil- 
lés de toute action contre eux, et il en 
résulterait qu'ils n'auraient aucun 
compte à rendre à personne, ce qui est 
inadmissible; 

Attendu que, mandataires légaux 
des porteurs de titres, ils doivent 
répondre à toute action intentée contre 
eux dérivant du droit commun ; 

Qu'il est au surplus'inutile d'insister 
sur ce point ; qu'il suffît de rappeler 



ici les articles, 9, 10 et 11 du Règle- 
ment d'organisation judiciaire, qui 
déterminent la compétence dans les 
cas où une personne croit avoir à 
demander en justice réparation d'une 
atteinte à ses droits sans qu'il soit 
nécessaire de citer les nombreux arrêts 
déjà rendus parla Cour d'appel mixte 
en cette matière, pour qu'il ne sub- 
siste aucun doute sur la légitimité de 
l'exercice de ce droit d'action indivi- 
duelle ; ' 

Attendu que notamment l'art. 11 du 
Règlement d'organisation judiciaire 
précité édicté d'une manière formelle 
que les Tribunaux mixtes pourront 
juger dans les cas prévus par le 
Code Civil les atteintes, etc., etc. 

Qu'il n'est que trop évident que si à 
l'article 4 du décret de 1876 et à l'art. 
38 de la Loi de liquidation, le législa- 
teur avait entendu faire une déroga- 
tion aux prescriptions contenues dans 
le Règlement d'organisation judiciaire 
et dépouiller les parties du droit à 
elles conféré par la loi, il l'aurait 
déclaré d'une manière précise, ce qui 
n'a pas eu lieu ; 

Attendu qu'en conséquence la dite 
fin de non-recevoir ne saurait être 
accueillie ; 
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Sur la nullité de l'assignation de 
MM. Louis et Yonine : 

Attendu qu'il est superflu de recher- 
cher si la nullité existe du moment 
que MM. Louis et Yonine, déjà mis en 
cause par MM. Herbault et consorts, 
pouvaient valablement prendre des 
conclusions à l'audience; qu'il est 
constant que les conclusions dudit 
exploit ont été renouvelées par MM. 
Louis et Yonine à l'audience; qu'il 
s'ensuit qu'il est sans intérêt de statuer 
sur la validité du dit exploit d'assi- 
gnation ; 

Sur le défaut de qualité 
de MM. Louis, Yonine et Bouteron. 

En ce qui concerne MM. Louis 
et Yonine: 

Attendu que Ton a allégué que la 
Commission de la Caisse seule avait 
qualité pour ester en justice, soit sur 
l'avis unanime de tous les Commissai- 
res, soit à la majorité de ses membres, 
mais que jamais ce droit ne pourrait 
appartenir à la minorité de la Com- 
mission ; 

Attendu que le mandat donné aux 
Commissaires étant régi par le droit 
commun, il en résulte pour chacun 



d'eux un droit d'action toutes les fois 
que les intérêts des porteurs de titres 
qui lui sont confiés sont compromis 
par les autres Commissaires et que sa 
responsabilité personnelle peut être 
engagée ; 

En ce gui concerne M. Bouteron ; 

Attendu que l'intérêt des porteurs de 
titres de la Dette domaniale ne peut 
être discuté en présence du passage 
de l'art. 3 du décret du 12 juillet 1888, 
qui prévoit parmi les dépenses l'in- 
suffisance annuelle des revenus de 
l'Administration des Domaines, et 
de l'art. 9 du décret du 6 juin 1890, 
qui porte in fine: crLe surplus sera 
« employé pour les 9/10 mefl à l'amortis- 
« sèment de la Dette unifiée et pour 
« l/10 me à l'amortissement de la Dette 
« domaniale » ; 

Attendu que le droit de tout porteur 
de titres de la Dette domaniale d'ester 
en justice pour atteinte à un droit 
acquis, résulte tant des conventions 
des 31 octobre 1878 et 1 er février 1879 
que de l'arrêt de la Cour d'Alexandrie 
en date du 1 er novembre 1878; 

Que 1 on ne saurait donc refuser ce 
même droit aux Commissaires des 
Domaines, représentant la collectivité 
des porteurs dé titres de l'emprunt 
domanial ; 
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Qu'il est également certain, ainsi 
qu'il vient d'être démontré pour les 
Commissaires de la Caisse de la Dette, 
que chaque Commissaire des Domai- 
nes a un droit individuel d'action, 
toutes les fois que sa responsabilité 
personnelle peut être engagée ; 

Attendu qu'après discussion sur les 
diverses exceptions, toutes les parties 
défenderesses dans les deux instances 
principales, ainsi que les parties 
intervenantes, sauf M. Bouteron, ont 
déclaré ne pas vouloir conclure sur 
le fond ; 

Au fond : 

Attendu, en fait, que le 19 mars 1896 
le Gouvernement égyptien a demandé 
aux Commissaires-Directeurs de la 
Caisse de la dette publique l'autorisa- 
tion de prélever sur le fonds de réserve 
général, que les porteurs de titres de 
certains emprunts publics prétendent 
être affecté à leur garantie, une som- 
me de 500,000 L.E. pour les besoins 
de l'expédition militaire du Soudan; 

Attendu qu'à la séance du 26 mars, 
MM. Louis et Yon'.ne ont déclaré que 
cet objet dépassant la compétence de 
la Commission de la dette, celle-ci ne 
pouvait délibérer valablement et qu'ils 
s'opposaient au vote sur la demande 
de crédit; 



Attendu que leur avis n'ayant pas 
prévalu, ils se sont retirés; 

Que MM. Money. Morana, baron 
de Richthofen et comte Zaluski, Com- 
missaires, ont accordé au Gouverne- 
ment égyptien l'autorisation qu'il 
demandait et lui ont remis de suite 
200,000 L.E., et le 18 avril, 150,000 
L.E.; 

Attendu que c'est après cette auto- 
risation et ce versement de fonds 
que le Syndicat Herbault et consorts, 
MM. Louis et Yonine en leur qualité 
de Commissaires de la Caisse de la 
dette, M. Bouteron en sa qualité 
de Commissaire des Domaines, ont 
demandé la restitution au fonds de 
réserve général des dites sommes ; 

Que le tribunal a donc à trancher les 
questions suivantes: 

1° La Commission de la Caisse de 
la Dette publique a-t-elle pouvoir 
pour autoriser le prélèvement, sur le 
fonds de réserve, des dépenses occa- 
sionnées par l'expédition de Dongola? 

2° Cette autorisation porte-t-elle 
atteinte aux droits acquis des porteurs 
de titres de la Dette égyptienne? 

Attendu que la Caisse de la dette 
publique a été créée par décret du 2 
mai 1876 ; 

Que dans le préambule du dit décret 
il est formellement déclaré quelle a 
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été instituée pour: adonner toute 
garantie aux intérêts des porteurs 
de titres... pour assurer le service 
régulier de la Dette publique » ; 

Que l'art. l or de ce décret porte qu el- 
le est chargée de recevoir les revenus 
affectés et de les «destiner exclusive 
ment^ au payement des intérêts et à 
l'amortissement de ladetle; 

Que l'art. 4 confie à la Commission 
de la dette la tutelle des garanties 
concédées aux porteurs de titres ; 

Attendu que toutes ces dispositions 
du décret de 1876 ont été confirmées 
par la loi de liquidation du 17 Juillet 
1880; 

Attendu qu'il y a lieu tout d'abord 
de faire observer que la dite loi, qui 
a modifié les engagements antérieurs 
pris par le Gouvernement vis-à-vis des 
porteurs de titres, a eu surtout pour 
objet d'assurer auxdits porteurs toute 
garantie dans l'avenir pour l'exécu- 
tion des engagements pris vis-à-vis 
d'eux par l'Etat égyptien ; 

Qu'à cet effet, elle a établi le budget 
de l'Etat et indiqué les sommes de- 
vant être affectées aux porteurs de 
titres et celles affectées aox besoins 
d'administration de l'Etat en décidant 
que les excédents de revenus.sèraient 
employés à l'amortissement ; 

Attendu que le législateur prévoyant 



que l'équilibre du budget établi par 
lui pouvait être détruit par de nou- 
veaux emprunts, a interdit, par l'art. 
37, au Gouvernement, d'émettre au- 
cun nouvel emprunt de quelque na- 
ture que ce soit, sans l'avis conforme 
de la Commission de la Dette ; 

Attendu qu'il est donc dès à présent 
certain que, de par la Loi de liquida- 
tion, tous les fonds qui doivent servir 
à l'amortissement sont, dès le moment 
où ils entrent à la Caisse de la Dette, 
destinés exclusivement à la garantie 
des porteurs de litres pour l'exécution 
des engagements pris vis-à-vis d'eux, 
et que cette destination ne peut être 
modifiée que par une nouvelle loi ; 

Attendu qu'à la suite des événe- 
ments de 1882, l'amortissement a été 
suspendu, et il allait être repris, lors- 
que le Gouvernement égyptien eut 
l'idée de proposer la création d'un 
fonds de réserve ; 

Que dans la lettre en date du 19 
janvier 1888 adressée par le Gouver- 
nement égyptien aux Commissaires de 
la Dette faisant part de son projet, il 
est dit qu'il s'agissait de parer : « aux 
« diminutions des revenus ou aux 
« charges extraordinaires qui, à la 
« suite d'événements imprévus, peu- 
ce vent déranger l'équilibre du budget, 
« et aux incertitudes des déficits es- 
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<( sentiellement variables des Domai- 
« nés et de la Daïra Sanieh » ; 

Attendu qu'à cette lettre la Com- 
mission répondait de la manière sui- 
vante : «en principe nous avons re- 
« connu les avantages que présente- 
ce rait pour les créanciers mêmes de 
« l'Etat, la constitution d'un fonds c'e 
a réserve pouvant, le cas échéant, 
« pourvoira l'insuffisance des revenus 
« affeclés, et créant ainsi une garantie 
« de plus pour le service de la Dette. » 

Attendu qu'à la suite de cet échange 
de vues entre le Gouvernement et la 
Commission de la Caisse, le Gouver- 
nement égyptien a saisi officiellement 
les Puissances à la date du 3 Mars 1888 
et leur a demandé de donner leur as- 
sentiment audit projet de décret par 
la dépêche suivante : 

« Le Gouvernement de Son Altesse 
« le Khédive vient de décider la créa- 
« lion d'un fonds de réserve en vue de 
« parer aux diminutions des revenus 
« et aux charges extraordinaires 
a qui peuvent accidentellement, dé- 
« ranger l équilibre budgétaire de l'E- 
« tat. Le but de cette mesure et les 
« moyens propres à en assurer la 
« réalisation, ayant rencontré l'avisfa- 
« vorable de la Caisse de la dette, le 
« Gouvernement, de concert avec MM. 
(( les Commissaires de la Dette, a éla- 



« bore un projet de décret qui règle 
l'organisation du fonds de réserve, 
son emploi et les dispositions légis- 
latives à intervenir pour sa consti- 
tution » ; 

Il ajoutait : « les porteurs de titres 
obtiendraient, ainsi, une garantie 
de plus par ce fait que, en cas 
d'insuffisance des revenus affectés, 
la réserve est appelée en première 
ligne à parfaire les sommes néces- 
saires au service des dettes dont 
la Caisse de la dette publique est 
chargée. . . 

« A un point de vue d'intérêt plus 
général, l'existence d'un fonds de 
réserve serait un gage précieux de 
sécurité et de stabilité pour les 
finances du pays » ; 
Attendu qu'il ressort clairement des 
déclarations contenues dans les docu- 
ments visés plus haut, que la création 
du fonds de réserve a été faite en vue 
de parer aux diminutions des revenus 
ou aux charges extraordinaires qui 
peuvent, à la suite d'événements im- 
prévus, accidentels, déranger l'équi- 
libre budgétaire de l'Etat, et que cette 
mesure est prise en vue de donner une 
garantie de plus aux porteurs de titres; 
Qu'en outre, il est bon de faire ob- 
server dès à présent que ce sont les res- 
sources destinées à l'amortissement, 
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ressources déjà spécialement affectées 
aux porteurs de titres par la Loi de 
liquidation qui doivent servir à former 
le fonds de réserve général ; 

Attendu qu'à la date du 12 Juilllet 
1888 paraissait le décret constituant 
le fonds de réserve, où il est dit à 
l'art. 3 : « Le fonds de réserve est 
« destiné : 1° en cas d'insuffisance des 
« revenus affectés à parfaire les som- 
« mes nécessaires au service des 
« dettes dont la Caisse est chargée ; 
(( 2° A combler l'insuffisance des rcve- 
« nus non affectés pour pourvoir aux 
« dépenses prévues par l'art. 18 de 
« notre décret du 27 Juillet 1885 et 
« autres consenties ou à consentir 
« par les Puissances ; 3° A des dépen- 
« ses extraordinaires engagées con- 
« fermement à l'avis préalable de la 
« Commission de la dette... » et 
« à l'art. 4 : 

ce L'amortissement des dettes sera 
« repris dans les conditions énoncées 
« à l'art. 22 de notre décret du 27 
« Juillet 1885, dès que le fonds de 
« réserve aura été intégralement cons- 
« titué pour être suspendu de nouveau 
« quand et tant que par suite des 
« prélèvements opérés en vertu de 
« l'art. 3 ci-dessus, son capital sera 
« inférieur à L. E. 2.000.000 » ; 

Attendu qu'il est facile de voir rien 



qu'à la simple lecture de la teneur de 
ces deux articles tout l'intérêt qu'ont 
les porteurs de titres à veiller à ce que 
le fonds de réserve général ne soit pas 
détourné de sa destination spéciale, 
le dit fonds de réserve devant parer 
aux déficits budgétaires possibles et 
ensuite permettre à l'amortissement 
de reprendre son cours ; 

Attendu que c'est la teneur du § 3 
de l'art. 3 dudit décret : 

«Le fonds de réserve est destiné... 
« à des dépenses extraordinaires en- 
ce gagées conformément à l'avis préa- 
« lable de la Commission de la dette », 
qui donne lieu à la difficulté actuelle; 

Attendu que MM. Money Morana, 
baron de Richthofen et comte Zaluski 
ont soutenu dans leurs conclusions 
relatives à l'incompétence, qu'ils 
avaient le droit, aux termes dudit 
paragraphe, de voter toutes dépenses 
extraordinaires, de quelque nature que 
ce soit et ce, en vertu d'un mandat 
politique; qu'ils ont mêmedéclarédans 
leurs conclusions que le Gouverne- 
ment est propriétaire desdits fonds; 

Attendu qu'il a déjà été établi que 
lesdits Commissaires n'avaient pas de 
mandats politiques dans leurs rapports 
avec les porteurs de titres et que leur 
mandat était régi par le droit com- 
mun ; 
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Que le Gouvernement n'a pas le 
droit d'user desdites sommes comme 
propriétaire, puisqu'elles ont été affec- 
tées à la garantie des porteurs de 
titres et qu'elles ne peuvent recevoir 
d'autres destinations que celles pré- 
vues par la dite loi ; 

Qu'il s'agit maintenant d'interpré- 
ter ce que signifient ces mots dépenses 
extraordinaires insérés au § 3 du dit 
art. 3 ; 

Attendu que tout d'abord ces mots 
« dépenses extraordinaires » démon- 
trent que le mandat des Commissaires 
est essentiellement limité et ne saurait 
s'étendre aux dépenses de toute 
nature ainsi qu'il l'avance ; 

Attendu que l'échange de corres- 
pondances entre le Gouvernement et 
la Caisse de la dette publique indique 
que par le mot « extraordinaires » on 
n'a entendu parler que des seules 
dépenses accidentelles imprévues qui 
pourraient déranger l'équilibre du 
budget de l'Etat et porter ainsi atteinte 
aux intérêts des porteurs de titres ; 

Attendu, en conséquence, que par 
« dépenses extraordinaires » on doit 
entendre celles qui sont motivées par 
un accident imprévu, telle qu'une 
crue anormale du Nil, l'incendie de 
certains bâtiments de l'Etat etc., etc., 
causes qui peuvent amener une dimi- 



nition des revenus de l'Etat ou l'obli- 
ger à faire des travaux exceptionnels 
en vue de prévenir ou d'atténuer le 
mal, diminutions de revenus ou dé- 
penses qui peuvent rompre l'équilibre 
du budget; 

Attendu que cette interprétation 
qui s'impose, rien qu'à la lecture du 
passage des documents cités plus 
haut, se trouve très-nettement expli- 
quée par M. Milner ancien sous-secré- 
taire d'Etat au ministère des finances 
d'Egypte, dans son ouvrage England 
in Egypt : 

« L'Egypte, dit-il, est un pays dont 
« les revenus sont exposés, dans une 
«proportion exceptionnelle, à être 
« affectés par les accidents naturels 
« (physical accidents) ; que le Nil soit 
« exceptionnellement haut ou excep- 
« tionnellement bas uno année quel- 
ce conque et le budget est complète- 
ce ment bouleversé, bien que l'Etat 
x général des finances du pays soit 
« exceptionnellement bon. Dans ces 
« conditions, un fonds de réserve est 
« de première nécessité.... » 

Attendu qu'en résumé le mol « ex- 
traordinaire » dont s'agit ne peut être 
interprété que de la manière suivante: 
dépenses exceptionnelles, accidentel- 
les, imprévues, et au sujet desquelles 
les mandataires légaux des porteurs 



42 



COUR D APPEL 



CORTE D'àPPELLO 



de titres ont le devoir de sauvegarder 
avant tout les droits desdits porteurs, 
objet principal de leur mandat ; 

Attendu que le Gouvernement égyp- 
tien et le Gouvernement français ont 
du reste déjà interprété ledit article 
dans ce sens, lorsqu'en 1890, le pre- 
mier a proposé d'affecter une partie 
du fonds de réserve général à des 
dépenses militaires d'ordre intérieur, 
ce qui a été refusé ; 

Qu'ainsi on reconnaissait à ce mo- 
ment qu'on ne pouvait toucher au 
onds de réserve général pour cer- 
taines dépenses militaires, sans las- 
sentiment des Puissances ; 

Attendu que si les dépenses militai- 
res d'ordre intérieur ne doivent pas 
être comprises dans les dépenses ex- 
traordinaires dont parle le paragraphe 
3 de l'article 3, à plus forte raison 
celles nécessitées par l'expédition de 
Dongola, qui n'ont rien d'accidentel ni 
d'imprévu et n'ont certainement pas 
été faites en vue de sauvegarder d'une 
manière quelconque les droits des 
porteurs de titres. 

Que dans tous les cas elles ne rentrent 
pas dans la catégorie de celles qui, aux 
termesdudit décret, peuvent être auto- 
risées par la Commission de la dette, 
puisqu'il est reconnu par tous qu'elles 
sont d'ordre purement politique ; 



Altendu que le décret du 6 juin 1890 
vient encore démontrer que le §3 de 
l'art. 3 du décret de 188S ne peut 
avoir d'autre interprétation que celle 
qui a été donnée ci-dessus ; 

Qu'en effet il indique de quelle ma- 
nière devra avoir lieu l'amortissement, 
et qu'il n'est que trop clair que si l'in- 
terprétation du gouvernement était 
admise, c'est-à-dire que le fonds de 
réserve général peut être employé à 
des dépenses de t>ute nature, les por- 
teurs de titres n'auraient plus de ga- 
rantie et leurs droits seraient illusoi- 
res; 

Qu'il est démontré qu'il n'apparte- 
nait pas aux dits Commissaires de 
consentir le prélèvement dont s'agit, 
pour une expédition militaire, prélève- 
ment qui peut porter la plus grave at- 
teinte aux droits des porteurs de titres, 
et anéantir la garantie à eux exclusi- 
vement destinée par la création du 
fonds de réserve général ; 

Attendu que seules les Puissances 
pouvaient donner un tel consentement 
et modifier la destination du fonds de 
réserve ; 

Attendu que tant que cette modifi- 
cation n'a pas eu lieu législativement, 
il est du devoir des Tribunaux de faire 
observer les prescriptions contenues 
dans les divers décrets en vigueur; 
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Attendu que les Commissaires n'a- 
yant ni qualité, ni droit pour autori- 
ser le dit prélèvement, il devient inu- 
tile de rechercher si leur décision 
devait être prise à la majorité ou à 
l'unanimité; 

Attendu, en ce qui concerne l'at- 
teinte portée aux droits acquis des 
porteurs de titres, qu'il ne saurait 
être contesté que les sommes devant 
servir à l'amortissement, lui ont été 
spécialement affectées, que c'est avec 
ces sommes qu'a été formé le fonds 
de réserve général et que dès l<?rs en 
employant ces fonds à une autre 
destination que celle prévue dans le 
dit décret, on diminue tout qtu moins 
leurs sûretés, soit pour le payement 
des coupons en cas d'insuffisance des 
revenus affectés, soit par l'amortis- 
sement, si on ne les faif pas dispa- 
raître ; 

Attendu que l'on a essayé de sou- 
tenir que le droit individuel de chaque 
porteur de titres ne saurait lui per- 
mettre de demander la restitution des 
sommes prélevées au delà de l'atteinte 
réellement portée à §on droit acquis ; 
mais attendu qu'on oublie que la 
masse entière du fonds de réserve est 
globalement affectée à la garantie de 
chaque créancier comme à la garantie 
collective de tous ; 



Qu'il y a là une indivisibilité de ga- 
rantie dont on retrouve d'ailleurs le 
même caractère légal dans les autres 
sûretés réelles, tels que le gage et 
l'hypothèque, dont la totalité garantit 
chaque fraction de la dette (art. 669 du 
Gode civil mixte et 2083 et 2090 du 
Gode civil français) ; 

Attendu que la violation du décret 
de 1888 dont s'agit étant établie, il 
importe de déterminer la responsa- 
bilité de chacun des défendeurs ; 

Attendu que parmi les personnes 
assignées se trouvent : Mog Bey en sa 
qualité de contrôleur et Mahdi Bey en 
sa qualité de caissier de la Caisse de 
la dette ; 

Attendu qu'aucune demande n'ayant 
été formulée à leur encontre, il y a 
lieu de les mettre purement et sim- 
plement hors de cause ; 

Attendu, en ce qui concerne MM. 
Louis et Yonine, que les demandeurs 
Herbault et consorts, reconnaissant 
que les dits Commissaires ont à bon 
droit protesté contre la décision prise 
par la majorité de la Commission, ainsi 
qu'il résulte du procès-verbal de la 
séance du jeudi 26 Mars 1896, versé 
au dossier, ont renoncé à l'action à 
leur encontre, et qu'il y a lieu de leur 
en donner acte ; 

Attendu, en ce qui touche le Gouver* 
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nement égyptien, qu'il est constant 
qu'il a relire indûment des sommes 
provenant du fonds de réserve gé- 
néral ; qu'il y a lieu d'ajouter qu'en 
méconnaissant les engagements répé- 
tés pris par lui vis-à-vis des porteurs 
de litres et en violant des décrets qu'il 
ne pouvait ignorer, puisqu'ils éma- 
naient soil de sa propre initiative, soit 
d'un accord avec les Puissances, il a 
commis une faute grave et que dèslors 
il doit être tenu de restituer, au fonds 
de réserve général, les sommes par lui 
prélevées et de supporter les frais de 
Tlnstance ; 

Attendu, quant à MM. Money, Mo- 
rapa, baron de Richthofen et comte 
Zaluski, que c'està tort qu'ils ont au- 
torisé le prélèvement desdites som- 
mes, au mépris des décrets susvisés, 
qui leur donnaient pour mission de 
n'employer la réserve du fonds géné- 
ral que dans certains cas accidentels, 
mais toujours dans l'intérêt des por- 
teurs de titres ; 

Qu'en agissant ainsi, surtout après 
la protestation de deux de leurs collè- 
gues dont il a été parlé ci-dessus, il 
ne saurait être douteux que leur res- 
ponsabilité personnelle est engagée ; 

Mais, attendu que les demandeurs 
principaux et M. Bouteron ne con- 
cluant à leur condamnation person- 



nelle qu'au cas d'inexécution par le 
Gouvernement du présent jugement, 
il y a lieu de réserver, quant à présent, 
la décision sur ce point ; 

Attendu, quant à MM. Gibson et 
Ghekib pacha, Commissaires des Do- 
maines, que, tout en s étant ralliés aux 
fins et conclusions prises par le 
Gouvernement égyptien et les Com- 
missaires Money, Morana, baron de 
Richthoffen et comte Zaluski, on doit 
constater qu'ils ne se sont présentés 
que sur là sommation de MM. Her- 
bault et consorts et que, dès lors, les 
dépens de leur intervention doivent 
être supportés par la partie qui suc- 
combe dans l'instance; 

Attendu, en ce qui concerne l'exé- 
cution, que, bien que le droit d'ester 
en justice ait été reconnu à MM. Her- 
bault et consorts et à M. Bouteron, 
Commissaire des Domaines, et que, en 
principe, leurs conclusions soient ac- 
cueillies, il importe de confier ladite 
exécution à MM. Louis et Yonine, soit 
collectivement, soit séparément, en la 
qualité qu'ils agissent, en laissant seu- 
lement à MM. Herbault et consorts et 
â M. Bouteron, ès-qualilés, le droit de 
faire exécuter le jugement en ce qui 
concerne les dépens; 

Attendu quant aux syndicats Zervu- 
dachi et consorts, Stagni et consorts, 
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intervenants, que le Tribunal n'a qu'a 
leur donner acte de leur intervention, 
et mettre les dépens de leur interven- 
tion à leur charge ; 



Par ces Motifs 



Ouï le ministère public en ses con- 
clusions : 

Joint les instances inscrites sous les 
numéros 1404 et 1525 de la XXI A. J., 
vu leur connexité ; 

Donne acte de l'intervention de MM. 
Bouteron, Gibson et Chékib Pacha, 
Syndicats Zervudaki et consorts, Stagni 
et consorts ; 

Se déclare compétent ; 

Rejette toutes exceptions et fins de 
non-recevoir ; 

Au Fond: 

Donne défaut contre le Gouverne- 
ment égyptien, MM. Money, Morana, 
baron de Richthoffen et comte Zaluski, 
Gibson et Chékib Pacha, les Syndi- 
cats Zprvudachi et consorts, Stagni et 
consorts ; 



Met hors de cause MM. Mog Bey, 
et Mahdi Bey ; 

Donne acte à MM. Herbault et G ie 
de leur renonciation à l'action à ren- 
contre de MM. Louis et Yonine ; 

Dit que les prélèvements de la 
somme de 350.000 L.E. opérés à la 
date des 26 Mars et 11 Avril 1896, ont 
eu lieu en violation des droits conférés 
aux porteurs de titres par les décrets 
susvisés ; 

Condamne en conséquence le Gou- 
vernement égyptien à payer à la Caisse 
de la dette publique pour être versée 
au fonds de réserve général la dite 
somme de 350,000 L.E. pour les 
causes sus-énoncées, avec intérêts à 
raison de 5% l'an à partir du 26 Mars 
et du 18 Avril 1896, ainsi que toutes 
sommes qui ont pu être prélevées ou 
seront prélevées pour le même objet 
avec intérêts à raison de 5 % Tan à 
partir de chaque prélèvement. 

Dit qu'il n'y a pas lieu de statuer 
quant à présent sur les conclusions 
prises à rencontre de MM. Money, 
Morana, baron de Richthoffen et comte 
Zaluski ; 

Ordonne à MM. G. Louis, A. Money, 
J. B. Morana, Baron de Richthoffen, 
comte Zaluski et A. Yonine, en leur 
qualité de Commissaires de la Dette 
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publique, de retenir toutes les sommes 
qu'ils peuvent ou pourront ultérieure- 
ment avoir en mains appartenant ou 
revenant au Gouvernement jusqu'à 
concurrence des sommes qui auraient 
été prélevées dans les conditions rap- 
portées ci-dessus, en y ajoutant les 
intérêts, et de les restituer au fonds de 
réserve général; dit que les poursuites 
en exécution du jugement ci-dessus 
auront lieu par toutes les voies léga- 
les aux requêtes et diligences de MM. 
Louis et Yonine en leur qualité de 
Commissaires de la Dette, soit collec- 
tivement, soit séparément. 

Condamne enfin le Gouvernement 
égyptien en tous les dépens vis-à-vis 
de tous demandeurs ou intervenants, 
à l'exception des dépens de l'interven- 
tion des syndicats Zervudachi et C i0 , 
Stagni et C ïe , qui sont mis à la charge 
de ces derniers. 

Le Caire, le 8 Juin 1896. 

Le Président, 

PRUNIÈRES. 



ARRÊT 



Le Gouvernement Egyptien 
et consorts 

contre 

MM. Herbault, Nemours et consorts. 



La Cour, 

Attendu que les divers appels rele- 
vés contre le jugement du Caire du 8 
juin dernier sont connexes; qu'il y a 
lieu d'en ordonner la jonction pour 
être statué par un seul et même arrêt. 

Sur la compétence : 

Attendu que les appelants, sans 
contester, en principe, la compétence 
des Tribunaux Mixtes, soutiennent 
que les décisions prises par le Gouver- 
nement, d'accord avec la Commission 
de la Dette, de prélever pour un usage 
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déterminé une partie du fonds de 
réserve, constitue un acte de Gouver- 
nement ou, en d'autres termes, un 
acte de souveraineté, échappant, par 
sa nature même et ce en vertu des 
principes généraux du droit public, à 
l'examen et à l'appréciation de l'auto- 
rité judiciaire. 

Qu'ils reconnaissent cependant 
qu'en publiant, avec l'assentiment 
des Puissances et après accord avec 
elles, la loi de liquidation du 17 Juillet 
1880, destinée à régler le passé et à 
fixer pour l'avenir la situation finan- 
cière du pays, le Gouvernement 
Egyptien a imprimé aux divers décrets 
qui ont établi et organisé la Caisse 
de la Dette un véritable caractère 
contractuel. 

Attendu, dès lors, que lorsque les 
Commissaires de la Dette sont sortis 
des limites du mandat que leur ont 
confié les Puissances et qu'ils ont agi 
en dehors des cas prévus par le 
contrat, le consentement qu'ils ont pu 
donner est entaché d'excès de pouvoir 
et radicalement nul, de telle sorte que, 
même en admettant la théorie des 
appelants, il n'y aurait plus un acte 
de souveraineté mais un acte illégal 
tombant, par cela même, sous la 
juridiction des tribunaux mixtes. 

Sur la recevabilité des demandes 



dirigées contre les appelants et des 
interventions: 

Attendu qu'aux termes de l'art. 4 
du décret du 2 mai 1876, dont les 
art. 38 de la loi de liquidation, 6 du 
Décret du 27 juillet 1885 et 2 du Décret 
du 6 juillet 1890 n'ont modifié ni le 
sens ni la portée, « les actions qu'au 
« nom et dans l'intérêt des créanciers 
« en grande partie étrangers, la 
« Caisse, et pour elle ses directeurs, 
« croiront avoir à exercer contre 
« l'administration financière, repré- 
« sentée par le Ministre des Finances, 
« pour ce qui concerne la tutelle des 
« garanties de la Dette confiée à sa 
a direction, seront portées, dans les 
« termes de leur juridiction, devant 
« les nouveaux tribunaux qui, suivant 
« l'accord établi avec les Puissances, 
« ont été institués en Egypte. » 

Attendu qu'il suit de cette disposi- 
tion que la représentation légale des 
droits collectifs des créanciers a été 
exclusivement confiée aux Commis- 
saires de la Dette et que les simples 
porteurs de titres ne peuvent agir que 
pour la défense de leurs droits 
individuels, tel que le paiement des 
coupons ou le remboursement de la 
valeur de leurs titres en cas d'amortis- 
sement ou de toute autre cause 
analogue. 
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Attendu que les actions des deux 
groupes de créanciers Herbault et 
Consorts d'un côté, Zervudachi et 
Consorts de l'autre également, sans 
qualité pour défendre les droits collec- 
tifs de la masse, sontdonc irrecevables. 

Attendu qu'il en est de même, et 
pour les mêmes motifs, des interven- 
tions de M. Bouteron ès-qualité et 
des deux autres administrateurs des 
Domaines. 

Attendu, en ce qui concerne MM. 
Louis et Yonine, Commissaires de la 
Dette, que leur situation n'est pas la 
même; qu'il convient de remarquer, 
tout d'abord, que l'art. 38 de la Loi 
de Liquidation a modifié les termes de 
l'art, 4 du décret du 2 Mai 1876, en 
accordant aux Commissaires de la 
Dette le droit d'action que ce décret 
n'avait semblé accorder qu'à la Caisse 
et pour elle à ses directeurs; que les 
appelants soutiennent que cette modi- 
fication est sans portée et n'a pas eu 
pour objet de changer la nature des 
droits des Commissaires; que le 
Gouvernement reconnaît toutefois que 
« l'art. 38 de la loi de liquidation, 
« en reproduisant, sous une forme 
« plus juridique les dispositions de 
« l'art. 4 du décret du 2 Mai 1876 a 
« voulu enlever tout doute sur l'inter- 
« prétation de ce décret » ; qu'on ne 



saurait comprendre d'ailleurs dans 
quel but les auteurs de la loi de 1880 
auraient modifié les termes de l'art. 4 
du décret de 1875, s'ils n'avaient en- 
tendu expliquer par cette modification 
que chaque Commissaire, pris indivi- 
duellement, avait la faculté d'agir pour 
la défense des intérêts qui lui étaient 
confiés. 

Attendu que les Commissaires, en 
effet, ont été investis du mandat de 
défendre les droits de l'ensemble col- 
lectif et international des créanciers. 

Que, soit dans l'intérêt de ceux-ci, 
en cas d'erreur ou de négligence de 
ses collègues, soit pour mettre sa 
responsabilité à couvert de tout re- 
cours éventuel, chacun d'eux investi 
d'un pouvoir personnel, a donc le droit 
d'agir individuellement. 

Attendu qu'il y a lieu de constater 
qu'en 1884, dans le procès de la Caisse 
contre le Gouvernement Egyptien, 
MM. Baravelli et Vetsera, alors Com- 
missaires de la Dette, auxquels on 
opposait, comme dans le procès actuel, 
leur défaut de qualité, soutenaient 
dans leurs conclusions que, lorsque 
plusieurs personnes avaient reçu un 
même mandat légal, chacune avait 
même isolément le devoir et, par 
conséquent, le droit d'agir pour la 
défense des intérêts dont la garde leur 
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avait été solidairement confiée. (Voir 
compte rendp de la Caisse, IX me 
année, page 111); 

Attendu qu'en refusant à la minorité 
des Commissaires le droit d'agir, en 
cas d'erreur ou d'excès de pouvoirs, 
contre le Gouvernement ou la majo- 
rité de leurs collègues, on mettrait les 
décisions et les actes de cette majorité 
en dehors de tout contrôle et à l'abri 
dç toute critique, ce qui n'a certaine- 
ment jamais été dans la pensée des 
Puissances; qu on objecte vainement 
qu'en ce cas ce serait aux Puissances 
elles-mêmes à statuer, ce qui serait 
manifestement contraire à la déléga- 
tion qu'elles ont donnéeaux Tribunaux 
mixtes et rendrait toute solution 
parfois impossible ; 

Attendu que l'action de MM. Louis 
et Yônirié est donc recevable ; 

Au Fond: 

Attendu que MM. Louis et Yonine 
soutiennent que le Gouvernement ne 
pouvait pas demander et les Commis- 
saires accorder sur le fonds de réserve 
les sommes nécessaires pour l'expé- 
dition du Soudan, ces sortes de 
dépenses n'étant pas comprises parmi 
les dépenses extraordinaires prévues 



par le § 3 de l'art. 3 du Décret du 
12 juillet 1888. 

Attendu que cet article porte que le 
fonds de réserve est destiné: 

1° En cas d'insuffisance des reve- 
nus affectés, à parfaire les sommes 
nécessaires au service des dettes dont 
la caisse est chargée; 

2° A combler l'insuffisance des 
revenus non affectés, pour pourvoir 
aux dépenses prévues par l'art. 18 du 
décret du 27 juillet 1885 et autres 
consenties ou à consentir par les 
Puissances; 

2° A des dépenses extraordinaires 
engagées conformément à lavis préa* 
lable de la Commission de la Dette. 

Attendu que les appelants prétendent 
que les termes généraux du § 3 
démontrent que les fonds de réserve 
peuvent servir à payer toute dépense 
impréyue ne figurant pas au budget 
ordinaire, les dépenses de guerre 
comme toute autre dépense. 

Attendu qu'on doit, dans les conven- 
tions, rechercher quelle a été la 
commune intention des parties con- 
tractantes, plutôt que de s'arrêter au 
sens littéral des termes; que toutes 
les clauses des conventions s'inter- 
prêtent les unes par lesautres, qu'enfin, 
quelque généraux que soient les termes 
dans lesquels une convention est 
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conçue, elle ne comprend que les 
choses sur lesquelles il parait que les 
parties se sont proposé de contracter. 

Attendu que ces règles sont appli- 
cables à l'interprétation du décret 
du 12 juillet 1888 qui constitue entre 
le Gouvernement Egyptien et les 
Puissances un véritable contrat. 

Attendu que si Ton consulte les 
correspondances échangées entre le 
Gouvernement Egyptien et les Puis- 
sances au moment de la publication 
de ce décret, on peut se convaincre 
qu'il n'y est fait aucune allusion à une 
expédition militaire et spécialement à 
la réoccupation du Soudan; qu'il 
importe peu que le Gouvernement 
prétende que, dans sa pensée intime, 
c'était surtout dans ce but qu'il avait 
consenti à créer un fonds de réserve, 
si rien dans ses actes ou dans ses 
communications n'a été de nature à 
faire connaître aux autres parties 
contractantes le but qu'il poursuivait; 
qu'il était d'autant plus difficile aux 
Puissances de prévoiries intentions du 
Gouvernement sur ce point que, peu 
de temps auparavant, M. Gladstone 
autorisait M. Waddington à faire 
savoir à M. de Freycinet que son 
gouvernement avait renoncé définiti- 
vement à toute tentative de reprendre 
Dongola. (V. N° 14 des documents 



diplomatiques sur les affaires d'Egypte 
1884 à 1893) et qu'on ne pouvait pas 
supposer que le Gouvernement Egyp- 
tien put avoir des projets contraires. 

Attendu que, si l'on rapproche les 
dispositions des § 2 et 3 de l'art. 3, on 
est amené à se demander comment 
les Puissances, qui s'étaient réservé 
dans le § 2 le droit de statuer elles- 
mêmes sur toutes les dépenses nouvel- 
les, quelque minimes qu'elles soient, 
pouvant surcharger le budget ordi- 
naire, auraient pu, dans le § 3, donner 
à la Commission de la Dette le droit 
exorbitant de consentir seule des 
dépenses aussi considérables et aussi 
illimitées que des dépenses de guerre, 
pouvant absorber d'un seul coup tous 
les fonds de réserve au grand détriment 
du bon fonctionnement de la Caisse. 

Attendu que la disposition du §3, 
portant que la dépense extraordinaire 
ne pourra être engagée qu'après avis 
préalable de la Commission de la Dette, 
suppose nécessairement que cet avis 
ne peut porter que sur des matières 
purement administratives; qu'il est, 
en effet, certain que le mandat de la 
Commission de la Dette n'est qu'ad- 
ministratif et financier et n'a aucun 
caractère politique, d'où la consé- 
quence que les Puissances n'ont pu 
autoriser le Gouvernement Egyptien à 
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engager avec le fonds de réserve, des 
dépenses de guerre, c'est-à-dire des 
dépenses essentiellement politiques, 
sur le simple avis préalable de celle 
Commission.. 

Attendu qu'il faut en conclure que, 
malgré les termes généraux du § 3, 
les Puissances n'ont voulu entendre 
par dépenses extraordinaires, que 
les dépenses administratives non pré- 
vues au budget ordinaire et néces- 
sitées soit par un événement de force 
majeure tel que la rupture des digues 
du Nil, l'incendie ou la destruction d'un 
édifice public, une épidémie ou tout 
autre cas de ce genre, soit par des 
travaux nécessaires destinés à aug- 
menter le bien être du pays dans un 
intérêt général, tel que l'ouverture de 
voies nouvelles,la création d'un musée, 
le dessèchement d'un marais malsain 
ou tous autres besoins analogues. 

Attendu qu'en accordant au Gouver- 
nement une somme de 500,000 L.E. 
à prendre sur le fonds de réserve pour 
l'expédition de Dongola, la majorité de 
la Commission de la Dette est donc 
sortie de ses attributions, d'où la 
conséquence forcée que le Gouverne- 
ment doit restituer à ce fonds les 
sommes qu'il en a retirées, avec les 
intérêts de droit à parlir du jour du 
retrait. 



Attendu que MM. Louis et Yonine 
n'ayant pas relevé appel incident du 
jugement attaqué il n'y a pas lieu 
d'examiner si MM. Money, Morana, 
Baron de Richthoffen et Comte Zaluski 
auraient dû être condamnés conjoin- 
tement avec le Gouvernement à la 
restitution de ces sommes. 

Attendu que la disposition du ju- 
gement attaqué confiant à MM. Louis 
et Yonine l'exécution de la sentence 
à l'exclusion de MM. Herbault et con- 
sorts et de M. Bouteron est désormais 
sans objet. 

Qu'il n'appartenait pas d'ailleurs au 
Tribunal pas plus qu'il n'appartient à 
la Cour, de régler le mode d'exécution 
à suivre, les intimés demeurant 
investis par la loi du droit d'exécuter 
le j ugemen t par tou tes les voies légales , 
ainsi qu'ils l'entendront. 

Attendu que le Gouvernement et 
MM. Money, Morana, Baron de 
Richthoffen et Comte Zaluski ês-qua- 
lité, succombant dans leurs appels, 
doivent être condamnés aux dépens 
envers MM. Louis et Yonine, les frais 
exposés par les autres parties en 
l re Instance et en appel devant demeu- 
rer à leur charge. 
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Par ces Motifs: 

Après en avoir délibéré. 

Le Ministère Public entendu. 

Joint les appels relevés contre le 
jugement du Tribunal Civil du Caire 
du 8 juin dernier. 

Et statuant par un seul arrêt. 

Confirme le jugement attaqué dans 
celtes de ses dispositions par lesquelles 
le tribunal a retenu sa compétence et 
déclaré l'action de MM. Louis et 
Yonine recevable tant à Pégard du 
Gouvernement qu'à Pégard de MM. 
Money, Morana, Baron de Richthoffen 
et Comte Zaluski Commissaires de la 
Dette. 

Disant droit au contraire aux appels 
du Gouvernement et de MM. Money 
et consorts Commissaires de la Dette 
et réformant quant à ce le jugement 
attaqué; 

Déclare les demandes et les inter- 
ventions de MM. Herbault et Consorts, 
Zervudachi et Consorts, Bouteron 
Gibson et Chekib Pacha irrecevables 
et les rejette. 

Dit qu'il n'y a pas lieu, dès lors, 
de charger MM. Louis et Yonine de 
l'exécution de la sentence qui leur ap- 



partient de droit pas plus que d'or- 
donner le mode suivant lequel elle 
sera exécutée. 

Emendant pour le surplus. 

Dit que MM. Money Môrana, Baron 
de Richthoffen et Comte Zaluski Com- 
missaires de la Dette, n'avaient ni 
pouvoir ni qualité pour autoriser le 
Gouvernement à prélever sur le fonds 
de réserve une somme de 500,000 L.E. 
pour pourvoir aux dépenses de l'expé- 
dition de Dongola. 

Condamne en conséquence, le Gou- 
vernement Egyptien à restituer au 
fonds de réserve de la Caisse de la Dette 
la dite somme de 500.000 L.E. avec 
les intérêts de droit depuis le jour 
des retraits. 

Condamne le Gouvernement envers 
MM. Louis et Yonine aux dépens de 
l re instance et conjointement avec 
MM. Money, Morana, Baron de 
Richthoffen et Comte Zaluski es- 
qualités aux dépens d'appel. 

Laisse à la charge des autres parties 
tous les frais par elles exposés en 
l re instance et en appel. 

Alexandrie, le 2 Décembre 1896. 

Le Président, 

Maurice BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Canal Nubarieh ; redevance ; 
fonds imposables ; contesta- 
tion ; constat judiciaire ; ad- 
missibilité. 

Le décret du 1 er Décembre 1886, 
autorisant le creusement du canal 
Nubarieh, impose les terres qu'il 
vise, c'est-à-dire les terres devant 
en bénéficier, d'une véritable contri- 
bution foncière que le Gouvernement 
est fondé à réclamer non-seulement 
aux concessionnaires primitifs , 
mais à tous les détenteurs de ces 
fonds bénéficiaires. 

Dans la détermination de ces 
fonds, bénéficiaires, assujettis pro- 
portionnellement à cette contribution 
foncière, il a dtï être tenu compte 
non-seulement des terres qui, à la 
suite du creusement du canal ont été 
mises en culture, mais encore des 
terres qui, pouvant être arrosées 
par ce canal, n'auraient pas été 
cultivées. 

Le propriétaire qui refuse de 
payer cette contribution parce qu'à 
raison de leur éloignement du canal 
ses terres ne peuvent en recevoir les 
eaux, a le droit de requérir, à ces 
fins, un constat judiciaire sans qu'on 



puisse lui objecter une décision de la 
Commission dite du Nubarieh et un 
état dressé à la suite de cette déci- 
sion, et aux termes desquels les 
terres dont s'agit auraient été dé- 
finitivement classées comme béné- 
ficiaires du canal et, par suite, 
déclarées passibles de lacontribution 
décrétée. 



Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati 

contre 
YODSSÉF GORGHI ET BODTROS MlNA 

Av. Giuliotti 

La Cour, 

Vu 1° la demande en main-levée de 
saisie et dommages intérêts introduite 
par Youssef Gorghi et Boutros Mina, 
contre le Gouvernement Egyptien, à 
la date du 19 Juin 1894 ; 

2° Le jugement interlocutoire inter- 
venu sur cette demande à la date du 
\k Janvier 1895; 

3° L'appel interjeté par le Gouver- 
nement ; 

Vu également le Décret du 1 er Dé- 
cembre 1886; ensemble les autres 
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documents de la cause et les conclu- 
sions respectives des parties ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que 
le Décret du 1 er Décembre 1886, 
autorisant le creusement du canal 
Nubarieh, impose les terres qu'il vise, 
c'est-à-dire les terres devant en béné- 
ficier, d'une véritable contribution 
foncière que le Gouvernement est 
fondé à réclamer non-seulement aux 
concessionnaires primitifs, mais à tous 
les détenteurs de ces fonds bénéfi- 
ciaires ; 

Qu'il n'est pas non plus contesté 
que dans la détermination des fonds 
bénéficiaires, assujettis proportionnel- 
lement à cette contribution foncière, 
il devait être tenu compte non-seule- 
ment des terres qui à la suite du 
creusement du canal ont été mises en 
état de culture, mais encore des terres 
qui, pouvant être arro ées par ce 
canal, n'auraient pas été cultivées ; 

Que les demandeurs originaires, 
aujourd'hui parties intimées, fondent 
leur refus de paiement de toute con- 
tribution sur cet unique motif que 
leurs terres seraient distantes de plus 
de 30 kilomètres du canal tel qu'il a 
été tenu pour achevé et ne pourraient 
par aucun moyen, bénéficier de ses 
eaux ; 

Attendu que dans ces conditions 



c est à bon droit que les premiers juges 
ont avant toute décision au fond, or- 
donné la vérification du fait allégué ; 

Que le Gouvernement objecte, il est 
vrai , que cette vérification se trouverait 
déjà faite dans un sens contraire aux 
allégations des intimés, puisqu'il ré- 
sulterait d'une décision de la Com- 
mission dite du Nubarieh, en date 
du 30 Avril 1890 et d'un état dressé 
à la suite de cette décision, que les 
terres dont s'agit auraient été classées 
comme bénéficiaires du canal, et par 
suite déclarées passibles de la contri- 
bution décrétée ; 

Qu'il ajoute que cette décision devrait 
être tenue pour souveraine et obliga- 
toire pour tous les concessionnaires 
du Béhéra indistinctement par ce 
double motif, que suivant les actes et 
décrets qui ont préparé et assuré le 
creusement du Nubarieh, le Gouver- 
nement n'était pas tenu de procéder 
contradictoirement avec les conces- 
sionnaires au classement des terres et 
à la répartition de la contribution et 
qu'en tous cas, tous les intéressés 
auraient été représentés à ces opéra- 
tions, soit par un mandataire, soit par 
un négotiorum gestor ; 

Attendu que toutes ces objections 
ne sauraient prévaloir contre l'état de 
fait allégué, si cet état se trouvait 
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vérifié, parce qu'en ce cas la décision 
invoquée, quelqu'en soit le caractère, 
reposerait sur une erreur matérielle 
toujours opposable par la partie lésée 
et aurait de plus été prise en viola- 
tion du décret qui ne vise et n'impose 
que les bénéficiaires du canal ; 

Qu'enfin, en l'absence de toute jus- 
tification d'un mandat donné par les 
intimés, on ne saurait, pour écarter 
leur réclamation, leur appliquer les 
principes du quasi-contrat de gestion 
d'affaires dans un cas où la gestion 
non-seulement ne leur aurait créé 
aucun profit, mais leur aurait, au 
contraire, gravement préjudicié ; 

Adoptant au surplus les motifs des 
premiers juges ; 

Par ces Motifs : 

Rejetant comme mal fondées toutes 
fins et conclusions contraires ; 

Confirme le jugement attaqué et 
renvoie les parties à son exécution ; 

Condamne l'appelant aux dépens de 
son appel. 

Alexandrie, le 3 Décembre 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

I. Bail ; preuve ; aveu. 

IL Preneur; accord sur l'objet 
de la location. 

L Un bail n'ayant pas encore reçu 
d'exécution ne peut être prouvé, en 
l'absence dun acte instrumentais, 
que par l'aveu d'un accord sur la 
chose et le prix. (C.C. 446). 

Le Code Egyptien admet mais 
exige la preuve littérale d'un aveu 
précis, à l'exclusion de tout com- 
mencement de preuve par écrit. 

IL II n'y a pas accord sur l'objet 
de la location, lorsque le preneur a 
en vue une partie déterminée d'un 
domaine, alors que le bailleur se 
réfère à une quotité indivise à spé- 
cifier ultérieurement. 

Isaak Saad 
Av. Limpritis et Athanassaki 

contre 

La Daira Sanieh av. Lemoine. 

La Cour, 

Vu la demande introduite par exploit 
du 5 septembre 1894 et rejetée par le 
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jugement dont appel du 22 Avril 1895 ; 

Attendu qu'elle a pour objet d'obte- 
jrir la délivrance d'un domaine de 694 
feddans, que le demandeur prétend 
avoir pris à bail de la Daira Sanieh 
pour une durée de 6 ans et moyennant 
un prix de 380 P.T. le feddan ; ainsi 
que de dommages-intérêts pour relard 
dans l'exécution de l'obligation in- 
combant au bailleur; 

Attendu que la contestation porte 
sur l'existence même d'un bail, qui 
n'a reçu aucune exécution ; 

Qu'il s'agit de savoir, en l'absence 
d'un acte instrumentale, si les docu- 
ments de la cause révèlent un aveu 
extra-judiciaire du bail en litige, -spé- 
cialement en ce qui concerne l'objet 
même de la location (l'accord sur le 
prix et la durée du bail étant à priori 
constant) ; 

Attendu que le demandeur prétend 
déduire ce prétendu aveu d'une dé- 
pêche du Conseil d'Administration de 
la Daïra intimée, du 19 Juillet 1894, 
dépêche versée au dossier par la Daïra 
et que l'appelant représente comme 
une acceptation de ses offres de loca* 
tioii ; 

Attendu que la dépêche dont l'ap- 
pelant argumente, ne constitue pas 
une réponse à ses offres de location 
contenue dans une dépêche de la veille 



ni portant une acceptation pure et 
simple des dites offres, mais seulement 
une autorisation donnée au Mou fé- 
tiche çla Teftiche dé Mi ni eh de con- 
sentir la location aux conditions de 
prix et de âurte offertes par l'appelant ; 

Qu'il restait en eïtet — au moins 
dans la pensée des administrateurs de 
la Daïra — à spécifier les terrains 
du Teftiche encore disponibles, étant 
constant que les dits administrateurs 
avaient déjà reçu du Moufétiche di- 
verses offres de locations, se référant 
à diverses parties déterminées du 
Teftiche de Minieh; 

Que cette intention des administra- 
teurs ressort manifestement de l'en- 
semble des documents de la cause et 
spécialement de la teneur de leur 
dépêche du 19 Juillet 1894, autorisant 
la location de 694 feddans sur les 
terrains formant ceux de Hochât 
El Heima ; 

Que vainement l'appelant prétend 
établir par certains documents et 
siibsidiairement par une expertise que 
le Hochât El Heima ne comprend 
qu'une contenance de 694 feddans, en 
sorte que son offre se référait, dans 
sapensée, à un corps certain, et non 
à une simple contenance d'une portion 
du Teftiche ; car il ne peut se pré- 
valoir d'un accord sur l'objet de la 
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location, dès que l'autorisation de 
conclure, télégraphiée au Moufetiche 
ne se référait pas à un corps certain, 
mais impliquait une spécification préa- 
lable des feddans disponibles ; et, en 
effet, quels que soient les noms don- 
nés par les usages locaux aux diffé- 
rentes parties du Tefliche de Minieh, 
il est certain que ce Teftiche forme un 
seul tenant d'une contenance non de 
694 feddans, mais de 1060 feddans; 

Que cela ressort de divers docu- 
ments de la cause et notamment d'un 
croquis versé au dossier par l'appelant 
lui-même ; 

Attendu que l'accord sur l'objet de 
la location ne peut donc être tenu pour 
établi par un aveu extra-judiciaire du 
prétendu bailleur ; 

Que dès lors la demande doit être 
rejelée sans qu'il y ait lieu de recourir 
à aucune mesure ultérieure d'instruc- 
tion, alors même que Ton tiendrait 
pour pertinents (d'ailleurs, très-gra- 
tuitement) les faits allégués par l'ap- 
pelant, avec offre de preuve complé- 
mentaire ; 

Qu'à défaut d'un acte instrutnen- 
taire, l'art. 446 du Gode des Tribunaux 
mixtes, n'admet, en effet, comme 
moyens de preuve d'un bail, n'ayant 
reçu aucune exécution « que l'aveu 
ou le serment » 



Que manifestement le texte du Qode 
Civil tranche la controverse, qui a 
cours sous l'empire de la dispositiqn 
correspondante dCr^Gode Napoléon, 
sur le point de savoir si là preuve par 
témoins ou par précomptions* est ren 
cevable dans l'hypothèse d'un com-r 
mencemerit de preuve par écrit ; ■■*.- 

Attendu que c'est au surplus à bon 
droit que les premiers juges ont encore 
argumenté de la forme insolite d'un 
bail conclu par dépêche ; 

Que si à la vérité la loi n'exige pas 
la solennité d'un acte instrumentaire, 
mais admet, la simple preuve littérale 
d'uu aveu précis, la forme insolite du 
bail allégué par l'appelant, d pourtant 
son importance au point de vucftie 
l'interprétation de la commune inten- 
tion des parties ; 

Qu'il n'en ressort, en effet, qu'un 
contrat imparfait, si l'on cçnsidère que 
selon les usagés suivis à la Daira Sa- 
nieh, tes baux se concluent sur les 
lieux, par voie d'enchères, par l'inter- 
médiaire d'un Moufetiche et moyen- 
nant des garanties à fournir préalable- 
ment par le preneur. 

Que si, en l'espèce, la forme insolite 
d'une offre faite directement par dé- 
pêche au Conseil d'Administration de 
la Daira n'implique pas nécessaire- 
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ment, ainsi que la Daira l'insinue, une 
intention de créer un malentendu, qui 
aurait procuré à l'enchérisseur les 
feddans les plus fertiles pour un moin- 
dre prix, il n'en reste pas moins acquis 
au procès que cette forme insolite a eu 
pour conséquence de faire naître un 
malentendu dont l'appelant* n'est pas 
fondé à se prévaloir ; 



Par ces Motifs 



Confirme le jugement dont appel du 
22 Avril 1895 et condamne l'appelant 
aux dépens. 



Alexandrie, le 3 Décembre 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMIGS. 



SOMMAIRE. 

Canal d'écoulement ; 
propriétaire; droits. 

Le canal d'écoulement (Masraf) 
qui ne figure pas dans la nomencla- 
ture des drains publics d'une Mou- 
drieh doit être considéré comme 
propriété privée de celui qui Va 
creusé à ses frais , sans qu'on puisse 
le forcer à y recevoir les eaux d ar- 
rosage de ses voisins (art.54CC.,$2). 

Il importe peu que le propriétaire 
ait prolongé son drain sur une cer- 
taine longueur à travers des terres 
incultes du Gouvernement, pour le 
faire aboutir à un lac : ce fait, toléré 
par le Gouvernement plutôt qu au- 
torisé, ne donne pas aux voisins le 
droit de demander à déverser leurs 
eaux dans ce canal, sur son par- 
cours à travers les terrains de celui 
auquel il appartient. 
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Despina Zervddaki ès-q. et consorts 
Av. Gambas. 

contre 

1° Mareï Hamawi Av. Socolis 

2° Raphaël Abdel Nour Av. Simond 
3° Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati. 



La Godr, 

Sur la recevabilité de l'appel: 

Attendu que Despina Zervudaki et 
consorts ont relevé appel des juge- 
ments du Tribunal d'Alexandrie ren- 
dus les 16 Mai 1892, 22 Mai 1893 et 
11 Février 1895. 

Que le premier jugement n'a fait 
qu'octroyer sur la demande des appe- 
lants mêmes, un délai à fin de produire 
certaines pièces qu'ils invoquaient; 
que le dit jugement ne leur fait aucun 
grief; qu'il ne saurait donc être atta- 
qué par eux par la voie de l'appel. 

Que le second jugement en tant 



qu'il ordonnait les preuves y indiquées 
a été confirmé par arrêt du 24 Mai 
1894; 

Que, pour le surplus, l'arrêt précité 
n'a en rien préjugé le fond, lequel est 
resté entier et peut être' utilement 
discuté et décidé sur l'appel du juge- 
ment définitif du 11 Février 1895 ; 

Au fond : 

Attendu qu'il appert d'un certificat 
en date du 20 Mars 1894 f délivré par 
l'Inspecteur du 3 me cercle d'irrigation, 
compétent en la matière, que le 
Masraf, creusé par Draneth Pacha et 
lequel forme l'objet du procès « ne 
figure pas sur la nomenclature des 
drains publics existant à la Moudirieh 
de Béhéra » ; 

Qu'il appert, de même, d'une cor- 
respondance officielle échangée entre 
le dit inspecteur, la Moudirieh de 
Béhéra, ainsi que l'Ingénieur en Chef 
de la Moudirieh et ses sous-agents, que 
le Masraf en litige, connu sous la 
dénomination « Draneth Pacha » ou 
« Paolino Pacha » était considéré par 
les autorités compétentes comme pro- 
priété privée de feu Draneth Pacha, 
pour avoir été creusé par lui et à ses 
frais ; 

Que Raphaël Abdel Nour, vendeur 
de Mareï Hamawi, demandant d'être 
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autorisé:. à amorcer son masraf sur 
celui de Draneth . Pacha au moyep 
d'une fosse de jonction à établir, a 
été renvoyé .à s'entendre à ces fins 
fcvec Draneth Pacha directement Qt 
personnellement; 

. -Attendu que par ce qui précède il 
ressort donc, dûment établi que le 
Masraf litigieux n est pas « public » ; 

Que par conséquent les* appelants, 
aux termes, de l'article! 54 alinéa 2 du 
Code Civil, ne peu vetat être forcés à 
recevoir, les eaux d'arrosage de Mareï 
sur leurs, terres ou dans des canaux 
de drainage qui sont leur propriété.; 

Attendu que vainement Mareï Ha-? 
mawi prétendrait que sur un parcours 
d'environ 70 à 80 kassabés, le Masraf 
Draneth Pacha aurait été creusé sur 
letracéret dans le -Ht même d'un an- 
cien Masraf, connu* sous le nom de 
Masraf Abdel Nour et dont Raphaël 
Abdel *Nour, son vendeur, se serait 
pendant longtemps- serviipour l'écoii- 
lémemt;de ses eaux d'arrosage. 
: • Que le contraire, ressort de la re^- 
quêtè': présentée par Abdel Nour lui- 
même en Mars 1890 à la Moudirieh; 
précisément; dans le but, d'obtenir 
l'autorisation dé déyerser -ses eaux 
dans le Masraf de Draneth Pacha ; 
•: Qu*en effet il èat déclaré' par Abdel 
Nôur que son Mafsnâf se déversait dans 



des terrains autrefois incultes (bar- 
riehs) du Gouvernement; 

Que ces terrains furent plus tard 
concédés à Aly Effendi Abou Madawi, 
que ce dernier en vendit 100 feddans 
à Aly Effendi Teufick, lequel ayant 
cultivé les terrains, à lui appartenant, 
a bouché le dit Masraf; 

Que c'est manifestement le bou- 
chage de ce Masraf, à la suite de 
rétablisseriient par Mohamed Tewfick 
d'une Esbéh juste à l'endroit où le 
Masraf Abdel Nour se déversait sur 
ses terres, .qui induisit Abdel Nour à 
solliciter la permission de pouvoir 
joindre son Masraf à celui de Draneth 
Pacha ; 

Attendu qu'il appert d'un plan tech- 
nique, dressé par les ingénieurs de la 
Moudtrïeh et que Mareï Ha mawi, 
produit à l'appui de ses prétentions, 
qu'autrefoisles Masraf AbJel Nour et 
Draneth Pacha, né se sont croisés ou 
rencontrés sur aucun point de leurs 
parcours respectifs; 

Que. c'est en effet, à fin de joindre 
son MaSjT^f à celui.de Draneth Pacha 
quç Mgipeï Hamawi, sollicita l'autori- 
sation d'établir la fosse de jonction 
qpi fait l'objet de la contestation ; 

Qu'un rapport de l'ingénieur en 
Chef, à l'Inspection d'Irrigation, du 21 
Mars. 1890, constate que jusqu'à la 
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dite date la fosse en question n'était 
pas terminée; quelle n'a pu donc 
avoir existé antérieurement. 

Que ne ce fut en effet qu'en Décem- 
bre 1890 que Mareï Hamawi, assisté 
d'Abdel Nour la fit ouvrir arbitraire- 
ment, ce qui à la date du 17 Décembre 
1890 donna lieu à une plainte de la 
part de l'Administration du Domaine 
Draneth Pacha à la suite de laquelle 
il fut, à nouveau, intimé à Mareï que 
l'écoulement de ses eaux dans le canal 
Draneth Pacha ne pouvait se faire 
qu'avec le consentement du. proprié- 
taire du dit Masraf ; 

Attendu qu'il importe encore peu, 
que, ainsi qu'il est reconnu pat* les 
appelants en 1882, Draneth Pacha fit 
prolonger son masraf sur un parcours 
de 400 à 500 Kassabés, à travers des 
terrains alors incultes du Gouverne- 
ment pour le faire aboutir jusqu'au 
lac Mariout ; 

Qu'en effet bien que le Gouverne- 
ment n'ait point formellement auto- 
risé, mais simplement toléré, ce 
prolongement, Mareï Hamawi, ne 
saurait déduire de ce fait aucun ar- 
gument à l'appui de ses prétentions 
sur le Masraf Draneth Pacha dans son 
parcours où celui-ci ne traverse que 
des terrains dépendant du domaine de 
feu Draneth Pacha; 



Sur l'appel incident du Gouverne- 
ment: 

Attendu qu'il est vrai que le Gou- 
vernement n'a aucun intérêt^ direct 
au procès, qu'il y a par conséquent 
lieu de faire droit à sa demande et de 
le mettre simplement hors de cause. 

Attendu toutefois que l'appel en 
cause du Gouvernement a été motivé 
par les prétentions non justifiées de 
Mareï Hamawi ; que les frais occasion- 
nés par l'appel en cause du Gouver- 
nement doivent être mis à la charge 
de ce dernier. 



Par ce? Motifs: 



Déclare irrecevable l'appel formé du 
jugement du 16 Mai 1892 ; 

Déclare qu'il y a chose jugée dans 
la partie du jugement du 22 Mai 1893 
qui a ordonné les preuves y indiquées; 

Pour le surplus: 

Faisant droit à l'appel , 

Infirme le jugement du Tribunal 
Civil d'Alexandrie du 11 Février 1895 ; 

Décharge les appelants des con- 
damnations contre eux prononcées ; 
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Déclare Mareï Hamavvi mal fondé 
en sa demande ; 

Faisant également droit à l'appel 
incident du Gouvernement ; 

Le met hors de cause ; 

Condamne Mareï Hamavvi en tous 
dépens de première Instance et d'appel 
y compris ceux de l'appel en cause du 
Gouvernement ; 



Alexandrie, le 3 Décembre 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

I. Ordre entre créanciers ; bor- 
dereau de collocation ; titre ; 
folle enchère; créancier chi- 
rographaire. 

II. Adjudication ; folle enchère ; 
revente ; droit de suite 

III. Immeuble ; propriété ; char- 
ges ; prescription. 

IV. Prescription; impossibilité 
d'agir ; loi mixte. 

V. Ordre entre créanciers ; con- 
tredit ; prescription ; suspen- 
sion. 

I. Le bordereau de collocation 
délivré à un créancier en vertu d'un 
règlement par voie d'ordre constitue 
un titre exécutoire auquel f à défaut 
de payement, est attaché le droit de 
poursuivre la folle-enchère; ce droit 
appartient aussi bien au créancier 
chirographaire quau créancier hy- 
pothécaire. 

II. Le créancier hypothécaire qui 
a obtenu collocation dans un ordre 
et qui n'a pas été payé, a droit de 
poursuivre la folle-enchère, sans 
qu'on puisse lui opposer qu'à défaut 
d'avoir renouvelé son inscription 



COUR D'APPEL 



COBTB D ÀPPBLLO 



63 



hypothécaire, il n'aurait pas con- 
servé le droit de suite qu'il avait 
avant l'adjudication. 

Si r adjudicataire a revendu l'im- 
meuble avant la poursuite de folle- 
enchère, V acquéreur, comme l'adju- 
dicataire lui-même, ne peut devenir 
propriétaire à titre irrévocable de 
l'immeuble adjugé qu'après en avoir 
payé le prix aux créanciers por- 
teurs de bordereaux; à défaut, il 
ne peut, pas plus que son vendeur, 
se soustraire à la poursuite de la 
folle-enchère, encore qu'il ait fait 
transcrire son contrat d'acquisi- 
tion. 

III. La prescription des charges 
qui grèvent un immeuble est indé- 
pendante de la prescription de 
l'immeuble lui-même. 

IV. Les Codes mixtes, sans re- 
produire textuellement la règle 
<r contra non valentem agere non 
currit prescriptio », l'ont virtuelle- 
ment maintenue par plusieurs dispo- 
sitions qui en ont fait l'application 
{not. art. 113 C. C). 

V. La prescription ne peut courir 
à l'encontre d'un créancier colloque 
dans un ordre et non payé lorsque 
des contestations ont retardé le 
règlement définitif de l'ordre et ont 
empêché la délivrance du bordereau 
de collocation, titre en vertu duquel 
il aurait pu agir. 



Michel Cotta, 



Av. Bédarrides* 



contre 

Georges Pilavachï et consorts 
Av. Mengola, Cuzzer et Salamé. 

La Cour, 

Vu l'arrêt de défaut profit-joint du 
29 Avril dernier; 

Attendu que Auguste et Carlo Bon- 
fa nti, Aly eff. El Gabalaoui et la dame 
Eicha Hanem, quoique régulièrement 
réassignés en vertu de cet arrêt n'ont 
pas comparu ; qu'il y a lieu de donner 
de nouveau défaut contre eux ; 

Au Fond : 

Attendu que l'article 696 du Cod^ 
de Procédure Civile dispose que 
« faute par l'adjudicataire de satis- 
« faire aux conditions de son adjudi- 
« cation, l'immeuble sera revendu à 
« sa folle enchère » ; que la princi- 
pale de ces conditions est de payer le 
prix de l'adjudication aux créanciers 
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utilement colloques dans Tordre à 
intervenir ; qu'ainsi le bordereau dé- 
livré au créancier utilement colloque 
constitue un litre exécutoire, auquel, 
à défaut de paiement, est attaché le 
droit de poursuivre la folle enchère. 

Attendu que ce droit n'est point in- 
hérent à l'hypothèque que le créancier 
pouvait avoir avant l'adjudication sur 
l'immeuble qui en a été l'objet, puis- 
qu'il compète aussi bien au créancier 
chirographaire. qui a obtenu dans 
l'ordre un bordereau de collocation, 
qu'au, créancier hypothécaire; mais 
qu'il dérive de l'adjudication elle- 
même, qui a eu entr'autres résultats, 
celui de faire produire aux hypothè- 
ques inscrites tous leurs effets légaux 
et de convertir le droit hypothécaire 
en une action sur le prix des immeubles 
hypothéqués (art. 675 G. Pr. Civ.) 

Attendu qu'il suit de cequi précède 
que lorsque le créancier, qui a obtenu 
un bordereau et qui n a pas été payé, 
poursuit la folle enchère., on ne saurait 
lui opposer, qu'à défaut par lui d'avoir 
renouvelé son inscription, il n'a pas 
conservé le droit de suite qu'il avait 
avant l'adjudication; 

Attendu qu'il importe peu que l'ad- 
judicataire ait revendu l'immeuble 
avant la poursuite de la folle enchère, 
puisqu'il n'a pu transmettre à son 



sous-acquéreur plus de droits qu'il 
n'en avait lui-même; que dès lors 
celui-ci ne peut, comme l'adjudica- 
taire lui-même, devenir propriétaire à 
titre irrévocable de l'immeuble adjugé 
qu'après en avoir payé le prix aux 
créanciers porteurs de bordereaux, à 
défaut de quoi il ne peut pas mieux 
que son vendeur se soustraire à la 
poursuite de la folle enchère, encore 
qu'il ait fait transcrire son contrat 
d'acquisition ; qu'en effet, si la trans- 
cription peut faire obstacle à toute 
nouvelle inscription hypothécaire au 
profit des créanciers des précédents 
propriétaires, elle ne saurait suffire 
pour arrêter l'exercice des droits que 
les créanciers antérieurs tiennent de 
leurs bordereaux qui aux termes des 
articles 694, du G. Civil, et 696 du G. 
de Pi\ Civ. combinés, conservent leut* 
force exécutoire indépendamment de 
toute inscription nouvelle, postérieure 
à l'adjudication. 

Attendu qu'en l'espèce les sous-ac- 
quéreurs prétendent qu'ayant acquis 
l'immeuble en vertu d'un juste titre, 
plus de 5 ans avant l'exercice du droit 
de folle enchère, et ayant eu depuis 
une possession publique et continue à 
titre non équivoque de propriétaire, ils 
ont prescrit non seulement la pro- 
priété mais encore les chargés qui la 
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grevaient à leur insu, lors de leur 
acquisition; 

Attendu que sans rechercher si les 
sous-acquéreurs, propriétaires en ver- 
tu des actes des ventes qui leur ont été 
consenties ont pu intervertir leur titre 
et devenir, par la prescription, pro- 
priétaires de ce qui leur appartenait 
déjà, que sans rechercher encore s'ils 
ignoraient réellement les charges qui 
grevaient les immeubles par eux ac- 
quis et si les transcriptions du com- 
mandement (art. 607 C. Pro. Civ.) du 
procès -verbal de saisie et de sa dénon- 
ciation (art. 619) du jugement d'adju- 
dication (art. 672) et enfin de la réqui- 
sition et de l'ordonnance d'ouverture 
de l'ordre (art. 723) ne les ont pas 
suffisamment et légalement avertis du 
danger qu'ils couraient en payant le 
prix de leur acquisition aux vendeurs, 
avant de s'être assuré que Tordre avait 
été clos, les borderaux délivrés et 
payés et qu'ils étaient désormais à 
l'abri de toute folle enchère, il est cer- 
tain que la prescription des charges 
qui grèvent un immeuble est indépen- 
dante de la prescription de l'immeuble 
lui-même ; 

Qu'en l'espèce il y a lieu de remar- 
quer que le règlement définitif de 
Tordre a été retardé par plusieurs con- 
testations qu'il a fallu préalablement 



juger et que le bordereau dont Cotta 
est porteur ne lui a été délivré qu'à la 
date du 3 octobre 1894; qu'il n'a pu 
agir en vertu de ce litre que postérieu- 
rement à cette date ; que la prescrip- 
tion n'a donc pu courir antérieure- 
ment à son égard, en vertu de la règle 
« contra non valentem ageré non currit 
prescriptio » règle que les Codes Égyp- 
tiens n ont pas textuellement repro- 
duite, mais qu'ils ont virtuellement 
maintenue par plusieurs dispositions 
qui en ont fait l'application à la matière 
(V. notamment Tart. 113 du G. Civ.) 

Attendu dès lors que les sous-ac- 
quéreurs intimés n'ayant pas satisfait 
au commandementde payer le montant 
du bordereau délivré à Cotta, celui-ci 
a le droit, faute de paiement, de 
poursuivre contr'eux la folle-enchère 
des biens qui ont fait l'objet de 
l'adjudication ; 

Attendu en ce qui concerne le 
recours en garantie de Pilavaki et de 
Kamel contre leurs vendeurs Mohamed 
Ebed, Aly eff. El Gabalaoui et la 
D me Eïcha Hanem et contre Auguste 
et Carlo Bonfanti, adjudicataires ven- 
deurs de ces derniers, que l'obligation 
de garantir n est contestée en principe 
ni par les quatre derniers qui font 
défaut, ni par Ebed qui a comparu 
et s'est même joint devant la Cour 



COUR D'APPEL 



COBTE. D APPELLO 



aux conclusions des demandeurs en 
garantie ; 

Par ces Motifs: 

Après en avoir délibéré ; 

Donne de nouveau défaut contre 
Auguste et Carlo Bonfanti, Aly eff. 
El Gabalaoui et D me Ficha Hanem 
bent Hassan Aga, non comparants, 
quoique régulièrement réassignés en 
vertu de l'arrêt du 29 Avril dernier; 

Et statuant à leur égard par arrêt 
non susceptible d'opposition et contra- 
dictoirement entre les autres parties 
en cause ; 

Disant droit à l'appel et réformant 
le jugement du Tribunal Civil d'Ale- 
xandrie du 24 Mars 1896 ; 

Déboute Georges Pilavaki et Mous- 
tapha EffendiKamel de leur opposition 
à la vente sur folle enchère contr'eux 
poursuivie par Michel Cotta en vertu 
de son bordereau de colloeation pour 
la somme de L.E. 286 et 871 millièmes 
en date du 3 Octobre 1894, délivré à 
rencontre de Carlo et d'Auguste 
Bonfanti sur le prix des biens expro- 
priés de Aly Effendi Gad dont ceux-ci 
se sont rendus adjudicataires, et qui 
se trouvent aujourd'hui par suite de 



reventes successives entre les mains 
des opposants ; 

Ordonne en conséquence, que, faute 
par les opposants de s'être libérés de 
la dite somme en capital, intérêts et 
frais et en outre des dépens du présent 
procès avant le jour ci-après fixé pour 
la vente, il pourra être passé outre à 
la vente des biens, objet de la folle 
enchère à l'audience du Tribunal Civil 
d'Alexandrie du mardi 2 Février 
prochain ; 

Et statuant sur l'action en garantie 
de Pilavachi et Kamel, condamne les 
appelés en garantie : 

En cas de paiement avant la vente 
des causes de la folle-enchère, à rem- 
bourser solidairement aux demandeurs 
Pilavachi et Kamel toutes les sommes 
qu'ils auront payées à Cotta, si mieux 
n'aiment les garants se libérer eux 
mêmes directement avant la vente, 
entre les mains de ce dernier ; 

Et dans le cas où les biens seraient 
vendus faute de paiement, par la voie 
de la folle-enchère, à rembourser aux 
garantis le montant intégral du prix, 
frais et loyaux-coûts de chaque vente, 

Savoir : , 

Mohamed Ebed, Aly Effendi El- 
Gabalaoui et la Dame Eïcha Hanem, 
conjointement et solidairement pour 
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la vente du 6 Mai 1890, transcrite le 
lendemain sous le N° 5 562 ; 

Eïcha Hanem seule pour les deux 
ventes du 20 Avril 1891, transcrite le 

23 Mai suivant sous le N° 6.472, et 
du 21 Novembre 1892, transcrite le 

24 du même mois sous le N° 10.090, 
Mohamed Effendi Ebed seul pour la 

vente du 27 Novembre 1891, trans- 
crite le 3 Décembre 1891 sous le 
N° 12.416. 

Aly Effendi El-Gabalaoui seul pour 
la vente du 21 Novembre 1892, trans- 
crite le 24 Novembre 1892 sous le 
N° 10.100 ; 

Et Auguste et Carlo Bonfanti tant 
en leur nom personnel qu'ès-qualités, 
solidairement pour le tout. 

Condamne les intimés Pilavachi et 
Kamel aux dépens de l re Instance 
et d'appel envers Cotta, et tous les 
garants à les relever de cette con- 
damnation ; condamne en outre ces 
derniers à tous les dépens de l re 
Instance et d'appel envers les dits 
Pilavachi et Kamel. 

Alexandrie, le 9 Décembre 1896. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

Séquestre; immeuble; nomina- 
tion; conditions; péril en la 
demeure. 

Pour la nomination d'un séques- 
tre, il ne suffit pas qu'il y ait litige 
sur la propriété des biens; il faut 
en outre qu'il y ait péril en la de- 
meure, c'est-à-dire un danger à 
craindre pouvant résulter du main- 
tien de la possession par la partie 
contre laquelle la mesure est de- 
mandée. 



Wassila Bent Hassan Agha Ér C u 
Av. Ruelens 

contre 

Alponso Khlat et Consorts 
Av. Lakah et Cuzzer 

La Cour, 

Attendu que les circonstances de la 
cause ne justifient nullement la nomi- 
nation d'un séquestre pour l'adminis- 
tration des biens dont il s'agit ; 



68 



COUR D APPEL 



CORTE D'àPPBLLO 



Qu'en effet il ne suffit pas qu'il y ait 
litige sur la propriété des biens pour 
avoir recours à une mesure aussi 
grave mais qu'il faut, en outre, qu'il y 
ait péril en la demeure, c'est-à-dire 
un danger à craindre pouvant résulter 
de la possession tenue par la partie 
contre laquelle cette mesure est de- 
mandée ; 

Qu'en l'espèce, les droits éventuels 
des intimés sont amplement sauvegar- 
dés soit par Paffectation hypothécaire 
prise par Khlat, soit par l'état de sol- 
vabilité des appelants qui sont, au 
moins, propriétaires ou bénéficiaires 
incontestables de 19 Kirats et l / 2 sur 
les biens en question ; 



Par cbs Motifs ; 



Jugeant par défaut de Aïcha Bent 
Hassanein et contradictoirement en- 
tre les autres parties ; 

Rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires ; 

Reçoit Wassila Bent Hassan Agha 
ès-q. et consorts dans leur appel et y 
faisant droit ; 



Infirme l'ordonnance du juge des 
référés du Tribunal Mixte de l ère Ins- 
tance du Caire en date du 11 Octobre 
1896; 

Dit qu'il n'y avait pas lieu de nom- 
mer un séquestre pour administrer 
les biens dont il s'agit ; 

Ordonne en conséquence au séques- 
tre nommé de cesser immédiatement 
son administration, s'il avait déjà pris 
possession des dits biens et de déposer 
à la caisse des fonds judiciaires toutes 
les sommes qu'il pourrait avoir entre 
les mains ; 

Condamne les intimés à tous les 
dépens ; 

Alexandrie, le 9 Décembre 1896. 

Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Juge des référés; succession; 
légataire; sommation de pa- 
yer; incompétence. 

Le juge des référés n'est pas 
compétent pour statuer, à la requête 
d'héritiers, sur la validité dune 
sommation de payer adressée par 
un légataire aux locataires d'un 
immeuble légué. 

Communauté Grecque Orthodoxe 
Avocat Athanassaki 

contre 

Les Hoirs Nicolaïdi et consorts. 
Avocats Lytsikas et Chalons 



La Cour, 

Attendu que la Communauté Grec- 
que Orthodoxe du Caire a cité par 
devant le Tribunal Mixte de l re Instance 
du Caire les huit locataires occupant 
l'immeuble situé à l'Esbékieh à elle 



légué par testament de feu Basile Nico- 
laïdis pour entendre dire qu'ils seront 
tenus de payer entre ses mains tout loyer 
arriéré ou à venir, leur déclarant qu'à 
défaut de cefaire, ils seront poursuivis 
par elle en résiliation de leurs contrats 
de location et en expulsion des lieux 
occupés; 

Qu'en réponse à cette sommation 
Nicolas et Drosso Nicolaïdis ont cité 
en référé la Communauté Grecque 
ainsi que les huit locataires par exploit 
du 11 Novembre 1895, pour voir dire 
et déclarer nulle et de nul effet la 
sommation du 7 Novembre 1895, et 
dire en conséquence que les locataires 
seront tenus de payer entre leurs 
mains les loyers arriérés et à courir; 
Attendu que la demande des hoirs 
Nicolaïdis a été incompétemment 
introduite par devant le Juge des 
Référés ; que les attributions et com- 
pétence du Juge des référés sont régies 
par l'art. 136 du Code de Procédure; 
Qu'aux termes de cet article il est 
déféré au Juge des référés les con- 
testations urgentes sur l'exécution 
des titres exécutoires et des jugements 
ou sur les mesures urgentes à prendre 
sans préjudice du fond; 

Attendu que la sommation du 
11 Novembre 1895 ne vise aucun 
des cas dont parle l'article précité ; 
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qu'il ne s'agit ni d'une contestation 
relative à l'exécution d'un titre, ni 
d'une mesure urgente et provisoire; 
qu'il ne s'agit non plus d'une saisie- 
arrêt, mais d'une défense de payer 
qu'on ne saurait évidemment assimiler 
à une saisie-arrêt; qu'en statuant 
donc sur la sommation du 11 Novem- 
bre et en ordonnant aux locataires de 
la Communauté de payer aux héritiers 
de feu Basile Nicolaïdis les loyers des 
lieux par eux occupés le juge a dépassé 
les limites de sa compétence et a 
violé ainsi l'art. 136 du Gode de 
Procédure ; 



Pi\R ces Motifs: 



Annule l'ordonnance du 16 Novem- 
bre 1895 du juge des référés du Caire 
comme incompétemment rendue; 

Condamne les hoirs Nicolaïdis aux 
frais des deux instances. 

Alexandrie le 9 Décembre 1896. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

LNazir; mandat; étendue; dis- 
position; incapacité. 

IL Prescription ; exception. 

III. Wakf; servitude; prescrip- 
tion; délai. 

IV. Immeubles; servitudes; dé- 
molition ; effets. 

I. Le Nazir d'un wakf, aux ter- 
mes de la loi musulmane : n'est qu'un 
simple administrateur représentant 
les bénéficiaires; son mandat ne 
comporte que des actes d'adminis- 
tration; il ne peut donc concéder à 
un voisin un droit de vue f c'est à-dire 
un droit réel, ce qui constitue un acte 
de disposition. 

IL La prescription peut être invo- 
quée en tout état de cause. 

III. Le droit de servitude sur un 
bien wakf ne s'acquiert que par la 
prescription de 33 ans. 

IV. La démolition volontaire ou 
forcée du fonds dominant ne peut 
avoir pour effet d'éteindre les ser- 
vitudes réelles actives qui 9 en cas de 
reconstruction, revivent telles quel- 
les existaient auparavant. 
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Naupal Samaan 



Av. Gambas 



contre 



Wakfs Egyptiens Av. Van Dieren. 



La Cour, 

Attendu que l'action de l'Administra- 
tion Générale des Wakfs contre Nau- 
fal Samaan a pour objet la fermeture 
de douze ouvertures ou fenêtres que 
ce dernier aurait ouvertes sans droit 
ni titre dans le mur Nord et Est de sa 
maison contigue à la Mosquée Sidi 
AhdelMéghid; 

Attendu que le défendeur n'a pas 
dénié que les murs sur lesquels les 
fenêtres sont ouvertes ne sont pas à 
une distance d'un mètre du terrain 
appartenant à la Mosquée, en d'autres 
termes, il a convenu que la disposition 
de ces ouvertures est contraire aux 
prescriptions des art. 61 et 62 du Gode 
Civil ; qu'il a allégué seulement qu'il 
avait été autorisé à pratiquer les ouver- 
tures par l'ancien Nazir et ce, en 
compensation des réparations qu'il a 



I 



faites à un mur de la Mosquée et au 
plafond de la Cour intérieure ; 

Que pour justifier cette autorisation 
il a produit l'écrit signé par l'ancien 
Nazir à la date du 25 Ragheb 1298 
qui consacre l'accord intervenu entre 
les parties ; 

Attendu que c'est à juste titre que 
les premiers juges ont considéré que 
cet écrit ne pouvait utilement être 
invoqué par l'appelant étant contraire 
aux prescriptions de la loi musulmane 
d'après lesquelles le Nazir d'un Wakf 
n'est qu'un simple administrateur 
représentant le bénéficiaire et que son 
mandat ne comporte que des actes 
d'administration et non de disposition; 

Or, concéder à un voisin un droit de 
vue c'est-à-dire un droit réel, ce serait 
aliéner la propriété ; 

Attendu qu'en appel Samaan sou- 
tient qu'il a acquis la servitude de vue 
par prescription ; 

Attendu que la prescription peut 
être invoquée en tout état de cause ; 

Attendu que les biens wakfs se pres- 
crivent par 33 ans ; 

Attendu qu'il est admis en doctrine et 
en jurisprudence que s'agissant d'une 
servitude réelle, la démolition volon- 
taire ou forcée du fonds dominant et sa 
reconstruction ne peuvent avoir pour 
effet l'extinction de la servitude qui, 
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en cas de reconstruction revit si tou- 
tefois la prescription était acquise 
au moment de la démolition; 

Attendu d'autre part que les servi- 
tudes revivent telles qu'elles existaient 
auparavant ; 

Que si donc l'appelant parvient à 
établir qu'en faisant reconstruire en 
1298 sa maison il n'a fait que pratiquer 
sur le mur Nord et Est autant de fe- 
nêtres qu'il en avait dans le passé et 
que depuis la construction de l'an- 
cienne maison jusqu'à sa démolition 
se sont écoulés 33 ans, sa prétention 
d'avoir acquis une servitude de vue 
sur la propriété du Wakf serait fondée; 

Attendu que les faits dont l'appelant 
demande à faire la preuve, complétés 
d'ailleurs d'office conformément aux 
principes ci-dessus indiqués sont per- 
tinents et admissibles; 



Par ces Motifs: 



Avant dire droit ; 

Admet l'appelant à prouver par 
tous moyens de droit, témoins com- 
pris: 

1° Que la construction de l'ancienne 
maison qu'il a achetée en 1289 du 



sieur Hassan El Mallat et qu'il a dé- 
molie et reconstruite en 1298 remonte 
en 1258; 

2° Que depuis la construction de 
l'ancienne maison jusqu'à sa démoli- 
tion se sont écoulés 33 ans; 

3° Que l'ancienne maison se compo- 
sait d'un rez-de-chaussée ayant 4 fe- 
nêtres du côté Est et d'un étage 
supérieur ayant deux fenêtres du côté 
Est et deux du côté Nord; 

4° Que ces fenêtres quant au nom- 
bre, dimension et emplacement étaient 
identiques à celles de la nouvelle 
maison ; 

5° Que depuis la construction de 
l'ancienne maison ces fenêtres sont 
restées constamment ouvertes sans 
aucune opposition de la part du wakf 
Sidi Abdel Méghid ; 

Dit que la dite preuve se fera sur 
les lieux par devant M. le conseiller 
Wahba Bey commis à cet effet ; 

Pour la dite preuve rapportée, être 
par les parties, conclu et la Cour sta- 
tué ce qu'il appartiendra ; 

Dépens réservés. 

Alexandrie, le 9 Décembre 1896. 

Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

La transcription n'est pas Vêle- 
ment essentiel d'un contrat solennel, 
mais une simple formalité qui sert 
au règlement des conflits entre deux 
acquéreurs tenant leurs droits d'un 
même auteur (C.C. articles 67, 68, 
69, 341 et 737). 

En conséquence l'action dirigée 
par un ayant-cause à V encontre d'un 
auteur, qui ne saurait prétendre à 
un droit réel sur V immeuble qu'il a 
lui-même aliéné, ne peut être re- 
poussée pour défaut de transcrip- 
tion du litre de l'acquéreur. 

Aly Gapudan Andaup 
Av. Salamé 

contre 

Simëon Kyriacou Siméon 
défaillant. 



La Cour, 

Vu Faction en reddition de compte 
introduite par exploit du 20 Novembre 
1895, à la requête du sieur Aly Gapu- 



dan Andalip, se disant co-propriétaire 
par indivis d'un immeuble, suivant 
acte d'acquisition du 7 Juin 1895, 
action dirigée contre un communiste 
qui aurait encaissé l'intégralité des 
revenus de l'immeuble commun ; 

Vu le jugement par défaut du 9 
Décembre 1895, rejetant d'office l'ac- 
tion comme irrecevable, faute par le 
demandeur d'avoir fait transcrire son 
acte d'acquisition ; 

Vu l'appel interjeté par exploit du 
8 Février 1896 signifié à la personne 
même de l'assigné en son domicile; 

Vu la non comparution de l'intimé ; 

Attendu qu'il conste des documents 
de la cause que la moitié indivise de 
l'immeuble en litige a été successive- 
ment vendue par l'intimé à une dame 
Anastasie Sandrapé, née Stamatiou, 
suivant acte authentique du 8 Octobre 
1890 transcrit le 11 Octobre suivant, 
par celle-ci à un sieur Georges Kouchi, 
suivant acte sous seing-privé non 
transcrit, du 24 Octobre 1894, et 
enfin par ce dernier au demandeur 
appelant, suivant acte sous seing- 
privé, non transcrit, du 7 Juin 1895 ; 

Qu'il s'agit donc en l'occurrence 
d'une action dirigée par un ayant- 
cause (et non par lin tiers) à rencontre 
d'une partie qui ne prétend pas et ne 
saurait d'ailleurs prétendre à un droit 



10 



74 



COUR D APPEL 



COBTB D'APPELLO 



réel sur une chose qu'elle a elle-même 
aliénée ; 

Que conséquemment le déboute- 
ment du demandeur ne semble pou- 
voir s'expliquer que par une inadver- 
tance des premiers juges ; 

Qu'en effet, la propriété se transmet 
entre les parties par le seul effet des 
conventions et même en général à 
l'égard des tiers (G. G. 67, — G. N. 
art. 711), sauf les modifications intro- 
duites pour le cas où la chose a été 
successivement transmise à diverses 
personnes tenant leurs droits d'un 
auteur commun (G. G. 68 et 69 ; G. N. 
1140, 1141), auquel cas la préférence 
est réglée entre les concurrents en 
matière immobilière par la priorité 
de la transcription (C. C. 69, 341 et 
737), de même qu'elle est réglée en 
matière mobilière par la priorité de la 
tradition ; G. G. 68). 

Qu'indubitablement la transcription 
n'est pas l'élément essentiel d un con- 
trat solennel, mais une formalité qui 
sert uniquement an règlement des 
conflits entre divers acquéreurs tenant 
leurs droits d'un même auteur ; 

Qu'il n'y a dans l'espèce aucune ap- 
parence d un conflit de ce genre ; 

Que c'est donc sans raison aucune 
que les premiers juges ont écarté 
d'office, par une fin de non recevoir, 



une action en reddition de compte, 
qui apparaît, en l'état de la cause, 
comme pleinement fondée en droit et 
suffisamment justifiée en fait ; qu'il 
échet pourtant de renvoyer les parties 
à débattre leur compte en première 
instance ; 



Par ces Motifs 



Donne défaut contre l'intimé non 
comparant, et, pour le profit, réfor- 
mant le jugement dont appel du 9 
Décembre 1895 ; 

Déclare la demande recevable et 
bien fondée ; 

En conséquence : ordonne à l'intimé 
d'avoir à rendre compte à l'appelant 
des revenus de l'immeuble commun , 
et renvoie les parties à débattre le 
compte en première instance ; 

Condamne l'intimé aux dépens des 
deux instances. 

Alexandrie, le 10 Décembre 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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SOMMAIRE. 

I. Compte approuvé ; révision ; 
causes. 

II. Violence morale ; consente- 
ment ; vice ; exécution ; irre- 
cevabilité. 

I. On ne peut procéder à la révi- 
sion d'un compte approuvé qu'au 
cas d'erreurs de calcul, d'omission, 
de doubles emplois ou de faux. 

IL La menace de faire déclarer 
le débiteur en faillite en cas de non 
paiement ne saurait être considérée 
comme une violence morale de na- 
ture à vicier le consentement donné 
par le débiteur dans V acte par lequel 
il a reconnu sa dette : en tout cas, 
le débiteur est irrecevable à exciper 
de ce vice de consentement si, depuis 
que la prétendue violence a cessé, 
cest-a-dire depuis la signature du 
contrat, loin de protester contre la 
convention qu'il aurait été contraint 
d accepter, il Va, au contraire, ap- 
prouvée et exécutée par le paiement 
des premiers termes stipulés. 



Mansour Fadel et Consorts 
Av. Socolis 



contre 



Halil Nahodm 



La Cour, 



Av. Rosemberg. 



Attendu qu'il résulte des pièces pro- 
duites au procès que l'acte du 15 Dé- 
cembre 1891 par lequel Fadel frères 
se sont reconnus débiteurs envers 
Khalil Nahoum et C le , de la somme de 
190.529 P.T. n'a été par eux consenti 
qu'après règlement de tous comptes 
antérieurs ; 

Qu'il est de principe qu'on ne peut 
procéder à la révision d'un compte 
approuvéqu'aucas d'erreurs de calcul, 
d'omission, de doubles emplois ou de 
faux ; qu'en l'espèce les opposants 
n'ont établi aucune irrégularité de ce 
genre ; 

Qu'ils prétendent, il est vrai, que le 
compte comprenait des intérêts usu- 
raires dont ils avaient le droit de 
demander la restitution, mais qu'ils 
n'en fournissent aucune preuve ; que 
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le contraire résulte même de l'examen 
du compte courant qui a servi de base 
principale à lacté du d 5 Décembre 1891 
et dans lequel les intérêts sont calculés 
à 10 °/ seulement ; 

Attendu que, tout autre moyen leur 
faisant défaut, les opposants allèguent 
que le consentement qu'ils ont donné 
au dit acte aurait été vicié dans son 
principe même par la violence et 
Terreur ; 

Attendu en ce qui concerne la vio- 
lence, que la menace de les faire 
déclarer en faillite en cas de non 
paiement, menace dont on ne trouve 
d'ailleurs aucune trace dans la corres- 
pondance, ne saurait être considérée 
comme une violence morale de nature 
à vicier le consentement des oppo- 
sants; qu'il est certain en outre que 
depuis que la prétendue violence a 
cessé, c'est-à-dire depuis la signature 
du contrat, loin de protester contre la 
convention qu'ils auraient été con- 
traints d'accepter, ceux-ci l'ont au 
contraire approuvée et exécutée par 
le paiement des 4 premiers termes 
stipulés ; qu'ils seraient donc irrece- 
vables dans leur demande (arg. de 
l'art. 1.115 G. N.) même au cas où 
elle aurait été fondée en fait ; 

Attendu en ce qui concerne Terreur, 
qu'il convient de constater tout d'abord 



que Fadel et Consorts ne produisent 
pas la preuve que Nahoum et C le 
n'avaient absolument droit qu'à une 
commission pour les nombreuses opé- 
rations qu'ils ont faites pour eux; qu'il 
n'est pas possible d'admettre que pen- 
dant la durée de leurs relations, qui 
avaient commencé dès 1886, Nahoum 
et C le aient pu porter sur leurs factures 
et par suite sur leurs comptes courants 
des frais de correspondance, de sur- 
veillance, de déchargement ou autres 
frais analogues qui ne leur auraient pas 
été dus, ou qu'ils auraient pu majorer 
les frais de courtage, de commission de 
banque, d'intérêts sur avances et de 
transport ou autres, sans que leurs 
commettants, qui pouvaient si aisé- 
ment se renseigner sur les usages de 
la place d'Alexandrie et de Liverpool 
aient fait entendre aucune protestation, 
ou exigé la production des factures 
des correspondants d'Angleterre ; 

Attendu au surplus, et en admettant 
même que certains frais aient été 
réellement majorés par suite de Tigno- 
rance par Fadel frères de ces usages, 
qu'il est certain que lors du règlement 
définitif du 15 Décembre 1891 Nahoum 
et G le ont accordé à Fadel frères la 
faculté de se libérer en 7 annuités de 
la somme de 190.529 P.T., dont ils 
étaient débiteurs envers eux, sans 
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intérêt aucun pendant ces 7 années ; 
qu'outre le long délai accordé ils fai- 
saient ainsi abandon, en calculant les 
intérêts même au taux le plus bas, 
cTiine somme relativement considé- 
rable ; qu'on ne saurait considérer cet 
abandon comme une libéralité, mais 
bien plutôt comme le résultat d'une 
transaction intervenue entre les parties 
et destinée à prévenir toute contesta- 
tion ultérieure : que ce moyen est 
donc tout ausi irrecevable que le 
premier ; 

Par ces Motifs 

et par ceux des premiers juges qui n'y 
sont pas contraires ; 

Rejetant toutes conclusions con- 
traires ; 

Confirme le jugement du Tribunal 
Civil de Mansourah du 19 Mai dernier; 

Démet en conséquence,les appelants 
de leur appel et les condamne aux 
dépens ; 

Alexandrie, le 16 Décembre 1896. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

Saisie immobilière ; fruits ; 
coupe et vente ; juge des référés ; 
conditions; biens loués; procé- 
dure à suivre. 

Lorsque le saisi est resté en pos- 
session Jusqu'à la vente, comme sé- 
questre Judiciaire, des immeubles 
saisis, le Juge des référés ne peut 
autoriser le saisissant à faire pro- 
céder à la coupe et à la vente des 
fruits pour le prix en être déposé à 
la Caisse du Tribunal, quautant 
que les biens saisis ne sont pas loués 
ou affermés par des tiers auxquels 
ces fruits reviennent: .en ce cas c'est 
par la voie prescrite par l'art. 624 
C. Pr. que le saisissant doit agir. 

La circonstance que les baux 
seraient sans date certaine ou con- 
sentis depuis la transcription du 
commandement avec anticipation de 
loyers, ne saurait faire obstacle à 
l'application de la règle ordinaire 
et nen rendrait l'application que 
plus nécessaire^ le Juge des référés 
n'ayant pas qualité pour annuler les 
baux, alors surtout que les loca- 
taires n'ont pas même été appelés et 
mis en cause. 
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Khalil Nahoum et C ie 
Av. Rosemberg 

contre 

Mansour Fader et C ie Av. Socolis 



La Cour, 

Attendu que si, aux termes de l'art. 
622 du Gode de Procédure Civile lors- 
que le saisi est resté en possession 
jusqu'à la vente, comme séquestre 
judiciaire des immeubles saisis, le 
juge des référés peut autoriser le sai- 
sissant à faire procéder à la coupe et 
à la vente des fruits pour le prix en 
être déposé à la Caisse du Tribunal, 
ce n'est évidemment qu'autant que les 
biens saisis ne sont pas loués ou affer- 
més par des tiers auxquels ces fruits 
appartiennent ; qu'en ce cas c'est par 
la voie prescrite par l'art. 424 que le 
saisissant doit agir ; 

Attendu qu'en admettant, en l'espè- 
ce, que les baux qui d ailleurs ne sont 
pas représentés mais dont on ne dénie 
pas l'existence, soient sans date certai- 
ne ou consentis depuis la transcription 



du commandement avec anticipation 
de loyers, cette circonstance ne saurait 
faire obstacle à l'application de la règle 
ordinaire et n'en rendrait l'application 
que plus nécessaire, le juge des référés 
n'ayant pas qualité pour annuler les 
baux, alors surtout que les locataires 
n'ont pas même été appelés et mis en 
cause ; 



Par ces Motifs : 

Confirme l'ordonnance du juge des 
référés de Mansourah du 5 octobre 
dernier dont appel ; 

Condamne les appelants aux dépens. 

Alexandrie, le 16 Décembre 1896. 

Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

I. A. — Le recours en rétractation 
exercé en conformité de l'article 
135 du Code de Procédure par 
devant le Juge qui a rendu une 
ordonnance sur requête n'exclut 
pas le recours au principal prévu 
par l'article 133 du même Code. 
Au contraire, les ordonnances de 
référé, rendues en conformité de 
l'article 136 du Code de Procédure, 
sont des actes de juridiction conten- 
tieuse, qui ne peuvent être attaqués 
que par la voie de l'appel, à V ex- 
clusion de tout recours devant le 
Tribunal Civil. 

B. — Les ordonnances d'exe- 
quatur, rendues en conformité de 
r article 468 du Code de Procédure, 
peuvent être déférées, suivant le 
droit commun, soit au Tribunal 
Civil de première instance pour le 
principal, soit au Tribunal des ré- 
férés pour les mesures urgentes et 
provisoires. 

IL A. — Les Jugements rendus 
à l'étranger par un Tribunal 
étranger ne sont susceptibles d'être 
rendus exécutoires en Egypte, que 
sous les mêmes conditions, qui sont 
exigées, dans les cas analogues, par 



les lois des pays où ces jugements 
ont été prononcés, pour l'exécution 
des jugements étrangers; d'où dé- 
coule la nécessité d'une révision in- 
tégrale ou partielle quant aux 
jugements émanant d'un pays dont 
la législation prescrit une telle ré- 
vision. 

B. — Tous jugements rendus hors 
du territoire Egyptien par un Tri- 
bunal étranger tombent sous l'appli- 
cation de cette règle. Il en est ainsi 
notamment des jugements Otto- 
mans et des jugements rendus à 
l'étranger par les Tribunaux des 
Puissances contractantes de la 
Réforme judiciaire Egyptienne, 

Au contraire, les jugements 
rendus en Egypte par des Tribu- 
naux Consulaires y sont exécutoi- 
res de piano et sans formalité 
d'exequatur au préjudice des étran- 
gers assujettis à la Juridiction des 
dits Tribunaux. 

C. — La mission du Président 
du Tribunal, saisi d'une requête 
d'exequatur , consiste à vérifier si le 
jugement émane d'une Puissance 
dont la législation admet l'autorité 
de la chose jugée à l'étranger. 

Il lui appartient et lui incombe en 
outre, de même qu'au juge de l'exé- 
cution, de rechercher : 

1° Si le jugement étranger émane 
d'un juge compétent et a été rendu 
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avec les solennités requises d'après 
les lois du pays où il a été rendu; 

2° S'il ne contient rien de con- 
traire aux principes d'ordre public 
admis dans le pays oit Von en de- 
mande Vexequatur et spécialement 
s'il a été rendu en conformité des 
règles de compétence édictées dans 
le pays de l'exécution à l'égard des 
étrangers, qui n'y résident pas. 

D. — L'exécution n est pas due en 
Egypte au jugement étranger qui, 
en méconnaissance du principe de 
compétence territoriale consacré 
par la loi Egyptienne (C.C. art 14) 
aurait condamné un Egyptien do- 
micilié en Egypte ou un étranger 
justiciable par sa résidence des 
Tribunaux Mixtes Egyptiens à 
raison d'un contrat conclu et exé- 
cuté en Egypte. 

E. — C'est au demandeur en 
exequatur à prouver que le jugement 
étranger a été compétemment rendu. 

III. La question de savoir si un 
jugement par défaut doit être tenu 
pour périmé est du ressort du juge 
qui a rendu te jugement par défaut. 



Hag Abdel Latif HagAhmed 
Av. Zaja 

contre 

Hoirs Moustapha Bey Ghennaoui 
Av. Carton de Wiart. 



La Cour, 

Vu le jugement dont appel du 
10 Février 1895, lequel joignant les 
instances précitées, annule les ordon- 
nances d'exequatur en litige, de 
même que les poursuites d'exécution 
poursuivies à la requête d'Abdel Latif 
Ahmed, et ce tout en déclarant 
l'incompétence du Tribunal à connaître 
des recours formés contre les ordon- 
nances litigieuses; 

Vu Tappel interjeté en vue d'obtenir 
la maintenue des ordonnances dexe- 
quatur etconséquemment l'annulation 
des poursuites d'exécution introduites 
par le commandement précité; 

Vu l'appel incidemment formé par 
les hoirs Ghennaoui dans le double but 
!• de faire reconnaître la recevabilité 
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des divers recours par eux exercés par 
devant le Tribunal Civil de Première 
Instance contre les ordonnances d'exé- 
quatur, et 2° de faire reconnaître la 
prétendue force exécutoire du jugement 
rendu à leur profit le premier décem- 
bre 1894; 

Attendu qu'en cet état de la pro- 
cédure la Cour se trouve saisie de 
la double question de savoir s'il y a 
lieu de tenir pour exécutoire, soit le 
jugement rendu au profit de l'appelant 
Abdel Latif Ahmed par le Tribunal de 
Djeddah (objet de l'appel principal), 
soit le jugement rendu par le Tribunal 
du Caire au profit des hoirs Chennaoui, ; 
(objet du 2 nd point de l'appel incident); 

Que partant se pose préliminai- 
rement au fond la question de com- 
pétence qui a été soulevée d'office 
par les premiers juges et qui forme 
d'ailleurs l'objet du premier point de 
lappel incidemment formé par les 
hoirs Chennaoui. 

Quant à la question de la receva- 
bilité des recours formés pardevant 
le Tribunal Civil de première Ins- 
tance du Caire par les exploits pré- 
cités des 26 et 28 Novembre 1895 : 

Attendu que les deux instances en 
question se rattachent à un conflit 
unique soulevé par la prétention de 



l'appelant d'obtenir l'exécution en 
territoire Egyptien d'un jugement 
rendu hors de ce territoire par un 
Tribunal Ottoman ; 

Quelles ont toutes deux pour objet 
de faire trancher des difficultés 
d' exécution; 

Que partant V instance du 26 No- 
vembre vise une solution définitive 
sur le fond, tandis que celle du 
28 Novembre ne conclut qu'à obtenir 
un sursis d'exécution ou défense d'exé- 
cution provisoire; 

Que le premier exploit tend en effet 
« à reprendre au principal l'instance 
« initiée (en référé) le 19 Novem- 
<x bre 1895....; 

ce En conséquence entendre rappor* 
« ter l'ordonnance d'eœéquatur; 
« entendre dire n'y avoir lieu à 
« l'exécution du jugement de Djed- 
« dah en vertu de l'article 463 du 
ce Code de Procédure ; subsidiairement 
« entendre dire qu'aucune exécution 
« ne sera donnée au dit jugement en 
« l'état du jugement commercial du 
« Caire du 1 er Décembre 1894 »; 

Attendu que ce premier recours 
au principal était évidemment du 
ressort du Tribunal saisi, aux termes 
des articles 32, 133 et 439 du Code de 
Procédure. 

Que notamment de l'article 133 
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ressort bien clairement pour la partie 
au préjudice de laquelle a été rendue 
une ordonnance sur requête le droit 
de déférer toujours l'ordonnance au 
Tribunal ; 

Que c'est à tort que les premiers 
juges ont décidé que le recours en 
référé exercé, en conformité de l'ar- 
ticle 135 du Gode de Procédure par 
devant le juge qui a rendu l'ordon- 
nance sur requête excluerait le re- 
cours au principal prévu par l'art. 133 
du G. Civil. 

Qu'en effet, les dispositions en ques- 
tion ne consacrent pas un recours 
alternatif, soit par devant le Tribunal 
de première Instance, soit par devant 
le juge qui a rendu l'ordonnance ; de 
telle sorte que le choix d'une voie de 
recours excluerait l'autre voie, en ne 
laissant ouverte que la voie de l'appel; 
mais elles proclament comme régie 
générale la faculté de déférer tou- 
jours l'ordonnance sur requête au 
Tribunal de l re Instance, sans préju- 
dice de celle d'en référer, en outre 9 
au juge qui a rendu l'ordonnance ; 

Attendu que la décision des pre- 
miers juges viole la lettre de la loi, 
et ce, par des considérations qui cons- 
tituent une critique de la loi ; 

Qu'elle en méconnait d'autre part 
l'esprit ; 



Que le système général du Gode de 
Procédure s'oppose en effet à ce qu'il 
puisse être statué en première In- 
stance sur une question contentieuse 
quelconque par la voie d'une ordon- 
nance sur requête et sans préalable 
citation en justice, spécialement lors- 
qu'il s'agit d'une difficulté d'exécution 
et surtout d'une question aussi grave 
que celle de savoir si exécution est 
due en Egypte à un jugement rendu 
à l'étranger par un Tribunal étranger. 

Que c'est donc à tort que les premiers 
juges ont proclamé leur incompétence 
quant au recours au principal exercé 
par l'exploit précité du 26 Novembre; 

Attendu que c'est encore à tort que 
les premiers juges ont, au contraire, 
retenu leur compétence quant au 
recours formé par l'exploit du 28 
Novembre, celui-ci ayant pour objet 
d'obtenir une décision provisoire, au 
sujet de laquelle il avait déjà été statué 
en première Instance par le Tribunal 
des référés sur une citation en justice 
du 19 Novembre 1895; 

Que manifestement l'ordonnance 
litigieuse du 23 Novembre 1895 ne 
pouvait être attaquée que par la voie 
de l'appel, s'agissant d'un acte de 
juridiction contentieuse, émané d'un 
véritable Tribunal et rendu sur une 
citation en justice qui concluait à la 
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suspension provisoire des poursuites 
(C. de Proc. 34, 136, 144, 439 et 445); 
Attendu, au surplus, que le recours 
en suspension des poursuites formé 
par l'exploit du 28 Novembre est 
désormais dénué d'intérêt, la Cour 
étant régulièrement saisie du prin- 
cipal, à savoir de la validité même des 
poursuites tant par l'exploit introductif 
d'instance du 26 Novembre 1895 que 
par l'acte d'appel du 29 février 1896 ; 

Quant à la deuxième question de 
la prétendue force obligatoire et 
exécutoire du jugement de Djeddah: 

Attendu que c'est tout à fait hors de 
propos que les parties ont longuement 
agité la question des rapports de droit 
public qui unissent le vice-royaume 
d'Egypte à l'Empire de Turquie; qu'il 
est certain que l'Egypte jouit, d'après 
les firmans, d'une pleine autonomie 
judiciaire et que c'est au nom de 
S. A. le Khédive qu'y sont exécutés 
tous les jugements tant des Tribuuaux 
Mixtes que ceux des Tribunaux 
Indigènes; 

Que conséquemment les jugements 
Ottomans tombent sous l'application 
de l'article 468 du G. de Proc: des 
Tribunaux Mixtes, comme tous autres 
jugements rendus hors du territoire 
Egyptien; 



Que très-gratuitement l'appelant 
allègue que les sentences rendues par 
les Tribunaux de la Sublime Porte 
contre des sujets Ottomans, notam- 
ment contre les Egyptiens, seraient 
exécutés en Egypte administrative- 
ment, sans être soumis à l'examen o\i 
révision des Tribunaux Indigènes; 

Que l'invraisemblance de cette al- 
légation découle du fait même, que le 
concluant s'est adressé, non à l'auto- 
rité administrative indigène, mais à 
la présidence du Tribunal Mixte du 
Caire, comme aussi d'une disposition 
formelle du Règlement sur les Meh- 
kémés, qui soumet expressément â !a 
révision des Mehkémés Egyptiens \m 
sentences rendues hors de l'Egypte 
par les Mehkémés Ottomans ; 

Qu'au surplus la Juridiction Mixte, 
seule compétente dans les causes 
mixtes, est liée par un texte légal, qui 
subordonne formellement, à des con- 
ditions de réciprocité, l'exequatur de 
tous jugements rendus hors du terri- 
toire égyptien. 

Que vainement l'appelant objecte 
que, selon la Jurisprudence de la Cour, 
les jugements des Tribunaux consu- 
laires sont exécutoires en Egypte de 
piano et sans être soumis à une for- 
malité d'eœéquatur ; cette jurispru- 
dence visant une hypothèse toute dif- 
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férente de celle du procès actuel, à 
savoir un jugement rendu en Egypte 
contre un étranger et par le juge 
naturel de V étranger ; que la force 
exécutoire d'un tel jugement découle 
de la fiction d'exterritorialité, base de 
la Juridiction consulaire dans les pays 
à capitulations, et ressort d'ailleurs 
d'un texte formel du Gode Civil des 
Tribunaux Mixtes (l'ancien article 
682); 

Attendu que les premiers juges tout 
en annulant les ordonnances liti- 
gieuses, après une préalable décla- 
ration d'incompétence, ont cru néan- 
moins devoir en quelque sorte ratifier 
les ordonnances en décidant que tous 
les jugements rendus à l'étranger par 
les Tribunaux des puissances contrac- 
tantes de la Réforme Judiciaire de- 
vraient être provisoirement déclarés 
exécutoires sur simple requête, sans 
préjudice de tout recours de la partie 
condamnée devant le juge local, du 
ressort duquel dépend la connaissance 
des difficultés d'exécution, et ce, sans 
qu'il appartienne même au Président 
saisi d'une demande d'exequatur, 
d'apprécier si le jugement rendu à 
l'étranger a acquis l'autorité de la 
chose jugée ; 

Attendu que cette décision viole, au 
préjudice de la souveraineté locale, 



ce principe élémentaire du droit public 
international que les jugements n'ont 
de force exécutoire que sur le ter- 
ritoire de la Puissance au nom de 
laquelle ils ont été rendus ; 

Qu'elle méconnaît aussi la règle 
formellement consacrée par le précité 
article 133 du Gode de Procédure, 
duquel il ressort que l'ordonnance 
d'exequatur peut toujours être déférée 
au Tribunal ; ce qui implique une voie 
de recours indépendante de celles que 
l'exécution peut faire naître ; 

Qu'elle méconnaît, d'autre part, la 
condition de réciprocité formellement 
consacrée part l'art. 468 du même 
Gode ; 

Attendu qu'il ressort manifestement 
de cette disposition que la mission de 
la Présidence n'est pas bornée à la 
simple besogne d'une vérification pu- 
rement matérielle quant à la nationalité 
du jugement à exécuter, mais consiste 
à vérifier si le jugement émane d'une 
puissance dont la législation admet 
l'autorité de la chose jugée à l'étranger: 

Qu'il serait en effet absurde d'ad- 
mettre, par exemple, qu'exécution 
serait due en Egypte à un jugement 
d'un Tribunal français qui en confor- 
mité de l'article 14 du Gode Napoléon, 
aurait condamné un Egyptien non 
domicilié en France ou un Etranger 
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justiciable, par sa résidence, des Tri- 
bunaux mixtes Egyptiens à raison d'un 
contrat conclu et exécuté en Egypte ; 

Attendu que la condition de récipro- 
cité édictée par l'article 468 du Code 
des Tribunaux mixtes, a une portée 
très-claire et très-précise en droit 
international, portée nettement for- 
mulée par l'article 407 du Gode des 
Tribunaux Indigènes dans des termes 
qui ne sont qu'une consécration de la 
jurisprudence antérieure de la Cour 
Mixte ; 

Qu'il est, en effet, de jurisprudence 
que les jugements des Tribunaux 
Etrangers ne sont susceptibles d'être 
rendus exécutoires en Egypteque sous 
les mêmes conditions qui sont exigées 
dans les cas analogues par les lois des 
pays où ces jugements ont été pro- 
noncés, d'où découle la nécessité d'une 
révision intégrale ou partielle quant 
aux jugements émanant d'un pays 
dont la législatiou prescrit une telle 
révision ; 

Attendu qu'il est d'autre part uni- 
versellement admis, même chez les 
nations qui n'exigent pas une révision 
du fond que le juge de l'exécution a le 
droit et le devoir de vérifier : 

1° Si le jugement étranger émane 
d'un juge compétent et a été rendu 



avec les solennités requises d'après les 
lois des pays où il a été rendu : 

2° S'il ne contient rien de contraire 
aux principes d'ordre public admis 
dans le pays où l'on en demande 
l'exequatur et spécialement s'il a été 
rendu en conformité des règles de 
-compétence édictées dans le pays de 
l'exécution à l'égard des étrangers qui 
n'y résident pas. 

Qu'il va de soi, en effet, qu'aucune 
juridiction ne saurait admettre qu'un 
de ses justiciables et particulièrement 
un regnicole puisse être distrait de son 
juge naturel en méconnaissance des 
règles de compétence généralement 
admises par le droR des gens; 

Que conséquem meni la tjuestion pri- 
mordiale est de savoir si le jugement 
en litige (Tribunal de Djeddah) a été 
rendu dans l'espèce en conformité 
du principe de compétence consacré 
par les articles 14 du Code Civil et 35 
du C. de Proc. des Tribunaux Mixtes 
égyptiens, et ce, d'autant plus que, 
selon les conclusions des appelants 
eux-mêmes, le même principe de com- 
pétence est admis par le Code de Pro- 
cédure en vigueur en Turquie; 

Qu'en d'autres termes, il s'agit en 
l'espèce de savoir en quel lieu le con- 
trat litigieux a été conclu ou déclaré 
exécutoire ; 
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Que c'est d'autre part, au deman- 
deur en exequatur à prouver qu'il 
s'agissait en l'espèce d'un contrat 
conclu ou exécutoire dans le ressort 
territorial du Tribunal de Djeddah; 

Attendu qu'il ne semble pas que le 
Tribunal de Djeddah ait vérifié sa com- 
pétence territoriale ; 

Qu'il appert au contraire de sa déci- 
sion, qu'il s'agissait d'une vente de 
sel, dont la livraison devait avoir lieu 
aux salines de Raouaga, c'est-à dire 
en territoire Egyptien ; 

Qu'il appert au reste de l'acte de 
vente versé au dossier, qu'il s'agis- 
sait, en effet, d'un contrat exécutoire 
en Egypte, suivant ce principe fondé 
sur la nature des choses, qu'à moins 
de stipulations contraires la chose 
vendue doit être délivrée au lieu où 
elle se trouvaif au moment de la vente 
et le prix payé au lieu de la délivrance; 

Attendu qu'il est donc superflu de 
trancher les questions débattues entre 
les parties sur le point de savoir si la 
procédure a été régulière en la forme 
et si les intimés y ont été valablement 
représentés ; 

Qu'il est pareillement superflu de 
trancher la question de savoir si 
exécution est due en Egypte à un 
jugement régulièrement rendu à 
l'Etranger en l'état d'un procès anté- 



rieurement engagé en Egypte entre les 
mêmes parties et sur le même objet. 

Qu'il suffît pour rejeter la demande 
d'exequatur de constater que le juge- 
ment étranger dont on poursuit l'exé- 
cution en Egypte émane d'un juge qui 
était incompétent d'après sa propre 
loi, aussi bien que d'après le principe 
de compétence consacré par la législa- 
tion des Tribunaux Mixtes Egyptiens; 

Qu'au surplus les appelants n'ont 
pas démontré qu'en Turquie les juge- 
ments rendus à l'Etranger contre un 
sujet Ottoman, seraient exécutoires 
sans révision du fond ; 

Sur la question de savoir s'il y a 
lieu de tenir pour périmé ou encore 
susceptible d exécution le jugement 
par défaut rendu entre les parties 
par le Tribunal Mixte du Caire le 
premier Décembre 1894 : 

Attendu que le dispositif du jugement 
dont appel ne contient aucune dispo- 
sition sur ce point qui semble pour- 
tant avoir été tranché dans les motifs 
par des considérations d'ailleurs dis- 
cutables; 

Qu'il y a donc lieu à évocation du 
fond ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de 
jurisprudence que la que^tionde savoir 
si un jugement par défaut doit être 
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tenu pour périmé est du ressort du 
juge qui a rendu la décision par défaut 
(Dalloz supplément : voir jugement 
par défaut N° 168). 

Qu'il va de soi que le conflit qui 
porte sur le point de savoir si un 
jugement par défaut doit être tenu 
pour non avenu, faute d'avoir été 
exécuté dans les six mois, ne constitue 
pas une difficulté d exécution dans 
le sens de l'article 439 du Gode de 
Procédure. 

Qu'il appartient à la partie con- 
damnée par défaut, de se pourvoir en 
péremption devant le juge qui a rendu 
la décision par la voie d'une opposi- 
tion formée contre l'exécution du 
jugement, laquelle opposition est re- 
cevable jusqu'à ce que le défaillant 
ait eu connaissance de l'exécution ; 

Que ce n'est évidemment qu'en cas 
d'opposition au jugement par défaut 
que le bénéficiaire du jugement a un 
intérêt né et actuel à réclamer la 
confirmation du jugemeni ; 

Que seule la partie condamnée a, 
d'autre part, qualité pour se prévaloir 
de la péremption du jugement. 

Que les conclusions additionnelles 
d'audience prises par les intimés, 
doivent donc être rejetées comme ir- 
recevables en l'état, le bénéficiaire d'un 
jugement par défaut étant sans qualité 



pour faire trancher incidemment une 
prétendue difficulté d'exécution qui 
n'est pas encore née ; 



Par ces Motifs : 



Recevant en la forme l'appel formé 
par le sieur Abdel Latif Hag Ahmed 
contre le jugement du Tribunal Civil 
du Caire du 10 Février 1895; 

Dit pour droit que c'est à tort que 
le dit Tribunal a proclamé son in- 
compétence à connaître du recours 
formé contre l'ordonnance sur requête 
du 29 octobre 1895, par exploit du 
26 Novembre 1895, et que c'est encore 
à tort qu'il a, au contraire, retenu sa 
compétence quant au recours formé 
par exploit du 28 Novembre 1895, 
contre l'ordonnance de Référé du 23 
Novembre 1895. 

Statuant au fond sur l'appel prin- 
cipal ; 

Le déclare mal fondé ; 

En conséquence, 

Rejette- la demande d'exequalur 
formée par requête du 23 Septembre 
1895 et annule les poursuites d'exé- 
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cution initiées en vertu des ordon- 
nances litigieuses par le commande- 
ment du 27 Novembre 1895. 

Statuant sur l'appel incident : 

Rejette comme irrecevables en l'état 
les conclusions prises par les intimés 
aux fins de faire déclarer encore sus- 
ceptible d'exécution le jugement par 
défaut, rendu le 1 er Décembre 1894 
entre les parties par le Tribunal Com- 
mercial du Caire ; 

Met à la charge des intimés les 
dépens afférents au recours par eux 
formé contre l'ordonnance de référé 
du 23 Novembre 1895 suivant exploit 
du 28 Novembre 1895 ; 

Condamne les appelants aux dépens 
des instances introduites par exploit du 
26 Novembre 1895 et continuées en 
appel par acte du 29 Février 1896. 

Alexandrie, le 17 Décembre 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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I. La juridiction mixte est la 
seule autorité judiciaire à laquelle 
un créancier peut s'adresser en 
Egypte, pour faire valoir ses droits 
sur l'actif de son débiteur, d'une 
nationalité différente de la sienne: 
le juge mixte est donc compétent- 
ment saisi en pareil cas, et les mesu- 
res ordonnées par lui, conformé- 
ment à la loi mixte, ne peuvent être 
qualifiées d'empiétement sur les 
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droits et prérogatives d'une juri- 
diction consulaire, précédemment 
saisie par un créancier appartenant 
à la même nationalité que le débi- 
teur. 

La juridiction consulaire se 
trouve, aussitôt quau cours d'une 
procédure pendante devant elle, un 
intérêt mixte vient à se manifester 
légalement, dessaisie par le fait en 
faveur de la juridiction mixte. 

II. Le particulier, accidentelle- 
ment chargé d'un office par un con- 
sulat, ou bien par un agent du 
consulat y n'est pas fondé à prétendre 
avoir agi comme organe de la juri- 
diction consulaire et devoir jouir à 
ce titre de V immunité de juridiction 
revenant aux consuls et aux fonc- 
tionnaires consulaires. 

A insi te commissaire - priseur, 
chargé par un Consulat de vendre 
des objets saisis par ordre de cette 
autorité, statuant entre deux de ses 
nationaux, est tenu, en cas de saisie- 
arrêt pratiquée entre ses mains par 
un huissier mixte, à la requête d'un 
créancier d'une autre nationalité, 
de déférer à cette opposition, sous 
peine d'engager sa responsabilité 
personnelle en se dessaisissant des 
deniers réalisés entre les mains de 
l'autorité consulaire. 

III. L'apposition des cachets d'un 
Consulat par l'huissier de ce Consu- 



lat ne peut avoir à elle seule pour 
effet de continuer entre les mains de 
l'huissier la possession d'objets saisis 
par lui et dont la détention maté- 
rielle est passée en d autres mains. 

IV. L'art. 18 du R.O.J., aux ter- 
mes duquel l'officier de justice doit, à 
peine de nullité, avertir les Consulats 
du jour et de l'heure de l'exécution, 
ne se rapporte qu'à l'exécution for- 
cée d'une sentence, c'est-à-dire au 
cas où l'huissier doit pénétrer, au 
besoin par la force, dans le domicile 
d'un étranger pour y procéder à une 
saisie-exécution ou conservatoire; 
cet article ne vise en rien la saisie- 
arrêt qui, tout en étant une mesure 
exécutoire, n'a, dans le système des 
Codes mixtes, rien de commun avec 
l'exécution forcée d'une sentence. 

L'huissier mixte qui notijîe une 
saisie-arrêt à un étranger n'a donc 
pas à en donner avis préalable au 
Consulat. 

V. Les règles édictées par les ar- 
ticles 524 à 526 du Code de Proc. 
Civ. et les articles qui les suivent, 
530, 531, 537, 541, relatives à une 
opposition faite par un créancier, 
en cas de précédente saisie, ne se 
rapportent qu'au cas ou la saisie 
précédente a été pratiquée par un 
huissier dépendant de la juridic- 
tion mixte. 
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Noël Sgolia 



Av. Dumreicher 



contre 

B. J. Anastasiadis ès-q. et consorts 
Av. Ruelens et Rosemberg. 

La Cour, 

Attendu que par exploit de l'huissier 
Letis du 25 Novembre dernier, le 
sieur Noël Sgolia a relevé appel du 
jugement rendu le 11 Avril dernier 
par le Tribunal de Commerce d'Ale- 
xandrie ; 

Qu'en appel il reproduit et développe 
les mêmes arguments qu'il a déjà fait 
valoir en première instance en y ajou- 
tant deux exceptions nouvelles, tirées 
de l'inobservation des dispositions de 
Tari. 18 du Règlement d'organisation 
judiciaire et des art. 524 et suivants 
du Code de Procédure. 

Attendu que la question principale 
qui se pose au présent procès est celle 
de savoir, si le juge de service a agi 
légalement en rendant son ordonnance 
du 6 Février dernier, par laquelle il 



autorisait les Brûder Nashauer et 
Consorts, sujets autrichiens, à saisir 
arrêter entre les mains de Noël Sgolia, 
sujet autrichien, commissaire-priseur 
tenant une salle de vente à Alexandrie, 
les meubles ou le produit résultant de 
leur vente, appartenant à leur débiteur 
Shaefer, sujet allemand, actuellement 
en état de faillite, et saisis précédem- 
ment par l'huissier du Consulat d'Alle- 
magne à Alexandrie à la requête du 
sieur Wilhelm, sujet allemand domi- 
cilié à Chemnitz, et transportés par 
les soins du dit huissier chez Sgolia 
pour y être vendus par l'entremise de 
ce dernier ; 

Attendu que la seule autorité judi- 
ciaire, à laquelle les Brûder Nashauer 
et consorts, pouvaient s'adresser, en 
Egypte, pour faire valoir leurs droits 
sur l'actif de leur débiteur Schaefer, 
concurremment avec son créancier 
Wilhelm, était la juridiction mixte ; 

Qu'à moins donc de vouloir exclure 
les dits créanciers de toute possibilité 
de sauvegarder leurs droits, il faut 
reconnaître que c'est à juste titre qu'ils 
ont eu recours au juge mixte; 

Que le juge de service, compétem- 
ment requis par les Brûder Nashauer 
et consorts, ne pouvait procéder que 
conformément à la loi mixte; 

Que si les mesures ordonnées par 
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lui sont conformes à cette loi, on ne 
saurait les qualifier d empiétement sur 
les droits et prérogatives d'une juridic- 
tion consulaire ; 

Que cette dernière juridiction, aus- 
sitôt qu'au cours d'une instance de 
saisie, pendante devant elle, un intérêt 
mixte vient se manifester légalement, 
se trouve, par le fait, dessaisie en 
faveur de la juridiction mixte, puisque, 
restreinte à la connaissance des diffé- 
rends entre personnes de même natio- 
nalité, il lui est impossible de décider 
des suites que comporte l'intervention 
d'un créancier d'une autre nationalité, 
les droits acquis jusque là par tous les 
intéressés restant d'ailleurs intacts; 

Que c'est là une règle qui découle 
logiquement et nécessairement de l'or- 
ganisation judiciaire actuelle en Egyp- 
te, telle qu'elle a été établie par la 
volonté tant de l'Egypte que des Puis- 
sances, qui a prévalu dans la pratique 
depuis l'institution de la Réforme judi- 
ciaire et dont on trouve également des 
applications dans le cas d'une faillite 
déclarée par une autorité consulaire 
ou d'une revendication d'objets saisis 
(art, 542 du Code de Procédure), 
quand la partie revendiquante appar- 
tient à une nationalité autre que celle 
du saisissant et du saisi; 

Attendu que l'appelant sans plus 



contester, ea principe dans ses conclu- 
sions d'appel, la compétence de la ju- 
ridiction mixte, attaque néanmoins 
l'ordonnance du juge de service du 6 
février comme incompétemment ren- 
due par le motif que Noël Sgolia, ayant 
agi, dans la vente des meubles, comme 
un organe de la juridiction consulaire 
allemande, doit jouir, en cette occur- 
rence, de l'immunité de juridiction 
revenant aux Consuls et aux fonction- 
naires consulaires énumérés à l'art. 7 
de la convention conclue entre l'Alle- 
magne et l'Egypte le 5 mai 1875; 

Attendu que les premiers juges ont 
déjà fait justice de cette exception ; 

Attendu que bien à tort l'appelant 
cherche à assimiler son cas à celui 
d'un agent consulaire, qui, justiciable 
des tribunaux mixtes pour ses affaires 
personnelles, (voir arrêt du 27 Février 
1895 R.O. XX, page 153), ne Test as- 
surément pas pour tout acte qu'il aura 
accompli dans l'exercice des fonctions 
officielles à lui confiées ; 

Que dans le cas de Noël Sgolia, il 
s'agit d'un particulier, accidentelle- 
ment chargé d'une besogne par le 
Consulat, ou bien par l'huissier du 
Consulat, et qui n'a droit en aucune 
manière à l'immunité consulaire ; 

Que l'ordonnance contestée doit être 
dite compétemment rendue ; 
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Attendu que l'appelant base une 
exception de nullité sur ce que l'huis- 
sier consulaire, et non Sgolia, aurait 
été le véritable détenteur des objets 
saisis-arrêtés et cela par le motif que 
chaque objet portait un cachet con- 
sulaire ; 

Attendu que l'apposition des cachets 
ne saurait, à elle seule, avoir pour 
effet de continuer entre les mains de 
l'huissier la détention des objets saisis 
quand la possession matérielle en est 
passée à autrui ; 

Attendu qu'il appert d'un procès- 
verbal de transport, dressé par l'huis- 
sier consulaire et dont copie est 
produite par l'appelant lui même ; 

Qu'à la date du 31 Janvier soit 10 
jours avant la vente les objets saisis 
ont été transportés au magasin de 
Sgolia ; que de plus, il n'est pas 
contesté que Sgolia a encaissé le pro- 
duit de la vente et qu'il l'a remis le 
lendemain, soit le 10 Février, à l'huis- 
sier consulaire ; 

Qu'il en résulte que Sgolia, au 
moment de la signification de l'ordon- 
nance du juge de service, soit le 
8 Février, était bien le véritable déten- 
teur des objets saisis, de même qu'il 
était le détenteur de la somme produite 
par la vente ; 

Que par conséquent l'ordonnance ne 



peut être déclarée nulle parce qu'elle 
n'aurait pas touché le véritable déten- 
teur ; 

Attendu que l'appelant, dans ses 
conclusions d'appel, fait valoir une 
autre exception de nullité qu'il déduit 
de l'omission d'uft avis préalable, 
lequel selon lui, devait être donné au 
Consulat, selon l'art. 18 du Règlement 
d'organisation judiciaire même dans 
le cas d'une saisie-arrêt ; 

Attendu que le dit article 18 con- 
cerne l'exécution des sentences ; qu'il 
dispose que cette exécution aura lieu 
en dehors de toute action consulaire, 
mais que l'officier de justice doit avertir 
le Consulat du jour et de l'heure de 
l'exécution afin que le Consul puisse 
s'y trouver présent, et qu'en cas de 
son absence, il sera passé outre à 
l'exécution ; 

Qu'il suffit de lire attentivement ce 
texte pour se convaincre qu'il ne peut 
se rapporter qu'à l'exécution forcée 
d'une sentence, quand c'est-à-dire 
l'huissier doit pénétrer, au besoin par 
la force dans le domicile d'un étranger 
pour y procédera une saisie-exécution; 

Que la saisie-arrêt, tout en étant 
une mesure exécutoire, n'a, dans le 
système des Codes mixtes, rien de 
commun avec l'exécution forcée d'une 
sentence ; 
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Qu'elle n'est qu'une simple opposi- 
tion au paiement (article 471 Code de 
Procédure) que tout. créancier, ayant 
un titre authentique ou privé, et même 
sans titre avec la permission du juge, 
(art. 473 Gode Civil) peut faire à ses 
risques et périls et à laquelle le tiers- 
saisi peut passer outre, également à 
ses risques et périls, sans s'exposer 
pour cela, à la poursuite pour détour- 
nement d'objets saisis, prévue par 
l'article 8 (titre II.) du Règlement 
d'organisation Judiciaire ; 

Qu'il est à remarquer, surtout, que 
la saisie-arrêt se fait par la simple 
signification d'un acte d'huissier, dans 
les termes ordinaires (article 475 Code 
de Procédure) ; 

Or, il n'a jamais été prétendu que 
la signification d'actes d'huissier dût 
être précédée d'un avis quelconque au 
Consulat ; 

Que d'ailleurs ni dans la section 
traitant des dispositions générales sur 
l'exécution des jugements, ni dans 
celle qui est spéciale à la saisie-arrêt, 
le Code de Procédure ne mentionne la 
nécessité d'un avis préalable, tandis 
que dans la section traitant la saisie- 
exécutoire l'article 516 renvoie expres- 
sément à l'article 18 précité ; 

Attendu qu'en présence de disposi- 
tions de la loi aussi claires, il est 



oiseux de s'étendre longuement sur 
l'interprétation que l'appelant prétend 
attribuer à un article des « Instruc- 
tions pour les huissiers», du 27 Janvier 
1876 élaborées par la Cour pour les 
besoins du service intérieur, ou bien 
au texte d'une formule, également éla- 
borée par la Cour et communiquée aux 
Consulats Généraux par l'entremise 
du Ministère des Affaires Etrangères 
le 28 Mars 1878, formule, qui depuis 
lors, a servi constamment pour les 
avis dont parle l'article 18 précité ; 

Que ces dispositions réglementaires 
ne peuvent rien changer à la loi, ni 
pour diminuer, ni pour augmenter les 
droits de la juridiction mixte ; 

Qu'il est néanmoins bon défaire ob- 
server que l'article 37 des dites « Ins- 
tructions », invoqué par l'appelant, 
vise expressément l'article 18 du Rè- 
glement d'organisation, c'est-à-dire 
l'exécution des sentences, et non tout 
autre mesure exécutoire, et que le 
texte de la formule de l'avis est con- 
traireà la thèse soutenue par l'appelant, 
puisque non seulement il ne fait pas 
mention de la saisie-arrêt, mais dans 
son ensemble il l'exclut ; 

Qu'il est vrai que dans la formule 
en question la saisie-conservatoire se 
trouve mentionnée, et cela à bon droit 
parce qu'elle se présente comme une 
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saisie-exécution anticipée, pratiquée 
dans les mêmes formes que celle-ci et 
destinée à être convertie sans autres 
formalités en saisie-exécution par le 
jugement de validité (article 766 du 
Code de Procédure) ; qu'il est donc 
pleinement justifié de donner avis aux 
Consulats dès qu'une saisie-conser- 
vatoire doit être pratiquée ; que celte 
interprétation large que la Cour, dans 
le texte de la formule, a cru devoir 
donner à l'article 18 du Règlement 
d'organisation, prouve précisément 
que l'omission de la saisie-arrêt ne 
provient point d'un oubli ; 

Que d'ailleurs la meilleure interpré- 
tation, tant des dispositions de la loi, 
que des prescriptions réglementaires 
susvisées, est fournie par une pratique 
de 20 ans, pendant lesquels jamais en 
cas de saisie-arrêt, avis n'a été donné 
aux Consulats, ni au Consulat du saisi 
ni à celui du tiers-saisi, sans que 
jamais aucun Consulat ait soulevé de 
ce chef quelque réclamation ; 

Attendu qu'en raison des considéra- 
tions qui précèdent, le moyen de nullité 
pour manque d'avis préalable doit être 
écarté ; 

Attendu que l'appelant reproche 
encore aux mtkfiés Brûder Nashauer 
et consorts de ne s'être paseoBformés 
aux règles que les articles 524 à 526 



du Code de Procédure prescrivent dans 
le cas d'une saisie précédente; qu'il 
prétend que les dits créanciers n'ayant 
pas eu tilre exécutoire, n'auraient pu 
faire saisie-arrêt qu'entre les mains 
de l'huissier sur le prix de la vente, et 
comme cet huissier se trouvait être 
un fonctionnaire du Consulat, auquel 
il n'était pas possible de faire de si- 
gnification directe, il y aurait eu lieu, 
dit l'appelant, de suivre une procédure 
spéciale, procédure qu'il n'indique 
cependant pas; 

Attendu qu'il ressort de la lecture 
des articles précités et de ceux qui les 
suivent dans la même section, tels 
que les articles 530, 531, 537, 541, que 
les règles qu'ils édictent ne se rappor- 
tent qu'au cas où la saisie précédente 
a été pratiquée par un huissier dépen- 
dant de la juridiction mixte ; 

Que le Code ne trace pas de règle 
spéciale à suivre par les créanciers 
opposants dans l'éventualité d'une 
saisie précédente opérée par un huis- 
sier relevant d'une autre juridiction; 

Qu'il laisse à la jurisprudence le soin 
de déterminer le mode de procéder sui- 
vant la diversité des cas; 

Que l'article 526 suppose évidem- 
ment le cas où les objets saisis, ou 
Me» te prix de vente, seraient détenus 
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par l'huissier mandataire du premier 
saisissant ; 

Mais que dans l'espèce, il ne faut 
pas perdre de vue que ces objets, de 
même que le prix, se trouvaient entre 
les mains de Noël Sgolia, véritable 
tiers-détenteur, ainsi qu'il a été dé- 
montré plus haut ; que d'autre part la 
propriété même des objets saisis, 
aussi bien selon la loi allemande, que 
d'après la loi mixte, continuait à ap- 
partenir au sieur Schaefer, débiteur 
des créanciers opposants ; 

Attendu que dans ces circonstances 
exceptionnelles, tous les éléments pour 
former une saisie-arrêt conformément 
aux dispositions des articles 471 et 
suivants du Gode de Procédure se 
trouvant réunis, les Brûder Nashauer 
et Consorts pouvaient valablement 
user de ce moyen que la loi mettait à 
leur disposition ; 

Attendu qu'en dernier lieu l'appelant 
objecte que, dans tous les cas, les 
intimés sont sans intérêt à le pour- 
suivre en restitution des sommes par 
lui versées à l'huissier consulaire, car 
la saisie faite par l'huissier du Consulat 
conférant, selon la loi allemande, un 
droit de gage et par cela même un 
droit de préférence au saisissant Wil- 
helm, et la créance de ce dernier sur 
Schaefer dépassant la somme réalisée 



par la vente, les intimés seraient 
exclus de toute participation à cette 
somme ; 

Attendu qu'à juste raison, les pre- 
miers juges ont écarté cette exception 
du débat actuel ; qu'elle ne saurait 
utilement se discuter, et elle est fort 
discutable, que contradictoirement 
avec le créancier Wilhelm, qui n'est 
pas présent au procès et qu'il n'incom- 
bait pas aux intimés d'y appeler ; 

Attendu qu'ainsi, toutes les excep- 
tions soulevées par l'appelant se trou- 
vant écartées, il y a lieu de dire que la 
saisie-arrêt autorisée par l'ordonnance 
du juge de service du 6 Février J896 
était compétemment rendue et régu- 
lièrement ordonnée ; 

Qu'il était donc obligatoire pour 
Noël Sgolia, de s'y conformer ; 

Que ne l'ayant pas fait, il est res- 
ponsable à la masse et aux créanciers 
intervenants de la somme, dont, par 
son fait, a été diminué l'actif de la 
faillite Schaefer ; 

Par ces motifs et ceux des premiers 
juges ; 

Alexandrie, le 23 Décembre 1896. 

Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

I. Les honoraires d'un mandataire 
ad litem sont toujours soumis à 
V arbitrage du juge et doivent être 
proportionnés à l'importance des 
démarches faites, du travail fourni 
et des résultats obtenus. (C.C. 628 ; 
Règl. Jud. 196). 

IL Une obligation nulle pour dé- 
faut d'une cause certaine et licite 
n'est pas susceptible de confirma- 
tion ou de ratification et ne peut 
même former l'objet d'une valable 
transaction (C.C. 654). 

Il en est ainsi notamment du pacte 
de quota litis, pour lequel le manda- 
taire se réserve comme honoraires 
une quotité de l'objet du procès. 

Hassan Husni et Mohamed Enanf Bey 
Av. Carton de Wiart 

contre 

Giulia Veove Gastagnou 

Dimitri Bey Abdou 

Av. Schaar. 

La Cour, 

Vu la demande introduite à la re- 
quête du sieur Dimitri Bey Abdou et 



de la dame Gastagnoli, celle-ci agis- 
sant comme cessionnaire des droits et 
actions de son co-demandeur ; de- 
mande ayant pour objet d'obtenir des 
sieurs Mohamed Bey Enani et Husni 
Bey Enani, héritiers de feu Mustafa 
Bey Enani, le paiement d'une somme 
de 1500 L. E. pour un prétendu solde 
d'honoraires, qui serait dû au dit 
sieur Dimitri Bey Abdou ex-manda- 
taire ad litem de eu Mustafa Bey 
Enani, suivant promesse émanée de 
ce dernier. 

Vu le jugement du 2 Janvier 1894 
condamnant le sieur Hassan Husni 
Bey Enani au paiement de la somme 
réclamée à raison d'une prétendue re- 
connaissance de dette par lui souscrite 
le 4 Juin 1894 et rejetant la demande 
dirigée contre Mohamed Bey Enani à 
l'égard duquel il n'a été justifié d'au- 
cun titre personnel ; 

Vu les appels interjetés d'une part à 
la requête de la partie condamnée 
(suivant exploit du 11 Setplembre 
1894) et d'autre part à la requête des 
demandeurs (suivant exploit du 7 Mai 
1896); 

Attendu que l'appelant Hassan Enani 
et son frère Mohamed, intimé en appel, 
ont conjointement conclu à la nullité 
pour défaut de cause de l'engage- 
ment contracté par leur auteur et 
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ratifié par l'un d'eux, et ce, pour les 
considérations suivantes: 

1° Que le mandat ad litem, donné à 
Abdou Bey, n'a jamais été accompli, 
le procès entre feu Mustafa Bey Enani 
et le Gouvernement Egyptien s étant 
terminé par une transaction négociée 
en 1883 entre M e Figari, curateur de 
la faillite Enani, M. Aslan Cattaoui et 
le Ministère des Finances. 

2° Que le sieur Abdou Bey n'a 
d'ailleurs pas rapporté la preuve de 
l'acccomplissement de devoirs profes- 
sionnels justifiant l'énorme rémuné- 
ration de L.E. 4,500, qui aurait été 
promise par Mustafa Bey et sur la- 
quelle resterait dû le solde réclamé. 

Attendu que le sieur Abdou Bey se 
prévaut surtout du caractère très- 
avantageux d'une transaction qui 
serait son œuvre, le Gouvernement 
Egyptien ayant cédé, d'après lui, 
devant la puissance de son argumen- 
tation et la « légitime considération 
« dont il jouissait alors, comme man- 
c data ire indigène. » 

Attendu que les résultats avantageux 
d'une affaire traitée par un mandataire 
ad litem doivent en effet être pris en 
sérieuse considération lors de la liqui- 
dation des honoraires. 

Qu'il ne parait pourtant pas dou- 
teux, qu'en l'espèce, la transaction en 



question a été due à une déclaration 
de faillite opportunément prononcée 
par la Juridiction Mixte, plutôt qu'à 
l'influence et à l'habileté dont le con- 
cluant se targue ; 

Attendu que c'est très légitimement 
que les hoirs Enani ont argué d'autre 
part du fait que le sieur Abdou Bey n'a 
pas justifié d'un travail, qui ait le 
moindre rapport avec l'énorme forfait 
stipulé en l'espèce; 

Que vainement les demandeurs se 
prévalent d'une convention consentie 
par feu Mustafa Bey Enani, et ce, pour 
celte double raison: 

1° Que la promesse émane, (du 
propre aveu des concluants) d'une 
personne alors frappée d'incapacité 
légale ; 

2° Qu'il s'agit, en l'espèce, d'un 
pacte de quota litis interdit par 
l'article 628 du Gode des Tribunaux 
Mixtes comme aussi par le Règlement 
Général des Tribunaux Mixtes, article 
196. 

Attendu que le pacte de quota litis 
a été interdit en droit romain et dans 
les législations modernes (spéciale- 
ment par l'art. 1597 du Gode Napoléon) 
pour des graves considérations d'ordre 
public, et ce, à telles enseignes que le 
caractère illicite de ce pacte est admis 
en droit français même par les auteurs 
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qui n'admettent pas en l'occurence 
l'applicabilité de l'art. 1597 du Gode 
Napoléon ; 

Qu'il devrait donc être interdit, en 
droit Egyptien, même dans le silence 
de la loi, (Gode Civil art. 11) ; 

Qu'au surplus la nullité d'un tel 
pacte ressort manifestement des textes 
légaux précités; 

Que vainement les demandeurs se 
prévalent d'une prétendue confirma- 
tion du pacte donné par l'un des 
héritiers, étant de règle constante et 
en quelque sorte de droit naturel qu'on 
ne peut confirmer des obligations qui 
sont à considérer comme non avenues 
et spécialement celles qui sont dénuées 
de cause ou dont la cause est illicite; 

Que l'applicabilité de cette règle a 
été admise par la Jurisprudence fran- 
çaise notamment dans l'hypothèse de 
la cession illicite d'un droit litigieux; 

Que c'est le cas où jamais d'appli- 
quer le vieil adage: Quod nullum est 
nullum producit effectum; 

Qu'au surplus l'acte du 4 Juin 1894 
n'a pas même, en l'espèce, le carac- 
tère d'un acte confirmatif ou ratificatif 
d'une obligation annulable, puisqu'il 
ne contient pas une manifestation pa- 
tente d'une intention de réparer le vice 
dont elle peut être entachée. (G. Nap. 
1338 §1); 



Qu'il semble même y avoir lieu de 
se demander s'il vaut comme simple 
reconnaissance de dette, s'agissant 
d'un mandat de paiement notifié à un 
tiers (le sieur Aslan Gattaoui) peut- 
être dans le but unique d'obtenir de 
ce tiers un paiement à effectuer entre 
les mains d'un mandataire ad Htem; 

Qu'en toute hypothèse l'acte en 
question ne peut valoir comme ins- 
trument de preuve de la prétendue 
transaction alléguée par les deman- 
deurs puisqu'il ne vise pas une con- 
testation née ou à naître à laquelle il 
s'agirait de mettre fin. 

Qu'il n'est pas permis au surplus de 
transiger sur ce qui est d'ordre public. 
(C. Civil art. 654); 

Qu'il échetconséquemment de réfor- 
mer le jugement dont appel en tant 
qu'il a admis la demande à l'égard de 
Hassan Husni Bey Enani sur la base 
de l'acte par lui souscrit le 2 Janvier 
1894; 

Attendu que s'il est vrai que la 
nullité du pacte de quota litis n'em- 
pêche pas le mandataire ad litem 
de réclamer des honoraires propor- 
tionnés à l'importance des démarches 
faites, du travail fourni et du résultat 
obtenu, on ne peut cependant prendre 
en considération la part d'influence qui 
serait due à la prétendue haute consi- 
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dération dont le sieur Abdou jouissait 
naguère dans les sphères officielles, 
l'interdiction du pacte de quota litis 
ayant précisément pour but (indé- 
pendamment d'autres considérations) 
d'exclure ce genre particulier d'influ- 
ence des mandataires ad litetn; 

Attendu qu'en l'espèce la somme 
de 3,000 Livres déjà payée au manda- 
taire d'après son propre aveu, semble 
constituer une rémunération très suf- 
fisante des services justifiés. 



Par ces Motifs: 



Réformant le jugement dont appel 
du 2 Janvier 1894; 

Rejette comme mal fondée tant à 
l'égard du sieur Hassan Bey Enani 
qu'à l'égard du sieur Mohammed Bey 
Enani la demande introduite par 
exploits des 24 et 26 Décembre 1892 
et du 18 Février 1893. 

Conséquemment annule la saisie- 
arrêt pratiquée au préjudice des 
défendeurs par exploit du 24 Décembre 



1892 et condamne, le sieur Abdou Bey 
et la dame Giulia Gaslagnoli aux 
dépens. 

Alexandrie le 24 Décembre 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Digues; rupture ; responsabilité ; 
cheiks ; responsabilité. 

1° Aux ternies du décret du i° 
Juillet 1895, cest au Gouvernement 
qu'appartient souverainement l'or- 
ganisation de la surveillance des 
digues et par suite la responsabilité 
de cette organisation, 

2° Le fait que depuis l'abolition 
de la corvée, le gardiennage et la 
surveillance des digues sont restés 
à la charge de la population, n'im- 
plique pas que la responsabilité du 
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Gouvernement en ait été amoindrie 
ou déplacée. 

3° Il incombe à la population de 
fournir les contingents d'hommes 
nécessaires, mais c'est au Gouverne- 
ment qu'il appartient de fixer ces 
contingents, d'en régler la réparti- 
tion et l'emploi et d'en organiser le 
service et la discipline. 

4° A moins que la rupture de la 
digue ne soit le résultat d'une des 
contraventions ou des entreprises 
prévues par l'art. 39 du décret du 
12 Avril 1890, dont la repression 
appartient aux Cheiks, ces derniers 
ne sauraient être tenus responsables 
de la rupture dont s'agit et de ses 
conséquences. 



Victor Elie Ghebali 
Av. Mercinier. 

contre 

Le Gouvernement Egyptien et G ts 
Av. Ruelens et Schiarabati. 



La Cour, 

Sur l'exception d'irrecevabilité 
opposée par le Gouvernement à l'ac- 



tion en responsabilité formée contre 
lui par Ghebali: 

Attendu qu'il est établi en fait que 
dans la nuit du 31 Août 1895, la digue 
du canal Sahel el Markaz s'est rompue 
et qu'il en est résulté une inondation 
qui a endommagé les terres et les 
cultures voisines; 

Attendu sans qu'il y ait lieu de re- 
tenir comme cause de cette rupture, 
soit l'insuffisance d'épaisseur de la 
digue, soit la mauvaise qualité des 
matériaux employés à sa confection ; 
sans qu'il y ait lieu non plus d'ad- 
mettre que la brèche de cette digue, 
un moment réparée, se soit réouverte 
par suite de travaux imprudemment 
commandés par un ingénieur de la 
région, qu'il demeure constant que 
l'accident eût pu être évité si la sur- 
veillance de la digue avait été plus 
efficacement organisée ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que 
le canal dont s'agit soit un canal public ; 

Attendu que le décret du- 1 er Juillet 
1895 sur la matière,- dispose : 

Art. 2. — Que le Ministère des tra- 
vaux publics désignera aux Moudi- 
riehs les postes qui doivent être gardés 
et surveillés, ainsi que le nombre 
d'hommes qu'elles devront fournir à 
cet effet. 
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Art. 3. — Que le 1 er Juillet une as- 
semblée se réunira annuellement dans 
chaque Moudirieh, composée de quatre 
omdehs de chaque Markaz (qui seront 
choisis par les omdehs de chaque 
Markaz, dans une réunion qui aura 
lieu sous la présidence du Mamour 
avant la convocation de l'assemblée 
au siège de la Moudirieh), des Ma- 
mours de Markaz et de l'ingénieur en 
chef de la province, sous la présidence 
du Moudir ou de son représentant. 
Que le Président communiquera à 
l'assemblée les instructions qui lui 
auront été adressées par le Ministère 
des Travaux publics, relativement au 
nombre d'hommes à fournir pour le 
service de gardiennage. 

L'assemblée déterminera le contin- 
gent d'hommes à fournir par chaque 
Markaz et chaque village, d'après les 
registres de recensement existant à la 
Moudirieh ; 

Attendu qu'il est ainsi établi que 
c'est au Gouvernement qu'appartient 
souverainement l'organisation de la 
surveillance des digues et par suite la 
responsabilité de cette organisation ; 
(Arrêts 8* Mars 1888, 29 décembre 
1892, 6 Avril 1893); 

Que du fait que depuis l'abolition 
de la corvée, le gardiennage et la 
surveillance des digues sont restés à 



la charge de la population, il ne s'en 
suit pas que la responsabilité du* 
Gouvernement en ait été amoindrie 
ou déplacée ; 

Que l'article premier du décret du 
1 er Janvier 1892, après avoir rappelé 
l'obligation pour la population de 
fournir les contingents d'hommes né- 
cessaires, ajoute que le nombre de< 
journées demandées de ce chef sera . 
indiqué dans un rapport annuel du 
Ministère des Travaux publics ; 

Que si donc c'est à la population à 
fournir les contingents nécessaires, 
c'est au gouvernement qu'il appartient 
de fixer ces contingents, d'en régler la 
répartition et l'emploi et d'en organi- 
ser le service et la discipline ; 

Adoptant au surplus les motifs des 
premiers juges qui ne sont pas con- 
traires. 

Sur le recours en garantie contre 
le cheik Nassar Nassar : 

Attendu que la responsabilité in- 
voquée par le Gouvernement contre 
le cheik Nassar Nassar, ne saurait 
avoir d'application dans l'espèce; 

Que l'art. 39 du décret du 12 Avril 
1890 prévoit des contraventions et 
des entreprises que le cheik aurait 
négligé d'empêcher et que rien n'éta- 
blit que la rupture de la digue soit le 
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résultat d'une contravention ou d'une 
entreprise quelconque ; 

Qu'il ressort au contraire des consi- 
dérations qui précèdent que l'unique 
cause du désastre survenu a été l'in- 
suffisance et la mauvaise organisation 
du service de surveillance tel qu'il 
avait été réglé et imposé par le Gou- 
vernement lui-môme et qu'aussitôt la 
rupture de la digue signalée, aucun 
effort n'a élé négligé par le cheik pour 
en conjurer les conséquences ; 

En ce qui concerne l'appel incident 
de Nassar Nassar : adoptant les mo- 
tifs des premiers juges, 



Par ces motifs 



Confirme le jugement attaqué en 
réduisant toutefois le montant en prin- 
cipal des condamnations prononcées 
à la somme de L.E. 2,287. 

Alexandrie, le 24 Décembre 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

L'ouvrier, victime d'un accident 
survenu au cours d'un travail dan- 
gereux, a une action en respon- 
sabilité civile contre le maître de 
V entreprise % auquel incombe en tout 
premier ordre la surveillance gêné- 
raie de toutes les opérations qui 
concernent l'entreprise ou les per- 
sonnes, par lui préposées à la surveil- 
lance des travaux ,qui ont occasionné 
l'accident en ne prenant pas toutes 
les précautions nécessaires à la 
sécurité de l'ouvrier. 



Worms et G ie 



Av. Le Moine 



contre 



Giovanni Vucosich Av. Galoyanni. 



La Cour, 

Vu le jugement dont appel du 28 
Janvier 1896 condamnant la maison 
Worms et C le à payer au sieur G. Vu- 
cosich une indemnité de £ 500 en 
réparation du préjudice causé par un 
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accident dont le demandeur fût victime 
à la suite d'une collision entre bateaux 
de la maison susdite ; 

Attendu qu'il appert des débats et 
des procès- verbaux d'enquête : 

1° Que la cause première de V acci- 
dent doit être attribuée à une collision 
entre un chaland, chargé de charbon 
sur lequel le demandeur se trouvait 
comme matelot au service de la com- 
pagnie assignée et un chaland vide 
remorqué par le vapeur « Le Lion » ; 

2° Que la collision est imputable à 
une fausse manœuvre du Lion, lequel 
disposait d'un espace suffisant pour 
éviter la collision ; 

Attendu que le premier point peut 
être tenu pour établi à priori par les 
débats ; qu'à la vérité la maison 
Worms et G le argue d'un double choc 
provoqué d'une part par le Lion et 
d'autre part par le vapeur Emma, 
qui servait à la remorque du chaland 
occupé par la victime de l'accident, et 
ce, en soutenant « que c'est le choc de 
ce l'Emma, qui aurait causé le malheur 
« et non celui du Lion » ; mais elle ne 
conteste pas que le premier choc ait 
été provoqué par le Lion et il appert, 
d'autre part, du témoignage qu'elle 
invoque, que c'est ce premier choc 
qui a été la cause directe de l'accident; 



Qu'en effet le huitième témoin, après 
la lecture de sa déposition , l'a nettement 
résumée dans les termes suivants : 

ce Le choc des chalands traînés par 
« le Lion a produit l'effet d'incliner le 
« chaland sur lequel se trouvait Vuco- 
« sich et de le placer sur la ligne du 
« trajet de l'Emma, qui alors a heurté 
« la planche qui dépassait le bord du 
ce dit chaland » ; 

Attendu que la maison Worms s'est 
prévalue d'un dire de ce témoin, en 
faisant abstraction de l'ensemble de sa 
déposition pour s'en tenir à un pas- 
sage fragmentaire qui rend imparfai- 
tement la pensée du témoin ; 

Que ce témoignage, qui se retourne 
contre le concluant, émane d'un ma- 
telot qui, se trouvant dans le voisinage 
sur un chaland amarré, avait, pour 
apprécier les faits, une plus grande 
indépendance et une plus grande 
liberté d'esprit que les matelots du 
Lion et de l'Emma ; 

Que ce témoignage n'est d'ailleurs 
pas en discordance avec les autres 
dépositions, et qu'il en ressort enfin de 
compte que l'accident a été causé par 
une collision provoquée par le Lion ; 

Qu'au surplus la responsabilité de 
la maison Worms resterait engagée, 
encore qu'il y aurait lieu de tenir son 
Emma pour la grande coupable ; 
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Attendu que les témoins, s'accordent 
en second lieu à reconnaître que le 
Lion disposait d'un espace suffisant 
pour éviter la collision; 

Quece fait est admis notamment par 
deux matelots qui se trouvaient à bord 
des chalands amarrés au mouillage du 
dépôt (le l or témoin et le 8 me témoin 
déjà cités), comme aussi par un des 
matelots qui se trouvait à bord d'un 
des chalands remorqués par le Lion, 
de même que par le patron de l'Emma; 

Que le fait n'a, d ailleurs, pas été 
contesté par le patron du Lion, encore 
que celui-ci prétende (et pour cause) 
« que le choc du Lion, n aurait eu au- 
« cune influence sur le malheur» ; 

Attendu que le système de la défense 
consiste, d'autre pari, à prétendre : 

3° Que l'accident serait imputable à 
une prétendue imprudence de la 
victime, qui aurait eu le tort, en pré- 
parant une défense, de poser sa jambe 
droite entre une bitte et le madrier 
mobile, qui, par l'effet de la collision a 
causé l'accident ; 

Attendu que l'enquête est encore 
surce point défavorable au concluant ; 

Que tous les matelots présents s'ac- 
cordent à reconnaître « que la victime 
« n'a fait que son devoir et qu'il n'y a 
« aucune erreur à lui reprocher » ; 

Que le patron du Lion lui-même a 



déclaré sur interpellation, «n'avoir 
« rien vu d'irrégulier dans la conduite 
« du demandeur Vucosich » ; 

Qu'à la vérité le patron de l'Emma 
a observé « que le demandeur n'était 
« pas tenu de se placer â l'endroit où 
« s'est passé l'accident pour y mettre 
cr la défense, mais aurait pu choisir 
ce un autre endroit, à droite ou à gau- 
« che » ; 

Que pourtant le même témoin a fini 
par reconnaître « qu'aucune erreur 
« n'est imputable au demandeur » ; 
reconnaissantainsi l'exactitude du dire 
de celui-ci: « Qu'il ne pouvait pas 
« choisir l'endroit o\ il devait se tenir, 
« son devoir étant de se tenir là où il 
« y avait une défense à placer » ; 

Attendu que la maison Worms 
argumente encore : 

4° D'une prétendue négligence de 
lairictime, laquelle aurait dû remettre 
en place, au fond du chaland, le 
madrier, qui fût la cause du malheur ; 

Attendu que, sans rechercher si 
c'est, en thèse générale, l'affaire des 
matelots ou celle des charbonniers 
de mettre en place les objets qui ser- 
vent à l'usage de ces derniers, il y a 
lieu de considérer en l'espèce : 

1° Que le concluant n'a pas cherché 
à établir qu'en l'espèce, le demandeur 
a eu le loisir et le pouvoir physique 
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de remettre le madrier au fond du 
chaland ; 

2° Que le système de la défense 
revient à réclamer du demandeur une 
prévoyance dépassant les bornes de 
ce qui peut être raisonnablement exigé 
d'un simple matelot ; 

3° Qu'il semble d'autre part incom- 
ber au surveillant des charbonniers 
plutôt qu'aux marins de remettre en 
place les échelles, madriers ou autres 
instruments servant au chargement 
ou déchargement du charbon ; 

4° Qu'au maître de l'entreprise in- 
combent d'ailleurs, en tout premier 
ordre, la surveillance générale de 
toutes les opérations qui concernent 
l'entreprise et le devoir de prendre 
toutes les précautions nécessaires à la 
sécurité des personnes employées ; 

Que conséquemment il échet de 
tenir en l'espèce la maison Worms 
et e pour responsable de l'accident, 
par application du principe consacré 
par l'article 212 du Gode Civil ; 

Attendu qu'il semble équitable d'ar- 
bitrer, en l'espèce, l'indemnité due au 
demandeur, sur la base des éléments 
d'appréciation acquis au procès, à un 
capital de400L.E. 



Par ces Motifs : 



Réformant partiellement le juge- 
ment dont appel du 28 Janvier 1896 
et rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires ; condamne la 
maison Worms et G ie à payer au de- 
mandeur G. Vucosich une indemnité 
de 400 Livres égyptiennes, ainsi que 
les intérêts moratoires de cette som- 
me sur le pied de cinq pourront Tan 
depuis le jour de la demande en 
justice; 

Condamne en outre la dite maison 
aux dépens tariffés des deux instances; 
tout autres frais judiciaires et extra- 
judiciaires compensés. 



Alexandrie, le 24 Décembre 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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I. // incombe au demandeur en 
répétition de V indu de prouver quil 
a payé par erreur ce qu'il ne devait 
pas. 

En conséquence, c'est à tort qu'un 
associé qui a payé une prétendue 
quote-part dans une perte sociale 
prétend requérir de son co-associé 
une justification de la perte liti- 
gieuse. 

IL Le croupier ou tiers intéressé 
dans la part d'un associé n'est pas 
tenu de contribuer aux pertes de la 
société mais seulement à sa part 
dans les pertes incombant à son 
associé personnel. 



Natale Prosperi 



Av. Guidotti 



contre 



Théodore Wurlich et gonsort 
Av. Privât et Àlhanassaki. 

La Cour, 

Vu la demande dirigée contre P. 
Natale et en tant que de besoin contre 
N. Lioto, par exploit du 16 Mai 1895, 



à la requête du sieur T. Wurlich, de- 
mande tendant à obtenir de chacune 
des parties assignées le paiement de 
leur prétendue quote-part dans une 
dette sociale ; 

Vu l'aquiescement du sieur Lioto à 
la dite demande; 

Vu le jugement dont appel du 16 
Novembre 1895, condamnant P. Natale 
à payer au demandeur le solde réclamé 
de P.T. 10.890 et rejetant une de- 
mande reconventionnelle en répétition 
d'une somme de P.T. 7.260 que le 
défendeur prétend avoir indûment 
payée pour sa quote-part dans la perte 
litigieuse, laquelle ne serait pas jus- 
tifiée en 1 état de la cause ; 

Attendu qu'il s'agit d'une perte 
provenant d'une opération commer- 
ciale faite par une société qui fut con- 
clue par l'intimé Wurlich avec des 
tiers (les sieurs R. Gaspard et Ibrahim 
Khalil) suivant acte sous-seing privé 
du 21 Février 1889; 

Qu'il est d'autre part constant entre 
les parties que la Société susdite fut 
conclue par Wurlich pour le compte 
d'une association qui existait alors 
entre lui son co-intimé N. Liotto et 
l'appelant P. Natale; 

Qu'il s'agit de savoir : 

1° Si l'appelant est recevable à requé- 
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rir par la voie d'une condictio indebiti 
la preuve de la perte alléguée ; 

2° Dans quelle proportion l'appelant 
est tenu de participer à la perte liti- 
gieuse; 

Sur la première question: 

Attendu que le fait d'avoir payé une 
somme de P. T. 7.260 pour sa préten- 
due quote-part dans la perte alléguée 
implique la reconnaissance de cette 
perte et rend donc le concluant irrece- 
vable à réclamer de ses co-associés 
une preuve devenue superflue; que 
c'est désormais au concluant, deman- 
deur en répétition, qu'incombe la 
charge de prouver qu'il a payé par 
erreur ce qu'il ne devait pas ; 

Qu'il échet conséquemment de re- 
jeter, en l'espèce, la demande recon- 
ventionnelle, faute par le demandeur 
en répétition d'avoir administré la 
preuve qui lui incombait ; 

Que c est manifestement h bon droit 
que les premiers juges ont rejeté une 
offre d'expertise qui revenait à requé- 
rir une reddition de compte, alors qu'il 
incombait au concluant de prouver 
V erreur du compte, en vertu duquel 
il a fait le paiement prétendument 
indu; 



Sur la deuxième question : 

Attendu qu'il s'agit de savoir si l'ap- 
pelant P. Natale n'est tenu, comme 
croupier de Wurlich, que d'un tiers 
de la perte incombant à celui-ci en 
vertu du pacte conclu avec M. Gaspard 
et Ibrahim Khalil, soit de la somme 
précitée de P.T. 7.260 ; ou si l'on doit 
le tenir pour responsable d'un tiers de 
la perte totale à raison d'une prétendue 
insolvabilité des deux associés de 
Wurlich; 

Attendu que l'appelant n'est pas in- 
tervenu dans le contrat de société pré- 
mentionné et n'y a pas été représenté; 

Qu'il n'y est même pas visé ; 

Qu'il n'est donc pas un associé, mais 
* seulement un tiers intéressé dans 
la part d'un associé, en d'autre ter- 
mes un simple croupier de Wurlich; 

Que c'est dès lors à tort que Wur- 
lich prétend rendre son croupier res- 
ponsable de l'insolvabilité de ses deux 
associés par application du principe 
consacré par l'art. 522 du Gode Civil ; 

Qu'il va de soi que la part de l'appe- 
lant dans les bénéfices n'aurait jamais 
pu dépasser un tiers de la quote-part 
sociale de Wurlich; que dès lors sa 
part dans les pertes ne peut être supé- 
rieure ; 
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Par ces Motifs: 



Réformant le jugement dont appel 
du 16 Novembre 1895 et rejetant tou- 
tes conclusions plus amples ou con- 
traires ; 

Donne acte au sieur N. Liotto de son 
acquiescement à la demande dirigée 
contre lui par l'exploit introductif d'ins- 
tance ; 

Rejette la demande dirigée par le 
môme exploit contre le sieur P. Natale; 

Rejette la demande reconvention- 
nelle de celui-ci en répétition de la 
somme de P. T. 7.260, payée à Tin- 
timé Wurlich; met un tiers des dépens 
tarifés à la charge de Natale et les 
deux autres tiers à la charge de 
Wurlich; 

Compense tous autres frais. 

Alexandrie, le 31 Décembre 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 



Succession Musulmane ; Paie- 
ment des Dettes ; Indisponibi- 
lité des biens avant ce paie- 
ment; Vente ou gage consen- 
tis par les héritiers pour 
dettes personnelles ; Tiers cré- 
anciers du de eu jus. 



Aux termes de la loi musulmane 
sur les successions les héritiers ne 
peuvent disposer des biens dépen- 
dant dune succession ou les engager 
au préjudice des créanciers du dé- 
funt. 

La loi musulmane na ni édicté 
ni organisé aucun mode de publicité 
à la charge des créanciers succes- 
soraux pour la sauvegarde de leurs 
droits. 



COUR D'APPEL 



CORTE D APPELLO 



109 



Habib et Georges Hanna 
Av. Ruelens, 



contre 



1° James Ingliss 



Av. Cuzzer 



2° Aly Mustafa Salman et G ts 
défaillants. 

La Cour, 

Attendu qu'il est établi au débat que 
la créance de la maison de commerce 
James Ingliss pour laquelle elle a 
obtenu condamnation contre les hé- 
ritiers de Mustafa Salman El-Kébir est 
incontestablement une dette de la suc- 
cession de ce dernier ; 

Qu'il est également établi que les 
biens sur lesquels la maison James 
Ingliss a fait inscrire une affectation 
hypothécaire et dont elle poursuit l'ex- 
propriation, dépendent de la succes- 
sion de leur débiteur ; 

Que dans ces conditions, aux termes 
de la loi musulmane sur les succes- 
sions, les héritiers de Mustafa Salman 



El-Kébir ne pouvaient disposer des 
biens dont s'agit avant d'avoir au 
préalable acquitté les dettes du de 
eu jus. 

Que par suite la vente ou le gage 
ayant pour objet ces mêmes biens, 
que Habib et Georges Hanna préten- 
dent leur avoir été consenti par les 
héritiers Salman pour une dette toute 
personnelle à ces derniers, ne saurait 
être opposé au créancier de la suc- 
cession pour arrêter ses poursuites ou 
obtenir que la vente soit faite à charge 
du gage constitué ; 

Attendu qu'il est vainement objecté 
par les appelants qu'à défaut de toute 
publicité, ils ont ignoré que la succes- 
sion de Mustafa Salman El-Kébir, doù 
provenaient les biens vendus ou en- 
gagés, était grevée d'une dette restée 
impayée ; 

Que la loi musulmane n'a ni imposé 
ni organisé aucun mode de publicité 
à la charge des créanciers successo- 
raux pour la sauvegarde de leurs 
droits, d'où il suit qu'en principe les 
tiers qui achètent d'un héritier des 
biens dont, comme dans l'espèce, l'o- 
rigine successorale leur a été révélée 
par l'acte même d'acquisition, ont la 
charge de s'enquérir de l'état de la 
succession ou restent avec les risques 
de leur négligence ; 
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Qu'en supposant d'ailleurs que ce 
principe doive dans certains cas flé- 
chir, soit devant la bonne foi évidente 
des acquéreurs, soit devant l'impossi- 
bilité où ils se seraient trouvés, de 
vérifier l'état de la succession, une 
exception de cette nature ne saurait 
être admise dans l'espèce où la sincé- 
rité de l'acte invoqué par les appelants 
est déniée par l'un des vendeurs pré- 
tendus et reste d'après toutes les cir- 
constances de la cause, absolument 
douteuse ; 

Qu'il est en effet à lerr arquer que la 
prétendue vente du 24 Novembre 1894 
est intervenue juste au moment où le 
créancier successoral allait commen- 
cer ses poursuites et que lors de la 
saisie, la situation des biens a été in- 
diquée par l'un des héritiers, sans que 
de sa part il ait été fait aucune men- 
tion de la prétendue vente; 



Par ces Motifs: 



Statuant par défaut à l'égard de tous 
les héritiers de Mustafa Salman El- 
Kébir, non comparants ni personne 
pour eux et disant droit sur l'appel, 
le déclare mal fondé ; 



Confirme en conséquence le juge- 
ment attaqué et condamne les appe- 
lants aux dépens. 



Alexandrie, le 31 Décembre 1896. 

Le Président, 

DE KORÏZMICS. 



SOMMAIRE. 



I. // suffit à la recevabilité de 
l'action révocatoire dite paulienne 
que le tiers défendeur ait traité avec 
le débiteur poursuivi en pleine con- 
naissance de cause de l'insolvabilité 
de ce dernier et des conséquences 
préjudiciables que l'opération devait 
avoir pour le poursuivant. 

II. Un acte d immobilisation nest 
opposable aux tiers que si la pro- 
priété du constituant est établie par 
un acte dacquisition ayant date 
certaine et régulièrement transcrit. 
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S. A. la Princesse Tchechm 
Aho Hanem Av. Zaja 

contre 
A. Mitton Av. Privât 



La Cour, 

Vu l'action dirigée par exploit du 
12 Août 1894, à la requête du sieur 
A. Mitton contre sa débitrice la Prin- 
cesse Zenab Hanem et contre la mère 
de celle-ci, la princesse Tchechm Ha- 
nem, aux fins d'obtenir l'annulation 
d'un acte d'immobilisation à titre de 
Wakf, qui aurait été passé au préju- 
dice et en fraude des droits du deman- 
deur, suivant hodjet du 22 Zilkadé 
1308 (alias 9 Juin 1891Ï. 

Vu le jugement dont appel du 
30 Avril 1895, tenant la demande pour 
bien fondée et conséquemment pour 
valable et régulière une affectation 
hypothécaire accordée à l'intimé par 
ordonnance du 13 Juin 1894; 

Vu l'arrêt interlocutoire du 21 Mai 
1896, ordonnant à l'intimé d'établir 



que sa créance est d'une date anté- 
rieure à celle de l'acte argué de fraude. 

Vu les documents versés au dossier 
en conformité du dit arrêt; 

Vu l'arrêt par défaut du 18 Juin 
1896, confirmant le jugement dont 
appel ; 

Vu l'opposition formée contre le dit 
arrêt par exploit du 2 Novembre 1896; 

Attendu qu'il appert des débats et 
des documents de la cause: 

1° Que par commandement du 11 
Décembre 1891, des poursuites d'exé- 
cution mobilière ont été dirigées, à la 
requête de l'intimé contre la Princesse 
Zenab, en vertu d'un jugement de 
condamnation du 30 Mai 1887, confir- 
mé en appel le 17 Février 1889, et d'un 
arrêt du 3 Juin 1891, tranchant défi- 
nitivement certaines difficultés d'exé- 
cution; 

2° Qu'à la date de ces poursuites 
d'exécution mobilière, la Princesse 
Zenab était la propriétaire apparente 
du Palais habité par elle, palais acheté 
de la Princesse Fatma, en 1888; 

3° Que conséquemment la continua- 
tion des poursuites a été autorisée 
par le juge des Référés, nonobstant 
l'opposition de la Princesse Tchechm 
Hanem qui revendiquait le mobilier ; 

4° Que cette revendication a été 
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rejetée par jugement du 25 Avril 1892, 
confirmé par arrêt du 21 Mars 1894 ; 

5° Que le dit arrêt a été exécuté par 
l'acquittement des frais de la procédure 
en revendication; 

Attendu que l'immobilisation incri- 
minée a été constituée par la Princesse 
Tchechm Hanem immédiatement, à 
la suite de la condamnation prononcée 
par l'arrêt précité du 3 Juin 1891, à la 
charge de sa fille la Princesse Zenab; 

Attendu que, d'autre part, la prin- 
cesse Tchechm Hanem n'a pas justifié 
d'avoir régulièrement acquis la pro- 
priété du palais, par elle immobilisé, 
le 29 juin 1891 à titre de Wakf ; 

Que vainement elle invoque l'acte 
d'immobilisation comme prétendu titre 
de propriété, cet acte ne contenant au- 
cun des éléments d'un contrat de vente, 
mais la simple affirmation d'une acqui- 
sition antérieure, dont la date n'est pas 
même indiquée, affirmation étayée de 
témoignages, manifestement irrece- 
vables, selon la législation des Tribu- 
naux Mixtes; 

Que la Princesse Tchechm Hanem 
n'a d'ailleurs fourni, au sujet de 
l'origine de sa prétendue acquisition, 
que des explications qui sont à la fois 
invraisemblables et non justifiées; 

Que s'il est en effet possible que la 
Princesse Tchechm Hanem ait prévenu 



la résiliation de l'acquisition faite par 
sa fille en 1888, en désintéressant la 
princesse Fatma Hanem, demande- 
resse en résiliation, ce qui lui conférait, 
non un droit de propriété de l'immeuble 
litigieux, mais simplement une créance 
privilégiée à la charge du propriétaire 
apparent, (art. 729) il est pourtant in- 
vraisemblable que la princesse Fatma 
ait consenti à tenir pour non avenue 
une vente conclue moyennant un prix 
de 9,500 Livres, dont 6,000 Livres déjà 
payées, pour céder ensuite l'immeuble 
à la princesse Tchechm Hanem au 
prix de 4,500 L.E. 

Qu'au surplus une telle opération ne 
pourrait être établie à l'égard d'un 
créancier poursuivant le propriétaire 
apparent, que par acte ayant date cer- 
taine et régulièrement transcrit; 

Attendu qu'une telle opération, fut- 
elle établie, serait annulable par la 
voie d'une action paulienne, comme 
faite manifestement dans le but de 
frustrer le créancier poursuivant; 

Qu'il suffit, en effet, paur la receva- 
bilité de l'action révocatoire que le 
tiers défendeur ait traité en pleine 
connaissance de cause de l'insolvabi- 
lité du débiteur poursuivi et des con- 
séquences préjudiciables que l'opéra- 
tion devait avoir pour le poursuivant ; 
or, en l'espèce, la princesse Tchechm 
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Hanem ne pouvait ignorer les pour- 
suites si notoires, dont sa fille était 
l'objet, ni un état d'insolvabilité perti- 
nemment démontré par le simple fait 
qu'aucune discussion des biens de la 
Princesse Zenab n'a été proposée; 

Qu'il y a donc lieu de confirmer la 
décision des premiers juges, encore 
qu'elle soit motivée par des considé- 
rations tirées d'un principe, qui est 
sans application en l'espèce, à savoir 
la faculté que Particle 202 du Gode 
Civil accorde au créancier d'exercer 
les droits de son débiteur ; 



Par ces Motifs: 



Rejette comme mal fondée l'oppo- 
sition formée par la Princesse Tchechm 
Aho Hanem contre l'arrêt de défaut- 
congé du 18 Juin 1896 : 

En conséquence, maintient l'arrêt 
précité et confirme le jugement dont 
appel du 30 Mars 1895; 

Met à la charge de l'intimé Mitton, 
les dépens afférents à l'arrêt prépara- 
toire du 21 Mars 1896; condamne 



l'appelante au surplus des dépens des 
deux instances. 



Alexandrie, le 31 Décembre 1896. 



Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

I. L'article 11 du Règ. d'org. Jud. 
accorde aux Tribunaux mixtes le 
droit d* examiner si un acte du Gou- 
vernement Egyptien, qui leur est 
déféré 9 constitue une véritable me- 
sure administrative, cest-à dire s'il 
a été arrêté dans V intérêt public et 
conformément aux lois et décrets 
en vigueur, 

Ne saurait être considéré comme 
tel et partant relève de la compé- 
tence des Tribunaux mixtes, le fait 
par le Gouvernement d'avoir mis en 
fonctionnement des « Sakies » exis- 
tantes dans une caserne, alors que 
nonseulement il n'est produit aucune 
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décision qui a précédé cet acte mais 
qu'il est reconnu que les Sakies dont 
s'agit n'ont été établies qu'en vue de 
dispenser les soldats d'aller prendre 
Veau d'un canal ; 

II. Une administration de l'Etat 
ne représente pas le Gouvernement 
dans son ensemble : par suite, ne sau- 
rait être opposée à l'Etat représenté 
par le Ministère de la guerre, Vex- 
ception de chose jugée tirée d'une 
sentence arbitrale, à laquelle a été 
partie l'administration des chemins 
de fer de l'Etat. 

III. L'article 6 du Jirman de con- 
cession des eaux du Caire, en date 
du 7 Mai 1865, impose au Gouver- 
nement Egyptien, l'obligation de 
prendre à la Société des Eaux du 
Caire, tant pour ses établissements 
publics que pour ses fontaines mo- 
numentales, toute l'eau qu'il jugera 
utile et nécessaire à ses besoins. 

Les casernes, par leur nature et 
leur destination, doivent être clas- 
sées parmi les établissements pu- 
blics. 

L'engagement contracté par le 
Gouvernement à l'article 6 doit être 
entendu en ce sens que par cela seul 
qu'il demande de l'eau pour ses be- 
soins, il ne peut la demander qiïà 
la société, à l'exclusion de tout 
autre fournisseur d'eau, mais qu'il 
ne s'est nullement interdit le droit 



d'user de l'eau souterraine de son 
propre sol, puisée par ses sakiehs, 
ou de l'eau de pluie, recueillie dans 
des citernes. 



Société Anonyme des Eaux du Caire 
Av. César Adda et Padoa Bey 

contre 

Gouvernement Egyptien 
Av. Sciarabati. 



La Cour, 

Sur l'incompétence soulevée par 
Tappel incident du Gouvernement ; 

Attendu que le Gouvernement pré- 
tend qu'en faisant mettre en fonction- 
nement les 4 sakies existantes dans 
les casernes de l'Abassieh il a agi par 
voie de mesure administrative, en 
vertu de son pouvoir souverain, et 
dans l'intérêt public ; que par consé- 
quent les tribunaux sont incompé- 
tents à arrêter l'exécution de cette 
mesure et à ordonner la suppression 
des sakiehs ; 

Attendu que l'art. 11 du Règlement 
d'Organisation Judiciaire laisse aux 
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Tribunaux le droit d'examiner si un 
acte administratif qui leur est déféré 
constitue une vraie mesure adminis- 
trative; qu'un tel acte ne peut consti- 
tuer une pareille mesure dans le sens 
de l'article 11 que s'il est arrêté dans 
Tintérêt public et conformément aux 
lois et décrets en vigueur ; 

Attendu dans l'espèce qu'on ne sau- 
rait considérer l'acte précité du Gou- 
vernement comme une mesure admi- 
nistrative prise dans l'intérêt public ; 
que non-seulement il n'est produit 
aucune décision qui a précédé cet acte 
mais que le Gouvernement lui-même 
reconnaît dans ses conclusions que 
les sakiehs installées dans les casernes 
de l'Abbassieh n'ont d'autre but que 
de dispenser les soldats d aller prendre 
l'eau au bord du canal ; que l'excep- 
tion donc d'incompétence n'est pas 
fondée ; 

Sur V exception de la chose jugée 
tirée de la sentence arbitrale du 25 
Mai 1883; 

Attendu que la Compagnie, des Eaux 
du Caire prétend exclper de la chose 
jugée qui résulterait de la sentence 
des trois arbitres, rendue en 1883 entre 
elle et l'Administration des chemins 
de fer ; 

Attendu que la queslion alors sou- 



mise aux arbitres était celle à savoir si 
ce d'après l'esprit et le sens littéral du 
a firman de concession du 17 Mai 1865 
<c l'Administration des chemins de fer 
« était ou non obligée de prendre à la 
ce Société Anonyme des eaux du Caire, 
« toute l'eau dont elle avait besoin 
a pour les services du Caire et de ses 
« faubourgs, au prix fixé par le fir- 
<( man » ; 

Que les arbitres ont répondu affir- 
mativement ; 

Attendu que sans examiner si, s'a- 
gissant d'interprétation d'une conven- 
tion, le jugement qui intervint peut 
constituer la chose jugée, dans l'espèce 
ni l'objet, ni les parties ne sont les 
mêmes ; 

Que la sentence arbitrale décide 
vis-à-vis de l'Administration des che- 
mins de fer qu'elle est tenue de prendre 
à la société appelante l'eau dont elle 
avait besoin et qu'actuellement il s'agit 
de statuer à rencontre du Gouverne- 
ment sur une demande en suppression 
de sakiehs, creusées dans ses casernes 
à l'Abbassieh ; 

Que cette sentence n'a pas été non 
plus rendue entre les mêmes parties 
et qu'on ne saurait, par cela seul que 
l'Administration des chemins de fer 
est une administration gouvernemen- 
tale, la confondre en tout avec le 
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Gouvernement qui a une personnalité 
juridique distincte ; que c'est donc à 
juste titre que les premiers juges ont 
écarté l'exception de la chose jugée ; 

Sur le fond : 

Attendu que le Gouvernement op- 
pose à la demande de la Compagnie : 

!• Que l'engagement qu'il a con- 
tracté par l'art. 6 du firman de conces- 
sion doit être restreint dans les limites 
de l'art. 2 ; 

2° Que cet engagement ne s'applique 
pas aux casernes ; 

3° Qu'en tout cas en creusant les 
sakiehs dans les casernes de l'Abbas- 
sieh il a usé de son droit de proprié- 
taire ; 

Et 4° que les rapports entre parties 
sont régis par les conventions ulté- 
rieures au firman et spécialement par 
celle du 25 Janvier 1892 qui implique 
une dérogation à Part. 6 en raison du 
fait que la Compagnie n'avait pas éta- 
bli sa propre canalisation à i'Abbas- 
sieh d'après les art. 7 et 8 du firman ; 

Attendu que le sens de l'art. 6 du 
firman de concession est clair ; 

Qu'il impose l'engagement au Gou- 
vernement de prendre à la Compagnie 
appelante toute l'eau qu'il jugera lui 
être utile et nécessaire tant pour ses 



établissements publics que peur ses 
fontaines monumentales; que l'art. 2 
en disant que « l'autorisation ne s'ap- 
« plique qu'à la distribution d : eau par 
« conduites et que tous les autres 
ce moyens, quels qu'ils soient, de four- 
ce nir de l'eau resteront entièrement 
ce libres, » a évidemment pour but de 
rendre obligatoire pour tous ceux qui 
veulent avoir de l'eau par conduites 
l'usage de l'eau distribuée par la Com- 
pagnie ; que cet article ne regarde pas 
le Gouvernement ; que sa situation 
vis-à-vis de la Compagnie des Eaux 
du Caire est régie par l'art. 6 qui lui 
impose l'obligation formelle de pren- 
dre à la Compagnie toute i.'eau néces- 
saire et utile pour ses établissements 
publics ; que reconnaître au Gouver- 
nement le droit de pouvoir se procurer 
ailleurs l'eau dont il aurait besoin, 
serait rendre illusoire l'engagement 
qu'il a contracté et inexistant l'art. 6 ; 
Attendu que dans l'expression Eta- 
blissements Publics, le Gouvernement 
n'a mis aucune réserve, ni restriction ; 
qu'elle doit donc être prise dans son 
sens large ; que les casernes par leur 
constitution et destination doivent être 
classées parmi les établissements 
publics ; que la preuve que le Gouver- 
nement l'entend ainsi, c'est la conven- 
tion du 11 Février 1865 qu'il a passée 
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trois mois avant le firman avec la 
Compagnie du Gaz et dans laquelle en 
parlant des établissements publics et 
en les indiquant il a compris dans le 
nombre les casernes ; 

Attendu cependant que les termes 
de fart. 2 « tous les autres moyens 
« resteront libres » doivent être en- 
tendus dans les limites qu'ils compor- 
tent, à savoir : que le Gouvernement 
par cela seul qu'il demande pour ses 
besoins de l'eau, ne peut la demander 
qu'à la Compagnie à l'exclusion de 
tout autre fournisseur ; mais de là on 
ne pourrait soutenir que le Gouverne- 
ment s'est interdit le droit d'user de 
l'eau souterraine de son propre sol 
puisée par des sakiehs ou de l'eau des 
pluies recueillie dans des citernes ; 
que c'est là un principe qui dérive du 
droit naturel et auquel le Gouverne- 
ment, en stipulant l'art. 6, n'a pas 
renoncé; qu'on ne peut donc contester 
à ce dernier un droit qui appartient 
indistinctement à tout autre proprié- 
taire ; qu'il s'ensuit que le Gouverne- 
ment en creusant des sakiehs dans 
ses casernes à l'Abbassieh pour se 
procurer l'eau dans le but sus-indiqué 
n'a pas violé l'art. 6 du firman. 

Attendu que ceci posé il devient 
inutile d'examiner la 4 rae exception. 



Par ces Motifs 



Rejetant l'exception d'incompétence. 

Sans s'arrêter à celle de la chose 
jugée ; 

Confirme le jugement du Tribunal 
Civil du Caire en date du 23 Juin 1896. 

Dit qu'il sortira son plein et entier 
effet; 

Condamne la Compagnie anonyme 
des Eaux du Caire aux dépens d'appel. 

Alexandrie, le 5 Janvier 1897. 

Le Président, 

D'ABAZA. 
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SOMMAIRE. 

Lorsqu'un immeuble enclavé a été 
désigné dans rade de ven*e sans 
une dénomination consacrée par les 
usages locaux, avec une indication 
de sa contenance et sans aucune 
autre mention, qui fut de nature à 
faire croire à V existence dune issue 
sur une voie publique avoisinante à 
travers un fonds limitrophe du ven- 
deur ou d'un tiers, en sorte que Va- 
cheteur na pu se méprendre sur 
l'objet même du contrat, qui était 
un fonds enclavé, il n'y a pas lieu à 
l'annulation de la vente pour cause 
d'erreur, pas plus qu'à la résiliation 
du contrat pour cause de défaut de 
délivrance ou de vice caché. 



Aslan Zagdoun et Gonsorts 
Av. Guzzer 

contre 

Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati. 



La Cour, 



Quant au prétendu défaut de 
délivrance. 

Attendu que la délivrance consiste 



(( dans la mise de la chose vendue à 
la disposition de l'acheteur, de manière 
à ce qu'il en puisse prendre possession 
et en jouir sans obstacle » (G.C. 342); 

Que la loi n'exige aucun acte sym- 
bolique, mais une simple tradition 
réelle ; 

Qu elle n'exige pas, notamment, un 
procès-verbal de consignation, lequel 
procès-verbal n'intéresse guère que 
le vendeur; 

Que si elle indique la remise des 
tilres comme un moyen de réaliser la 
tradition, l'on ne peut cependant dé- 
duire un défaut de délivrance d'une 
non remise des titres, alors qu'aucun 
obstacle ne s'oppose à la prise de 
possession, spécialement lorsque la 
remise des titres n'a pas été formelle- 
ment requise par l'acheteur et qu'il 
n'existe aucune menace d'éviction 
(G. Civ. 342-343) ; 

Attendu que la prise de possession 
de l'immeuble vendu n'est d'ailleurs 
pas catégoriquement contestée, en 
l'espèce ; mais les concluants préten- 
dent qu'un état d'enclave, qui ne leur 
a pas été révélé au moment du contrat, 
constituerait un obstacle à une jouis- 
sance effective de l'immeuble ; 

Attendu que c'est à tort que les 
concluants repré entent le droit de 
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passage jusqu'à la voie publique des 
propriétés enclavées comme un ac- 
cessoire nécessaire de l'immeuble et 
partant comme une charge de la déli- 
vrance ; 

Que si le droit d'accès à la voie 
publique est inhérent à toute propriété 
enclavée, on ne peut en induire que 
les frais du règlement judiciaire du 
droit de passage incomberaient de 
plein droit au vendeur selon la nature 
des choses et l'intention des parties ; 

Qu'il n'est pas exact de prétendre 
que l'état d'enclave constitue un obsta- 
cle à la jouissance effective de l'im- 
meuble puisque l'acquéreur succède 
au droit qui compète à tout proprié- 
taire d'un fonds enclavé d'obtenir de 
ses voisins par les voies judiciaires, 
la constitution forcée d'une servitude 
de passage ; 

Que c'est donc à tort que les con- 
cluants ont fondé, en l'espèce, leur 
demande en résiliation de la vente 
sur un prétendu défaut de livraison 
de la chose vendue ; 

Que le jugement dont appel est à 
cet égard à l'abri de toute critique ; 



Quant à la prétendue garantie 
d'un vice caché. 

Attendu que c'est encore à bon droit 
que les premiers juges ont tenu l'état 
d'enclave pour un vice apparent qui 
ne donne pas lieu à garantie ; 

Que dans la vente des fonds de 
terre les défauts de la chose vendue 
peuvent difficilement constituer des 
vices rédhibitoires, étant généralement 
apparents, à telles enseignes qu'en 
cette matière la recevabilité de l'action 
redhibitoire a été contestée en droit 
français par certains auteurs et for- 
mellement rejetée par certaines légis- 
lations positives : 

Qu'au surplus l'action en garantie 
pour vice caché n'existe pas, en droit 
Egyptien en matière de vente admi- 
nistrative faite aux enchères, lorsque 
la vente a eu lieu en présence de 
l'objet vendu ou lorsque l'objet a pu 
être visité; (G. Giv.art 405) et partant, 
à fortiori, lorsque comme en l'espèce, 
l'immeuble a été effectivement visité ; 

Quant à la prétendue nullité de la 
vente pour cause d f erreur. 

Attendu que c'est à tort que les pre- 
miers juges se sont refusas à appré- 
cier la pertinence de l'erreur alléguée, 
et ce, parce que les concluants n'ont 



120 



COUR D APPEL 



CORTE D APPELLO 



pas justifié d'un dol ou d'une faute 
imputable au vendeur, Terreur suffi- 
sant pour vicier le consentement en 
l'absence même de toute manœuvre 
frauduleuse, dès qu'elle porte sur le 
rapport principal sous lequel la chose 
a été envisagée dans !e contrat (Gode 
Civil 194) ; 

Que pourtant les concluants n'ont 
pas justifié, en fait, d'une erreur 
substantielle impliquant une nullité 
du consentement. 

Qu'en effet l'immeuble litigieux a 
été spécifié en l'occurrence sous une 
dénomination consacrée par les usa- 
ges locaux, avec une indication de sa 
contenance, et sans aucune autre 
mention qui fut de nature à faire croire 
à l'existence d'une issue sur une voie 
publique avoisinante à travers un fonds 
limitrophe du vendeur ou d'un tiers; 
en sorte que les concluants n'ont pu se 
méprendre sur l'objet môme du con- 
trat, qui était, en l'espèce, un fonds 
enclavé ou tout au moins un fonds 
n'ayant issue que sur une voie aqua- 
tique ; 

Attendu qu'il est sans intérêt de 
trancher la question de savoir, si, 
comme communistes, les demandeurs 
avaient qualité pour agir en justice 
sans le concours de leurs consorts, 



l'action étant mal fondée et l'appelant 
s'en étant rapporté simplement à la 
justice quant à la recevabilité de la 
demande ; 



Par ces Motifs : 



Confirme. 



Alexandrie, le 7 Janvier 1897. 



Le Président, 

DE KOR1ZMICS. 



SOMMAIRE. 

Preuve offerte et autorisée ; Re- 
nonciation du demandeur au 
bénéfice du jugement ; Serment 
décisoire substitué à l'offre de 
preuves; Recevabilité. 

Le demandeur qui a obtenu un 
jugement Vautorisani à faire une 
preuve par témoins par lui offerte^ 
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petit valablement renoncer au béné- 
fice de ce jugement en substituant à 
l'offre de preuve un serment déci- 
soire déféré au défendeur. 

Cette renonciation ne porte attein- 
te à aucun des droits du défendeur. 

Le serment en pareil cas, devient 
un moyen unique en principal et ne 
peut être considéré comme déféré 
subsidiaire ment en violation de 
l'art. 187 C. Pr. Civ. 



J. Talamon Fils et G ie 
Av. Carton de Wiart 

contre 
Chalom Cattaoui Av Bedarrides 



La Cour, 

Vu le jugement du Tribunal du Caire 
du 5 Juillet 1894, dont est appel, 
duquel il résulte que par un précédent 
jugement du même tribunal, en date 
du 4 Février 1893, Talamon fils et C i0 
avaient été autorisés à établir par té- 
moins qu'une association existait entre 
Chalom Cattaoui et un sieur L. Blochy, 
mais qu'à la suite de ce jugement et à 



la date du 28 Février 1894, iis ont 
déclaré renoncer à l'enquête autorisée 
et cité Cattaoui à l'audience pour lui 
déférer le serment litis décisoire sur 
le fait articulé; 

Vu la disposition du même juge- 
ment, du 5 Juillet 1894, par laquelle 
le Tribunal, considérant la demande 
en délation du serment dont s'agit 
comme formée subsidiairement et con- 
trairement aux prescriptions de l'art. 
187 du C. de Pr., Ta rejetée comme 
non recevable; 

Attendu que c'est à tort que les 
premiers juges ont considéré le ser- 
ment déféré par Talamon fils et C ,e 
comme proposé subsidiairement; 

Que cette délation de serment avait 
été précédée d'une renonciation for- 
melle à tout autre moyen et notamment 
à la preuve par témoins antérieure- 
ment demandée et constituait par 
conséquent un moyen unique et prin- 
cipal et non pas un moyen subsidiaire; 

Que pareille renonciation était auto- 
risée par les dispositions des art. 290 
du Code Civil et 187 du C. Pr, Civile; 

Attendu que c'est également à tort 
que l'intimé soutient que la preuve 
testimoniale ayant été non-seulement 
demandée mais ordonnée entre parties 
le jugement qui avait prononcé à cet 
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égard était acquis et ne pouvait plus 
être modifié par le Tribunal ; 

Qu'il ne s'agissait pas, en effet, d'une 
modification au jugement, mais d'une 
renonciation au bénéfice de ce juge- 
ment, ce qui permettait au juge de 
statuer à nouveau entre les mêmes 
parties, sur des conclusions nouvelles, 
sans faire échec à sa première décision ; 

Attendu, quant à la renonciation au 
bénéfice du jugement, qu'elle était 
certainement permise à Talamon fils 
et G ,e ; 

Que s'il est vrai qu'en principe le 
bénéfice d'un jugement appartient aux 
deux parties qui y figurent, c est à la 
condition que les dispositions de ce 
jugement reconnaissent un droit per- 
sonnel à chacune d'elles et que le 
droit de l'une se trouve lésé par la 
renonciation de l'autre ; 

Qu'on ne saurait voir dans un juge- 
ment qui autorise un demandeur à 
faire une preuve contre son adversaire, 
la reconnaissance ou la consécration 
d'un droit au profit de ce dernier, si 
ce n'est de faire la preuve contraire; 

Qu'en demandant à substituer à des 
dépositions de témoins le propre et 
unique témoignage du défendeur par 
la voie du serment, le demandeur 
usait donc d'un droit qui, non seule- 
ment était reconnu par la loi, ainsi 



qu'il a été dit précédemment, mais 
dont l'exercice, loin d'affaiblir le défen- 
deur dans sa défense, livrait à sa 
conscience la solution du débat; 



Par ces Motifs: 



Disant droit sur l'appel, le déclare 
bien fondé ; 

Infirme en conséquence le jugement 
attaqué; 

Statuant à nouveau et donnant acte 
à Talamon fils ef G le de leur renoncia- 
tion à toute autre espèce de preuve; 
Dit et juge que Ghalom Gattaoui sera 
tenu de prêter le serment suivant; 

« Je jure qu'il n'est pas vrai qu'en 
« Janvier 1892 je formais une asso- 
« dation en participation commerciale 
« avec le Sieur L. Blochy ; 

« Que j'aie jamais présenté celui- 
« ci à personne comme étant mon 
« associé; 

« Que nous ayons jamais installé 
« un bureau commun au quartier 
« Tewfikieh; 

« Que j'aie jamais autorisé Blochy 
« à commander chez Talamon fils 
« et G ie les marchandises détaillées 
« dans les factures du 19 Février 1892, 
« versées au débat ; 
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« Que j'aie jamais chargé la Banque 
« Cattaoui à Paris de donner à Tala- 
« mon fils et G fe des renseignements 
« autorisant la livraison à Blochy». 

En cas de refurs du serment, con- 
damne Chalom Cattaoui à payer aux 
appelants : 

1° La somme principale de Francs 
3,137,10 centimes, montant de la 
facture de marchandises du 19 Fé- 
vrier 1892; 

2° La somme de P.T. 54 pour frais 
de protêt; 

3° Les intérêts au taux commercial 
à partir du 1 er Juin 1892, date du 
protêt: 

Le condamne, en outre, aux dépens 
de première instance et d'appel, moins 
les frais d u j ugement du 4 Février 1893 ; 

En cas de prestation de serment; 

Déclare Talamon fils et G le mal 
fondés dans leur demande, les en 
déboute et les condamne aux dépens 
de première instance et d appel. 

Fixe pour la prestation de serment 
Paudiencedu 21 Janvier courant, 

Alexandrie, le 7 Janvier 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Exception tirée du cumul du 
possessoire et du pétitoire. 

Le défendeur au pétitoire n'est 
pas lié comme le demandeur pur 
l'action pétitoire introduite par 
celui-ci; l'auteur d % un trouble 
possessoire ne peut en effet se pré- 
valoir d % une action pétitoire qu'il 
aurait introduite pour priver le 
possesseur du bénéfice de Vaction 
possessoire ouverte à son profit. 



Janni Mikhali Péridis 
Av. Schneider 

contre 

Cheik Ismaïl El Saahran 
Av. Ruelens 

La Cour, 

Vu 1° la demande introduite au 
possessoire par le Cheik Ismaïl ès- 
qualité contre Péridis à la date du 
17 Octobre 1895; 
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2° Le jugement interlocutoire du 
4 Novembre 1895; 

3° Le procès-verbal de visite des 
lieux litigieux, du 17 Novembre 1895; 

4° L'enquête faite sur les lieux le 
20 Novembre 1895; 

5° Le jugement dont est appel du 
16 Décembre 1895 ; 

6° L'appel des deux jugements in- 
terjeté par Péridis ; 

Vu également le jugement du 31 
Mars 1896, rendu sur l'action péti- 
toire introduite par Péridis et signifié 
le 18 Juillet 1896; 

Attendu qu'en présence de ce der- 
nier jugement qui a débouté Péridis 
de toutes ses prétentions sur le ter- 
rain litigieux et qui a acquis l'auto- 
rité de la chose jugée, le débat au 
possessoire aujourd'hui porté devant 
la Cour n'a plus d'intérêt qu'au point 
de vue des dépens ; 

Attendu cfue c'est à bon droit que 
le premier juge a rejeté l'exception 
tirée du cumul du possessoire et du 
pétitoire, opposée par Péridis à l'ac- 
tion possessoire introduite par le 
Gheik Ismaïl à la date du 17 Octo- 
bre 1895; 

Que le défendeur au pétitoire n est 
pas lié comme le demandeur par l'ac- 
tion pétitoire introduite par celui-ci ; 



Que l'auteur d'un trouble posses- 
soire ne peut en effet se prévaloir 
d'une action pétitoire qu'il aurait in- 
troduite, pour priver le possesseur 
du bénéfice de l'action possessoire 
ouverte à son profit; 

Attendu que c'est également à bon 
droit que le premier juge a rejeté la 
seconde exception tirée de ce que l'ac- 
tion possessoire du Gheik aurait con- 
stitué une demande en réintêgrande 
inadmissible, au lieu d'avoir été in- 
troduite comme demande en com- 
plainte, seule voie qui aurait pu être 
ouverte en pareil cas ; 

Que la demande du Gheik n'a pas 
été qualifiée par lui et que, d'ailleurs, 
envisagée comme réintêgrande ou 
comme complainte, elle était égale- 
ment recevable ; 

Qu'elle s'est de plus trouvée justi- 
fiée au fond ; 

Que l'escalade du mur d'enceinte 
du terrain litigieux et le forcement de 
la porte d'accès, établis par l'enquête 
du 20 Novembre 1895 justifiait une 
action en réintêgrande ; que d'autre 
part le trouble à la possession annale 
du Gheik également établie par l'en- 
quête autorisait une complainte ; 

Que l'action, envisagée sous l'une 
ou l'autre face, était donc recevable 
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et fondée, même avant le jugement 
au pétitoire du 31 Mars 1896 ; 

Qu'ainsi les jugements des 4 No- 
vembre et 16 Décembre 1895 tant 
sur les exceptions que sur le fond 
se trouvent justifiés ; 

Par ces motifs : 

Disant droit sur l'appel 9 le déclare 
mal fondé et confirme en conséquence 
les deux jugements attaqués. 

Condamne rappelant aux dépens 
de son appel. 

Alexandrie, le 7 Janvier 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Drogman et Guides ; Arrêté mi- 
nistériel ; Traitement illégal ; 
Responsabilité du Gouverne- 
ment. 

Aux ternies de l'art. 5 de l'arrêté 
ministériel du 28 décembre 1895, il 



est interdit aux drogmans et guides 
publics de se porter au devant des 
voyageurs à moins qu'ils ne justifient 
d'avoir été appelés par eux ; ils 
doivent les attendre au débarcadère. 

L'art. 8 du dit arrêté prescrit que 
ces dispositions sont applicables in- 
distinctement à tous drogmans et 
guides. 

Si par dérogation à ces disposi- 
tions la police autorise certains 
drogmans et guides à se porter au 
devant des voyageurs et refuse cette 
autorisationàd 'autres, ce traitement 
illégal, à moins quil ne soit justifié 
par des motifs spéciaux, peut donner 
lieu contre le Gouvernement à une 
action en réparation du préjudice 
causé. 



Gouvernement Égyptien 
Av. Schiarabati, 

contre 

Salomon Selek, Av. Padoa.Bcy. 



La Cour: 

Attendu que l'art. 5 de l'arrêté mi- 
nistériel du 28 Décembre 1895 sur 
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l'exercice de la profession de drogman 
et guide public porte : qu'il est inter- 
dit aux drogmans et guides publics, à 
moins qu'ils ne justifient d'avoir été 
appelés, de se porter au devant des 
voyageurs et qu'ils doivent les attendre 
au débarcadère; que l'art. 8 prescrit 
que les dispositions de l'arrêté sont 
applicables indistinctement à tous 
drogmans et guides ; 

Attendu que le Gouvernement re- 
connaît qu'à partir du 20 Septembre 
dernier la police a autorisé les drog- 
mans des agences Gook, Gaze et des 
hôtels Abbat et Khédivial de se porter 
à bord au devant des voyageurs et 
qu'elle a interdit ce droit à l'intimé, 
drogman de l'hôtel de France, en 
l'obligeant de se tenir au débarcadère 
pour attendre les voyageurs ; 

Attendu que la police ne pouvait pas, 
sans motif spécial, faire une distinction 
et prendre valablement une mesure 
profitant aux drogmans de certains 
hôtels ou agences et préjudiciant aux 
autres; qu'en agissant ainsi elle ne 
tient compte de l'égalité de traitement 
à laquelle aux termes de l'art. 8, ont 
droit tous les drogmans sans distinc- 
tion; que le demandeur donc est en 
droit de demander réparation du pré- 
judice à lui causé par suite de ce trai- 
tement illégal ; 



Attendu que le chiffre de 20 livres 
alloué par le premier juge est exagéré; 

Que le Gouvernement conteste for- 
mellement d'avoir empêché l'intimé 
d'exercer sa profession de drogman 
depuis le 1 er au 20 septembre 1896, et 
que ce dernier ne produit aucune 
preuve à l'appui de son allégation res- 
pective ; que quant au dommage qu'il 
a éprouvé par suite du traitement il- 
légal, à partir du 20 septembre jus- 
qu'au jour de l'assignation, soit le 12 
octobre même année, la Cour, en 
tenant compte des productions de l'in- 
timé lui-même, suivant lesquelles il ne 
gagne, comme drogman attaché à 
l'hôtel de France que 100 francs par 
mois, estime qu'il y a lieu de réduire le 
montant à lui alloué de ce chef par le 
premier juge à 10 livres. 



Par ces Motifs: 



Sans s'arrêter à la preuve testimo- 
niale; 

Confirme le jugement attaqué ; 

Emendant quant à ce ; 

Fixe le montant de la condamnation 
prononcée par le premier juge au pro- 
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fit du demandeur et à la charge du 
Gouvernement à L.E. 10 ; 

Dit que le Gouvernement sera tenu 
de payer au requérant la dite somme 
avec les intérêts légaux à partir du jour 
de l'assignation en justice; 

Condamne le Gouvernement aux 
dépens d'appel ; 

Alexandrie, le 12 Janvier 1897. 

Le Président, 

Maurice BELLET. 



SOMMAIRE. 

I. Les digues des canaux publics 
forment des dépendances du Do- 
maine public et sont consêquemment 
inaliénables. 

Cependant la restitution des par- 
celles aliénées n'est due à VEtat qu'à 
la charge pour celui-ci de payer au 
détenteur évincé le montant à dire 
d'experts de la plus-value résultant 
des dépenses faites en plantations 
ou constructions. 



II. Dans le cas dune usurpation de 
la digue d'un canal public, aucune 
indemnité n'est due par l'Etat re- 
vendiquant, du chef des plantations 
ou constructions, sauf le droit du 
détenteur de procéder à leur enlè- 
vement, si VEtat refuse d'en payer 
la valeur (Arg. C.C. art. 90 et 91). 

III. Dans le cas d'une sous-alié- 
nation d'un terrain dépendant du 
Domaine public, VEtat revendi- 
quant doit la valeur réelle des 
impenses déboursées par le détenteur 
ou par son auteur, et non pas seule- 
ment le prix apparent de la vente 
intervenue entre ses derniers, sauf 
le droit du gouvernement de se pour- 
voir en payement des droits fiscaux 
qui seraient réellement dus dans le 
cas d'une simulation faite en vue de 
frustrer les droits du fisc. 

Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati 

contre 

Antoine Lydis et Georges Gerardo 
Av. Avlonitis. 

La Cour, 

Attendu que c'est à bon droit que le 
jugement dont appel a déclaré les 
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digues des canaux inaliénables comme 
formant des dépendances du domaine 
public et qu'il a en conséquence 
ordonné la restitution à l'Etat du ter- 
rain litigieux, tant en ce qui concerne 
la parcelle induement vendue par la 
Moudirieh de Gharkieh qu'en ce qui 
concerne les parcelles limitrophes 
usurpées par Antoine Lydis ; 

Que les premiers juges ont fait 
d'autre. part une juste application des 
principes consacrés par les art. 90 et 
91 du Code Civil, en ordonnant la 
restitution pure et simple des parcel- 
les usurpées, sans préjudice du droit 
reconnu aux intimés de procéder à 
l'enlèvement des plantations et cons- 
tructions y établies par A. Lydis et en 
condamnant le Gouvernement Egyp- 
tien à payer la plus value résultant 
des plantations et constructions éta- 
blies sur la parcelle vendue par la 
Moudirieh susdite; 

Qu'il y a manifestement lieu de 
rejeter l'appel incident formé par les 
intimés, et ce, pour ce double motif ; 
qu'ils n'ont établi ni l'échange tacite, 
ni même le fait matériel de l'expro- 
priation dont ils arguent, et qu'il leur 
appartient, au surplus, de réclamer, 
le cas échéant, une indemnité d'ex- 
propriation dans une instance séparée, 
sans qu'il puisse en résulter pour eux 



la faculté de réclamer une indemnité 
dans le litige actuel, en méconnais- 
sance du principe consacré par l'arti- 
cle 91 précité ; 

Attendu que l'indemnité allouée par 
les premiers juges représente exacte- 
ment la valeur des impences établies 
sur la parcelle non usurpée, d'après 
les éléments d'appréciation fournis 
par l'expertise judiciaire ; 

Qu'il n'y a évidemment aucune 
raison de donner la préférence au 
chiffre fixé par une expertise officieuse, 
qui ne présente pas les mêmes garan- 
ties. 

Attendu que les intimés sont bien 
fondés, d'autre part, à soutenir que 
c'est la valeur réelle des impenses qui 
seule doit être prise en considération 
et non le prix apparent de la vente 
intervenue en 1887 entre Lydis et 
Gerardo ; 

Que si ce prix a été simulé dans le 
but de frauder le fisc, (ce qui n'est pas 
établi, en l'état de la cause), il appar- 
tient au Gouvernement de se pourvoir 
en payement des droits fiscaux, qui 
seraient effectivement dus, sans qu'il 
puisse en résulter pour l'acquéreur 
Gerardo, partie directement intéres- 
sée, une déchéance du droit de récla- 
mer la valeur réelle des impenses 
déboursées par son auteur Lydis, dont 
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l'intervention se justifie en l'espèce 
parle recours en garantie, qui pour- 
rait être exercé contre lui par son 
ayant cause, Gerardo; 



Par ces Motifs: 



Et adoptant au surplus ceux qui 
ont déterminé la décision des premiers 
juges. 

Confirme le jugement dont appel du 
16 Mai 1892 et condamne l'appelant 
aux dépens de l'appel. 

Alexandrie, le 14 Janvier 1897. 

Le Président, 

DE KORIZM1CS. 



SOMMAIRE. 

Un contrat de sous- entreprise 
n'affranchit pas nécessairement 
l'entrepreneur principal de la res- 



ponsabilité établie par les articles 
212 et 213 du Code Civil. Cest 
ainsi que la responsabilité person- 
nelle de l'entrepreneur peut résulter, 
lorsqu'il s agit de travaux éminem- 
ment dangereux du fait de s'être 
adressé à un artisan d'une incapa- 
cité notoire, ou même simplement 
douteuse, ou d'avoir fourni un ma- 
tériel défectueux. 

Mais la responsabilité à laquelle 
la loi soumet les commettants sup- 
pose à la fois qu'ils ont eu le libre 
choix de leurs préposés ainsi que 
le pouvoir de leur donner des ordres 
et des instructions au sujet de la 
manière dé s'acquitter de leur beso- 
gne. 

Sevastie V ve Constantin Zoucos 
Av. Salamé 

contre 

Brillet fils et C le Av. Lombardo 



La Cour, 

Vu la demande en dommages-inté- 
rêts dirigée contre les sieurs Brillet 
fils et C le par exploit du 19 Mars 1895, 
et fondée sur la responsabilité que 
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ceux-ci auraient encourue, aux termes 
des articles 212 et 213 du Gode Civil, 
à raison du décès du défunt mari de la 
requérante, accidentellement survenu 
au cours de certains travaux de sau- 
vetage entrepris par les défendeurs, 
pour le compte d'une Société d'assu- 
rances maritimes ; 

Attendu que la demanderesse attri- 
bue l'accident litigieux à la négligence 
des personnes qui aidaient son mari 
dans raccomplissement de sa tâche 
d ouvrier scaphandrier et de ceux qui 
dirigaient les opérations de sauvetage, 
et ce, en représentant les auteurs 
directs de V accident comme les pré- 
posés des sieurs Brillet fils et C ie ; 

Que le système de la défense con- 
siste à rejeter la responsabilité éven- 
tuelle de l'accident sur un prétendu 
sous-entrepreneur nommé Stelios 
Fandakis ; 

Qu'ainsi se pose tout d'abord au 
procès la question de savoir si le dit 
Stelios Fandakis peut être considéré 
comme un préposé des intimés, dont 
ceux-ci auraient à répondre et si la 
preuve de la sous-entreprise, alléguée 
par les intimés, doit nécessairement 
affranchir ceux-ci de toute responsa- 
bilité; 

Attendu que c'est manifestement à 
tort que les premiers juges ont fondé 



l'irresponsabilité des intimés « sans 
un préalable examen des faits de la 
cause, sur une clause d'un soi-disant 
contrat de sous-entreprise par ceux-ci 
conclu avec un tiers » les conventions 
n'ayant d'effet qu'entre les parties 
contractantes et non à l'égard des 
tiers, auxquels elles ne peuvent porter 
préjudice ; 

Qu'il va sans diro que la convention 
litigieuse n'a pu avoir pour consé- 
quence d'affranchir les intimés de la 
responsabilité qui pourrait être résul- 
tée pour eux, selon le droit commun, 
d'une faute qui leur serait person- 
nelle ou imputable à des personnes 
dont ils auraient à répondre; encore 
que cette convention soit susceptible 
de conférer un recours en garan- 
tie des intimés à rencontre de leur 
co -contractant; 

Qu'il est, d'autre part, inadmissible, 
ainsi que cela a été jugé en France, 
au préjudice des C ies de Chemins de 
fer envisagées comme entrepreneurs 
de travaux, que « l'obligation qui 
« incombée un entrepreneur principal 
« de faire certains travaux à ses 
« risques et périls et d'en réparer les 
« conséquences dommageables puisse 
ce êlre à son gré et aux périls de tous, 
« impunément déplacée, pour aboutir, 
« d'intermédiaire à intermédiaire, à 
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« des responsabilités tout à fait illu- 
« soires » ; 

Qu'au surplus, le prétendu contrat 
de sous- entreprise est argué, en 
l'espèce, de simulation frauduleuse; 

Qu'il restait, d'ailleurs, encore à 
rechercher, d'autre part « s'agissant, 
en l'espèce, de travaux éminemment 
dangereux » si l'entrepreneur prin- 
cipal s'est adressé pour leur exécution 
à des spécialistes compétents; qu'il est, 
en effet, de doctrine et de jurispru- 
dence constantes que la responsabilité 
personnelle d'un simple particulier 
est engagée (et à fortiori celle d'un 
entrepreneur) par le fait de s'adresser 
pour un travail difficile et dangereux 
à un artisan d'une incapacité notoire 
ou simplement douteuse ; or des 
documents de la cause appert, en 
l'espèce, l'existence d'un litige agité 
entre le sieur Fandaki et les intimés, 
à propos duquel ceux-ci prétendent 
avoir été contraints par l'incapacité 
de leur prétendu sous-entrepreneur 
<r de p ou r suivre tes travaux da sauve- 
« tage par leurs propres soins et au 
<t moyen d'hommes embauchés à des 
« conditions très-onéreuses », tandis 
que Fandakis impute la mort acciden- 
telle de Zoucos à la mauvaise qualité 
des appareils fournis par les intimés; 
(Voir sommations du 7 Mai et du 



10 Mai 1894 ; requête au bureau 
de l'Assistance Judiciaire du 10 Juin 
1894); 

Attendu qu'il importe d'élucider, en 
premier ordre, la question de savoir 
s'il y a lieu de tenir pour réel et sincère 
le contrat qualifié sous-entreprise, 
dont les intimés se prévalent, cette 
question de fait étant indubitablement 
de nature à influer sur la responsa- 
bilité éventuelle des intimas ; 

Que l'examen de cette question 
s'impose d'autant plus que les intimés 
n'ont pas trouvé opportun de mettre 
en cause la personne à laquelle ils 
imputent l'accident litigieux ; 

Qu'en second ordre lexamen du 
soi-disant contrat de sous entreprise 
s'impose au point de vue de la ques- 
tion de savoir si, et jusqu'à quel point, 
le sieur Fandakis peut être tenu pour 
un préposé des intimés; 

Attendu qu'il est à retenir, quant 
au premier point, que la preuve du 
caractère frauduleux du contrat incri- 
miné incombe à la demanderesse 
incriminante et que celle-ci n'a formu- 
lé aucune articulation de faits, dont on 
puisse induire avec quelque certitude 
qu'il s'agirait, en l'espèce, d'un expé- 
dient destiné à rejeter la responsabilité 
d'un accident sur un insolvable; 

Que bien plus, les faits articulés, en 
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vue d'établir la responsabilité des inti- 
més, semblent impliquer plutôt l'exis- 
tence réelle du contrat argué de simu- 
lation, puisqu'il en ressort « qu'il y 
« avait pour chaque scaphandre deux 
« plongeurs, qui se relayaient et qui 
« étaient pour le scaphandre de Fan- 
ce daki, le défunt Zoucos et Elefteri 
« Cazouki son compagnon » surtout 
si l'on considère que la concluante 
n'a pas catégoriquement dénié le fait, 
affirmé par son adversaire, que feu 
son mari aurait été engagé par Fan- 
dakis, encore qu'elle offre de prouver 
que les salaires étaient payés par les 
intimés ; 

Que le contrat incriminé apparaît, 
d'autre part, au procès avec un certain 
caractère de vraisemblance, étant 
notoire que les travaux de sauvetage 
impliquent le concours de certains 
spécialistes ; 

Que la sincérité du contrat incriminé 
ressort au surplus à toute évidence, 
« non-seulement d'un procès en rési- 
liation du dit contrat déjà ci-dessus 
visé », mais encore et surtout d'une 
instance en paiement de salaires et 
en dommages-intérêts pour renvoi 
intempestif, qui a été intentée par un 
tiers (le sieur Zacharia Conatz) contre 
Fandakis et dans lequel celui-ci est 
qualifié d'entrepreneur et d'adminis- 



trateur d'une association en participa- 
tion chargée de l'entreprise de sauve- 
tage des marchandises chargées à 
bord du bateau à vapeur « Royal » ; 

Attendu, « quant à la nature du 
contrat incriminé » qu'il apparait selon 
sa teneur comme un louage d'indus- 
trie pour un travail déterminé, avec 
stipulation d'un prix fixé à la tâche ; 
en sorte que le sieur Fandakis y 
apparait comme un préposé à des 
opérations à exécuter pour le compte 
dun entrepreneur principal et sous 
la haute direction de celui-ci plutôt 
que comme un véritable sous-entre- 
preneur ; 

Attendu que la solution du litige 
dépend pourtant moins de l'interpré- 
tation du dit contrat, que des faits 
articulés de part et d autre ; 

Que c'est manifestement à tort que 
les premiers juges n'ont tenu aucun 
compte des faits articulés par la 
demanderesse avec offre de preuve 
testimoniale, lesquels tendaient à 
établir que c'est l'incapacité ou la 
négligence d'individus préposés par 
les intimés à la direction et à l'exécu- 
tion des travaux par eux entrepris, 
qui aurait causé la mort de son mari; 

Que c'est encore à tort que les pre- 
miers juges ont tenu le système de la 
défense pour établi en fait par l'aveu 
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de la demanderesse, ce prétendu aveu 
étant manifestement contredit par les 
conclusions prises tant en première 
instance qu'en appel : et au surplus il 
est de doctrine et de jurisprudence 
que l'aveu émané d'un mandataire ad 
litem ne lie le mandant que lorsqu'il a 
été fait en vertu d'un pouvoir spécial 
(G. G. 632); 

Que si à la vérité la demanderesse 
semble avoir reconnu en première 
instance que son mari aurait été em- 
bauché et qu'il été salarié par Fan- 
dakis, ce fait ne serait pourtant pas 
de nature à affranchir les intimés 
de toute responsabilité, s'il est vrai, 
comme la demanderesse l'affirme ca- 
tégoriquement : que la mort deZou- 
cos aurait été causée par l'incapacité 
ou la négligence des gens préposés 
par les intimés, au fonctionnement 
des appareils de sauvetage, ou bien, 
comme affirme Fandakis, dans sa 
requête précitée du 10 Juin 1895, 
qu'elle devrait être attribuée à l'insuf- 
fisance ou aux défectuosités du maté- 
riel ou spécialement des appareils de 
sauvetage fournis par les intimés; 

Que manifestement une enquête 
s'imposait à ce double point de vue 
dans une matière de pur fait, soulevant 
des questions de responsabilité ci- 
vile et même pénale, comme aussi au 



point de vue essentiel de savoir : à qui 
de Fandakis ou des intimés apparte- 
nait la haute surveillance des opéra- 
tions de sauvetage, ce qui dépend 
spécialement du point dé savoir si 
Fandakis est de son métier un simple 
ouvrier scaphandrier, ou un entre- 
preneur de travaux de sauvetage ; 



Par ces Motifs ; 



Infirmant le jugement dont appel, 
du 20 Avril 1895 ; 

Avant faire droit, admet la deman- 
deresse à prouver par tous moyens de 
preuve, témoins compris ; 

I. Que son défunt mari Zoukos est 
mort au cours des travaux de sauve- 
tage entrepris par les intimés soit, à 
cause de l'incapacité ou de la négli- 
gence des gens qui l'aidaient dans sa 
tâche de scaphandrier, soit à cause 
de l'insuffisance ou des défectuosités 
du matériel et des appareils affectés 
aux opérations de sauvetage ; 

II. Que les appareils en question 
étaient la propriété des intimés ; 

III. Que les gens préposés au fonc- 
tionnement de ces appareils furent 
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embauchés par les intimés ou par un 
de leurs agents et étaient salariés par 
eux ; 

IV. Que la direction et la haute sur- 
veillance des travaux appartenait à 
un des agents des intimés le nommé 
Salquais ; 

Dit que l'enquête aura lieu par 
devant un juge du Tribunal de pre- 
mière instance commis à cette fin par 
le Président de ce Tribunal à la requête 
de la partie la plus diligente ; 

Pour être ensuite par les parties 
conclu et par la Cour statué ce qu'il 
appartiendra ; les dépens réservés; 



Alexandrie; le 4 Juin 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



Sévastie V ve Constantin Zoucos 
Av. Rosemberg 

contre 

J. Brillet Fils et G ie Av. Lombarde) 



La Cour : 

Vu le jugement dont appel du 20 
Avril 1895, rejetant l'action en respon- 
sabilité civile intentée par la veuve 
Zoucos contre la maison Brillet fils 
et G |H du chef d'un accident mortel 
survenu à son mari dans le cours 
d'une entreprise de sauvetage de mar- 
chandises; 

Vu les procès -verbaux de l'enquête 
ordonnée par un arrêt interlocutoire 
du 4 Juin 1896; 

Attendu qu'aucun des faits articulés 
n'a été établi ; 

Qu'il appert au contraire de l'en- 
quête 1° que le défunt mari de l'appe- 
lante n'a pas été embauché, comme 
scaphandrier, par les intimés, mais par 
un sous-entrepreneur dont il était l'as- 
socié ; 2° que les appareils de sauve- 
tage étaient fournis par la sous-entre- 
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prise et fonctionnaient par les soins 
des associés sous-entrepreneurs, sans 
ingérence aucune de la maison inti- 
mée ou des agents de cette maison, 
dont l'intervention se bornait à hisser 
et recueillir sur des mahonnes les 
marchandises extraites de la mer par 
les scaphandriers; 

Attendu que l'accident litigieux n'est 
donc pas imputable aux intimés: 

Qu'en effet la responsabilité, à la- 
quelle la loi soumet les commettants 
suppose à la fois qu'ils ont eu le libre 
choix de leurs préposés et le pouvoir 
de leur donner des ordres et des ins- 
tructions au sujet de la manière de 
s'acquitter de leur besogne; or en 
l'espèce, tous les témoins s'accordent 
à reconnaître que les intimés ou leurs 
agents étaient sans autorité à l'égard 
des scaphandriers et que ceux-ci 
étaient secondés dans leur besogne 
par des aides choisis par eux-mêmes 
et jouissant de leur confiance; 

Attendu au surplus que l'enquête 
n'a pas même établi à suffisance de 
droit la faute même des personnes 
préposées au fonctionnement des ap- 
pareils de sauvetage ; 



Par ces Motifs : 

La Cour confirme le jugement dont 
appel du 20 Avril 1895 et condamne 
l'appelante aux dépens ; 

Alexandrie, le 14 Janvier 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Succession ottomane ; cession 
par un héritier à un étranger 
de partie de ses biens hérédi- 
taires ; demande en partage ; 
compétence de la juridiction 
mixte; testament en Wakfleh 
opposés à la demande ; contes- 
tation de ces titres ; incompé- 
tence de la juridiction mixte 
pour apprécier cette contesta- 
tion; sursis obligatoire. 

L'étranger, cessionnaire d'une 
quote part à prendre dans l'actif 
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net d'une succession ottomane, peut 
valablement porter sa demande en 
délivrance de cette quote-part devant 
la juridiction mixte, alors que la 
qualité d'héritier en la personne du 
cédant se trouve légalement établie. 

Pareille demande ne constitue pas 
une action en pétition d'hérédité 
dont la connaissance est réservée au 
juge du statut personnel. 

Mais lorsqu'à cette demande il 
est opposé un testament et une wak- 
fœh et que ces titres sont contestés, 
l'appréciation de leur validité ap- 
partient au juge du statut personnel 
ottoman. 

En ce cas le sursis à statuer sur 
la demande au partage s impose à 
la juridiction mixte. 

1° Prince Ahmed Fodad Pacha 
Av. Athanassaki et Cambas 



S Oarofalo 



Av. Golucci 



contre 



La Princesse Chohrat Feza Hanem 
et Consorts Av. Zaja et Figari. 

La Cour, 

Attendu que les causes introduites 
devant la Cour par les appels respec- 



tifs du Prince Ahmed Fouad Pacha et 
de Styliano Garofalo sont connexes; 

Qu'il y a lieu par suite d'en prononcer 
la jonction pour être statué sur le tout 
par un seul et même arrêt ainsi, 
d'ailleurs, qu'il en est requis par les 
parties comparantes ; 

Attendu qu'il est établi au débat que 
le Prince Ahmed Fouad Pacha, est fils 
de feu S. A. Ismaïl Pacha, ancien 
Khédive d'Egypte, et comme tel habile 
à lui succéder ; 

Que cette qualité a été, en effet, 
constatée par un Elam Gharïeh du 
3 Juin 1896, rapporté au procès : 

Qu'elle a été de plus reconnue dans 
les conclusions posées en première 
instance par les Princesses, aujour- 
d'hui intimées, ainsi qu'il résulte du 
procès- verbal d'audience du 20Janvier 
1896 et des qualités du jugement dont 
est appel ; 

Attendu que cette qualité du Prince 
Fouad, qui dérivait ainsi de sa nais- 
sance et de la loi, n'avait pas dès lors 
besoin d'être réclamée en justice ; 

Qu'ainsi l'action introduite par Ga- 
rofalo, cessionnaire d'une quote-part 
des droits héréditaires du dit Prince, 
ne tendait -elle pas à soumettre cette 
qualité à un débat et à la faire recon- 
naître en justice, mais seulement à 
en réclamer le bénéfice ; 
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Que sa demande introductive d'ins- 
tance avait en effet pour unique objet 
d obtenir la délivrance d'une quote-part 
des droits héréditaires dévolus par la 
loi à son cédant et, pour arriver à cette 
délivrance, de faire ordonner la liqui- 
dation et le partage de la succession 
avec reddition de comptes par les 
autres ayants-droit qui Pavaient ap- 
préhendée toute entière ; 

Qu'une pareille action ne faisait, 
d'ailleurs, échec à aucun principe du 
droit Ottoman, notamment en ce qui 
concerne l'obligation d'acquitter entiè- 
rement toutes les dettes reconnues de 
la succession, préalablement à toute 
appropriation des biens qui en dépen- 
dent ; 

Que la cession du 19 Juin 1895, faite 
à Garofalo, ne comprenait pas, en 
effet, un objet déterminé de l'actif 
successoral sans préocupation de la 
liquidation des charges et du partage 
préalable de cet actif, mais une quote- 
part fixée seulement quant à son 
quantum, à prendre dans le dit actif 
net, c'est-à-dire précisément après 
l'acquittement des dettes, la liquidation 
et le partage ; 

Qu'ainsi précisée, la demande ne 
soulevait donc tout d'abord et par elle- 
même aucune question exclusivement 
réservée au juge du statut personnel 



du Prince et des autres ayants droit 
et que Garofalo, étant étranger, cette 
demande ne pouvait être portée que 
devant la juridiction mixte ; 

Attendu, toutefois, qu'à cette de- 
mande les Princesses intimées oppo- 
saient un acte du 5 Février 1895 
(9 Chaban 1312), qualifié de Testament 
Wakfieh, aux termes duquel tous les 
biens aujourd'hui réclamés comme 
dépendants de la succession de S. A. 
Ismaïl Pacha, leur auraient été légués 
ou auraient été constitués en Wakf à 
leur profit à l'exclusion de tous autres 
héritiers ; 

Qu'elles opposaient encore un acte 
qualifié d'Elam-Charïeh, émanant du 
Mehkémeh Chérie d'Anatolie, à la date 
du 20 Octobre 1896, (15 Gamad Awel 
1314) duquel résulterait que le testa- 
ment Wakfieh sus-mentionné aurait 
été sanctionné en justice ; 

Attendu qu'à la première de ces 
deux productions, Garofalo et le Prince 
Fouad ont, à leur tour, opposé devant 
les premiers juges comme ils les 
opposent de nouveau devant la Cour, 
des moyens de nullité absolue ou rela- 
tive tirés de la violation qui aurait été 
faite des art. 561, 536, 538 et 547 de la 
loi du statut personnel Ottoman ; 

Qu'ils ont, en outre, dénié et dénient 
encore à la sentence qui a fait l'objet 
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de la seconde production toute validité 
et par conséquent toute force obliga- 
toire au moins à leur égard ; 

Attendu que dans ces conditions du 
débat, le juge du statut personnel 
Ottoman a seul compétence pour sta- 
tuer sur les exceptions respectivement 
proposées et qu'un sursis s'impose ; 

Que l'art. 4 du Gode Civil Mixte 
donne bien aux Tribunaux Mixtes la 
faculté de passer outre aux exceptions 
de cette nature lorsqu'ils ne reconnais- 
sent pas la nécessité d'un sursis, par 
exemple lorsque la solution dépend de 
la simple constatation soit d'un fait 
précis et certain, soit d'une violation 
flagrante d'un texte non sujet à com- 
mentaire ; mais que tel n'est pas le cas 
de l'espèce où les exceptions soulevées 
nécessitent un jugement sur la validité 
d'un acte très-complexe, qualifié à la 
fois de testament et de Wakfieh, se 
référant à d autres actes ou même à 
de simples déclarations antérieures et 
de plus déjà apprécié et sanctionné 
dans un acte qualifié de sentence ; 

Qu'en pareil cas, ainsi qu'il a été dit, 
le sursis au jugement principal et le 
renvoi des parties devant la juridiction 
compétente pour être statué sur 
les exceptions, deviennent obligatoires 
pour la juridiction mixte. 



Par ces Motifs : 



Joignant les causes introduites par 
les appels respectifs du Prince Ahmed 
Fouad Pacha, et de Styliano Garofalo 
et statuant par défautfautede conclure 
à Tégard de: 1° La Princesse Ghohrat 
Feza Hanem, 2° La Princesse Amina 
Hanem, 3° La Princesse Neemet Alla 
Hanem, 4° Le Prince Hussein Pacha 
Kamel, 5° Le Prince Mahmoud Pacha 
Hamdy, et par défaut faute de compa- 
raître à legard de: 1° La Princesse 
Fatma Hanem, 2° Le Prince Ibrahim 
Helmy Pacha; déclare Garofalo et le 
Prince Fouad Pacha bien fondés dans 
leus appels respectifs et y faisant droit; 
infirme le jugement attaqué ; 

Statuant à nouveau, dit et juge que 
le Tribunal mixte du Caire avait été 
compétemment saisi de la demande 
principale portée devant lui par Ga- 
rofalo ; 

Surseoit, toutefois, à statuer sur la 
demande d'évocation du fond formée 
par les appelants et par suite syr la 
dite demande principale j usqu à ce qu'il 
ait été prononcé par le juge du statut 
personnel du Prince Fouad et des 
autres ayants droit à la succession de 
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S. A. Ismaïl Pacha, sur les exceptions 
respectivement proposées pour et 
contre la validité et la portée de l'acte 
du5Février 1895, qualifié de testament 
Wakfieh et de la sentence du 22 Octo- 
bre 1896, qualifiée de Elam-Charieh ; 
Renvoie les parties à se pourvoir à 
cette fin et fixe un délai de six mois à 
partir du présent arrêt pour la produc- 
tion de la décision à intervenir et la 
reprise des débats devant la Cour ; 
Tous dépens réservés. 

Alexandrie, le 14 Janvier 1897. 

Le Président, 

DE KORIZM1CS. 



SOMMAIRE. 

Servitude de vue. Prescription. 

Celui qui a eu sur le fonds voisin 
pendant plus de 15 ans des ouver- 
tures donnant la vue et la lumière 



à son immeuble acquiert une servi- 
tude qui interdit au voisin d'élever 
aucune construction à une distance 
moindre d'un mètre. 



Otto db Plœtz Pacha Av, Pallotti 



contre 



Dame Nascuid Av. Privât. 



La Cour, 

Vu l'arrêt du 21 Février 1895 ayant 
ordonné une enquête et celui du 6 
Février 1896 qui a ordonné une ex- 
pertise : 

Attendu que l'enquête a établi que 
pendant plus de 15 ans Plœtz Pacha 
a eu sur le fond voisin, propriété de 
la dame Naschid, notamment des 
côtés Sud et Est, des ouvertures don- 
nant la vue et la lumière à son im- 
meuble ; 

Qu'il a ainsi acquis une servitude 
de vue qui oblige la dame Naschid 
de n'avoir aucune construction à une 
distance moindre de 1 mètre (art. 61 
Gode Civil), 

Que le rapport de l'expert Battigelli, 
du 2 Mai 1896, et le plan N° I, y 
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annexé fixent le nombre et la dimen- 
sion des fenêtres ayant existé dans 
l'immeuble de Plœtz Pacha ; 

Qu'ils déterminent aussi la limite à 
laquelle la construction élevée par la 
dame Naschid doit être reculée en 
observation de la distance légale sus- 
indiquée ; 

Attendu en ce qui concerne le mon- 
tant de l'indemnité à allouer, que 
Plœtz Pacha, ne saurait être con- 
traint par justice d'accepter les offres 
d'achat que lui fait la dame Naschid 
et qu'il décline ; 

Attendu que la dame Naschid ne 
prouve pas que Plœtz Pacha ait eu 
connaissance des constructions en- 
treprises dès leur commencement, et 
que dans un esprit de spéculation il 
les ait laissé achever pour ne réclamer 
qu'après leur entière terminaison ; 

Que si la Roksa de la dame Na- 
schid datée du mois de? Mars 1893 et 
si certains travaux de démolition ont 
pu avoir été commencés dès ce mo- 
ment, le contrat que la dame Na- 
schid a passé avec un architecte pour 
faire venir des ouvriers et les maté- 
riaux, n'est que du mois d'Avril ; 

Que le moment précis du commen- 
cement des constructions qui ont eu 
pour conséquence le bouchage des fe- 



nêtres de l'immeuble de Plœtz Pacha, 
n'est pas établi d'une façon certaine ; 

Que le Pacha a pu les avoir ignorés 
et partir pour l'Europe d'autant que 
par suite d'un incendie, l'immeuble 
de Plœtz Pacha était réduit à l'état 
de ruine et qu'il n'y habitait pas ; 

Qu'il importe peu qu'il n'ait point 
introduit l'instance actuelle dès son 
retour d'Europe, mais en Février 1894 
seulement, puisque aux dires mêmes 
de la dame Naschid les constructions 
étaient terminées dès la fin Octobre 
1893; 

Attendu que les prétentions de 
Plœtz Pacha qui réclame pour pri- 
vation de la jouissance de son terrain 
une (1) Livre Egyptienne par jour 
pendant toute la durée du procès, 
sont manifestement exagérées ; 

Que son immeuble étant réduit à 
l'état de ruine dès avant les construc- 
tions entreprises par la dame Nas- 
chid, le préjudice par lui souffert n'a 
pas pu être aussi considérable ; 

Que si en 1892 Plœtz Pacha avait 
conçu le projet de rebâtir son im- 
meuble il n'y a point donné suite 
puisque d'après une lettre, à lui adres- 
sée en date du 21 janvier 1893, il 
semble s'être arrêté au parti de vendre 
son terrain •; 

Que par la dite lettre il est informé, 
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par la personne à laquelle il s'était 
adressé, que par suite de ces cons- 
tructions élevées par la dame Na- 
schid, son terrain est déprécié du 2/5, 
au moins, de sa valeur et qu'il ne 
pourrait guère obtenir plus de 600 
Livres ; 

Que cette évaluation vise évidem- 
ment Tétat où se trouve actuellement 
le terrain, avec les constructions de 
la dame Naschid élevées sur ses li- 
mites et ne permettant pas d'ouvrir 
des fenêtres des côtés Sud et Est ; 

Qu'à cet inconvénient il sera par- 
tiellement remédié par le reculement 
de la construction voisine, à la dis- 
tance de 1 mètre. 

Qu'eu égard à cette circonstance 
et à défaut de tout autre élément 
d'appréciation plus sûr, la Cour croit 
devoir évaluer la valeur vénale ac- 
tuelle du terrain dont s'agit, à Lst.700; 

Attendu que le préjudice souffert 
par Plœtz Pacha consiste donc dans 
l'impossibilité d'avoir pu vendre son 
terrain à ce prix depuis le commen- 
cement de l'année 1894, et pendant 
6 mois encore, délai probablement 
nécessaire pour opérer la démolition 
et le reculement de la construction 
voisine ; 

Que la réparation à laquelle Plœtz 
Pacha a droit de prétendre doit cor- 



respondre aux intérêts légaux sur la 
dite somme, pendant tout le temps 
sus-indiqué correspondant à 3 ans et 
6 mois : 

Attendu que pour assurer l'exécu- 
tion, en conformité du rapport d'ex- 
pertise, des travaux de reculement, 
il convient d'ordonner qu'ils seront 
exécutés sous la surveillance de l'ex- 
pert Battigelli. 



Par ces Motifs : 



•Vidant ses interlocutoires des 21 
Février 1895 et 6 Février 1896 et 
homologuant le rapport de l'expert 
Battigelli, en date du 2 Mai 1896 ; 

Dit pour droit que Plœtz Pacha a 
acquis par prescription une servitude 
de vue aux côtés Sud et Est de son 
immeuble sur celui de la dame Na- 
schid ; 

Dit, en conséquence, que cette der- 
nière sera tenue de reculer les murs 
Nord et Ouest de sa construction à 
la distance d'un mètre conformément 
au plan N° I annexé au dit rapport. 

Ordonne que les travaux de démo- 
lition et de reculement seront exé- 
cutés aux frais de la dame Naschid et 
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par ses soins sous la surveillance de 
l'expert Battigelli ; 

Dit que faute par la dame Naschid 
de commencer ses travaux dans les 
15 jours qui suivront la signification 
du présent arrêt, Plœtz Pacha sera 
autorisé à les exécuter sous la sur- 
veillance du même expert et aux frais 
de la dame Naschid ; 

Dit que les dits travaux devront 
être terminés dans les 6 mois, sous 
peine de plus amples dommages-in- 
térêts ; 

Gomdamne la dame Naschid à 
payer à Plœtz Pacha, à titre de 
dommages-intérêts déjà acquis, la 
somme de F C8 3096, 24, avec les 
intérêts de droit, à partir du jour de 
la demande ; 

La condamne également en tous 
dépens de première instance et d'ap- 
pel, y compris ceux de l'expertise ; 

Alexandrie le 14 Janvier 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

I. Tout déclinatoire pour incom- 
pétence doit être jugé préliminai- 
rement au fond, encore que l'incom- 
pétence ratione materiae puisse être 
proposée en tout état de cause. (C. de 
Pr. 147). 

IL La pétition d'hérédité est en 
dehors de la compétence de la juri- 
diction mixte égyptienne aux termes 
du$l de l'art. 4 du. Code Civil. 

Lorsqu'une question de statut per- 
sonnel est soulevée par la demande 
elle-même et non par une exception 
y opposée, il n'y a pas lieu au sursis 
prévu par le % 2 de la disposition en 
question, mais à un déboutement en 
l'état, tout demandeur ayant à jus- 
tifier en premier ordre de sa pré- 
tendue qualité. 

Administration du Beit-El-Mal 
Av. Schiarabati 



contre 



Isacco Sakes 



La Cour, 



Av. Zaja. 



Vu le jugement dont appel du 30 
Avril 1805 admettant le demandeur 
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Isacco Sakes à prouver par témoins que 
le sieur Mohamed Hussein et sa sœur 
Fatma Hassem sont les enfants et, 
partant, les héritiers légitimes de feu 
Kassem Mabsouta, lequel serait dé- 
cédé, suivant les conclusions du de- 
mandeur, le 13 Mars 1851 ; 

Attendu qu'à la demande, ayant 
pour objet d'obtenir la reconnaissance 
d'un prétendu droit héréditaire et par 
voie de conséquence le délaissement 
d'un héritage, le Beit-El-Mal a opposé 
en appel, en ordre principal une for- 
clusion, tirée de l'article 86 de la loi 
de liquidation ; en ordre subsidiaire, 
une exception de prescription , s'agis- 
sant d'une succession ouverte depuis 
environ 40 ans; et en ordre ultra 
subsidiaire une fin de non recevoir 
tirée d'un Elam-Charei du 18 Rabi 
Awel 1272 (Alias 28 Décembre 1855) 
reconnaissant le droit du Beit-El-Mai 
à la succession vacante du de cujus, 
Kassem Mabsouta; 

Attendu que cette fin de non recevoir 
est un véritable déclinatoire pour in- 
compétence, ratione materiae, qui doit 
être proposé avant toutes autres 
exceptions ou conclusions déférées 
sur le fond, encore qu'elle puisse êlre 
proposée en tout état de cause. (G. de 
Pr. art. 147); 

Attendu qu'il y a lieu, en l'espèce 



à l'application du § 1 de l'ar. 4 du 
Gode Civil aux termes duquel « les 
« questions relatives... aux droits de 
« succession naturelle ou testamen- 
« taire... restent de la compétence du 
« juge du Statut personnel. » 

Que c'est à tort que les intimés ont 
conclu au sursis prévu par le § 2 de la 
disposition précitée, sagissant, en 
l'espèce, d'une question de statut per- 
sonnel soulevée, non par une excep- 
tion opposée à la demande, mais par 
la demande elle-même ; 

Qu'il n'y a évidemment pas lieu de 
renvoyer à se pourvoir, par devant le 
juge du statut personnel, un plaideur 
déjà nanti d'un titre reconnaissant ses 
prétendus droits successoraux; mais 
c'est au demandeur qui réclame une 
reddition de compte de celui qui est en 
possession d'un héritage, comme suc- 
cesseur universel, à établir la qualité 
qui sert de base à sa demande; 

Qu'à défaut de ce faire il y a mani- 
festement lieu de rejeter la demande 
comme irrecevable en l'état, sans pré- 
judice par le demandeur de se pourvoir 
préalablement par devant qui de droit 
aux fins d'établir le fondement de sa 
pétition d'hérédité, et ce, spécialement, 
lorsque, comme, en l'espèce, la péti- 
tion d'hérédité semble soulever non 



144 



CODE D APPEL 



CORTE D APPBLLO 



seulement un fait de parenté mais 
encore une question de représenta- 
tion ; 



Par ces Motifs: 



Réformant le jugement dont appel 
du 30 Avril 1895; 

Déclare irrecevable en l'état la de- 
mande en reddition de compte dirigée 
par l'intimé, Isacco Sakes, contre le 
Beit-El-Mal suivant exploit du 30 Jan- 
vier 1894 et condamne l'intimé aux 
dépens ; 

Alexandrie, le 21 Janvier 1896. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

La prescription spéciale de 5 ans 
sans titre, relative aux terres ha- 
radgis, établie par l'art. 105 du 
Code Civil, suppose un abandon 
volontaire par les tenanciers an- 
térieurs des terres à prescrire. 

C'est à celui qui invoque cette 
prescription à rapporter la preuve 
du fait de l'abandon et non pas 
au défendeur à l'instance qui n'a 
qu'à se tenir sur la défensive. 

La Daïra Sanieh n'est fondée à 
invoquer les articles 40 et 41 de 
la loi de liquidation qui déclarent 
propriété de l'Etat et insaisissables 
les terres de la Daïra, qu'autant 
qu'elle rapporte la preuve qu'il s'a- 
git de terres réellement comprises 
dans son domaine. 



Daïra Sanieh 



Av. Padoa Bey 



contre 



Hafez Effendi Mohamed 
Av. Athanassaki 

La Cour, 

Attendu que la Daïra ayant re- 
noncé à l'une des parcelles compri- 
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ses dans sa demande primitive, les 
débats n'ont plus porté, en appel 
que sur deux parcelles Tune au vil- 
lage d'Ekfass, Kebalet El Rizka, et 
l'autre au village de Béni Saleh, Ke- 
balet El Gorn ou El Malaka : 

Attendu que la Daïra n'a pas com- 
muniqué ses titres de propriété à 
l'expert chargé d'en faire l'application 
sur les lieux • 

Qu'il s'agit donc de les apprécier 
maintenant en les confrontant avec 
les plans relevés et les données et 
renseignements recueillis par l'ex- 
pert ise ; 

En ce qui concerne la parcelle 
éEkfass : 

Attendu qu'il ressort des explica- 
tions du Moufettiche de la Daïra, 
consignées par l'expert au procès- 
verbal du 16 Mai 1893, que le Kebalet 
El Abiar, formant la limite Est de la 
parcelle de 30 feddans qui compren- 
draient la parcelle litigieuse aussi 
bien que la dite parcelle de 30 feddans, 
sopt bornés au Nord par les terrains 
du village Saft El Hersa (ou Korassa); 

Qu'en parfaite concordance avec 
ces déclarations, le hodjet du 18 Zil- 
hégg£ 1291 porte comme limite Nord 
des 30 feddans en question les terres 
de Safet El Korassa ; 



Or attendu que d'après les consta- 
tations de l'expert, le hodget de Ha- 
fez Effendi s'applique précisément à 
la partie de Kebalet El Rizka, laquelle, 
sur le plan produit par la Daïra, est 
indiquée comme dépendant des terres 
de Saft El Korassa ; 

Qu'il en résulte nécessairement que 
la parcelle de 7 feddans, 22 kirals-, 
8 sahmes. couverte par le titre de 
Hafez Effeudi n'est pas comprise dans 
les limites de la propriété de la Daïra 
telles que ces limites ressortent du 
hodget précité ; 

Que la preuve de la propriété n'est 
donc pas rapportée par ce titre ; 

Attendu en ce qui concerne la pré- 
tendue possession de la Daïra qu'il 
est à remarquer que cette dernière 
a constamment varié dans l'indica- 
tion de la situation de la parcelle 
qu'elle revendique, la plaçant tantôt 
dans un Kebalet, tantôt dans un autre 
se trompant même sur l'indication du 
village. 

Attendu, du reste, que fût-il mê- 
me établi, ainsi qu'elle le prétend, 
que la Daïra eût fait cultiver la 
parcelle litigieuse pendant 10 ou 12 
ans, jusqu'en 1885, date de la prise 
de possession de Hafez Effendi, cette 
possession n'en serait pas moins 
insuffisante à engendrer la prescrip- 
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tion, dont la durée, à défaut de 
titres, est de 15 ans ; 

Que la Daïra ne saurait invoquer 
la prescription spéciale de l'article 
105 du Gode Civil, relative aux terres 
Karadjjs, par 5 ans, et sans titre, 
laquelle a pour supposition un aban- 
don volontaire par les tenanciers 
antérieurs des terres à prescrire ; 

Qu'en effet, dans l'espèce, la Daïra 
se place dans l'hypothèse d'une trans- 
mission de la propriété, qu'elle pré- 
tend tenir de ses cédants; 

Qu'à tout événement c'est à la 
Daïra qu'incomberait de rapporter 
la preuve du fait de l'abandon ; — 
ce qu'elle ne fait point, ni offre à 
faire, — et non pas à Hafez Effendi, 
qui, défendeur à l'instance, n'a qu'à 
se tenir sur la défensive ; 

Attendu que la Daïra n'est pas 
fondée davantage à invoquer à l'ap- 
pui de ses prétentions les articles 
40 et 41 de la loi de liquidation ; 

Que si, en effet, en vertu des dits 
articles, les biens de la Daïra sont 
déclarés propriété de l'Ëtat et insai- 
sissables, c'est à la condition qu'ils 
aient réellement été compris dans 
les terres cédées à la Daïra ; 

Or attendu qu'en l'espèce c'est cette 
preuve qui n'est point rapportée par 
le titre sur lequel s'appuie la Daïra ; 



Attendu que l'expert a constaté 
que Hafez Effendi, au lieu de la 
parcelle figurée sur le plan par les 
lettre H. B. K. I. qui serait celle de 
son titre, en occupe une autre figurée 
par les lettres E. B. G. F 1 

Mais que la Daïra n'a pas pris des 
conclusions dans celte ordre d'idées, 
qu'il n'y a donc rien à statuer à cet 
égard ; 

En ce qui concerne la parcelle 
Béni Saleh : 

Attendu que la contestation dans 
ce chef roule, avant tout, sur le point 
de savoir si la parcelle est située 
au Kebalet El Gorn, ainsi que le sou- 
tient Hafez Effendi ou au Kebalet El 
Malaka ainsi que le prétend la Daïra ; 

Attendu que les Gheiks et Omdeh 
de Béni Saleh à l'exception d'un seul 
ont tous déclaré que la parcelle li- 
tigieuse faisait partie de Kebalet El 
Gorn ; 

Que cette affirmation a été corrobo- 
rée par les propriétaires riverains de 
la parcelle litigieuse qui disaient n'être 
point limitrophes du Kebalet El Me- 
laka ; 

Que ces dires sont encore appuyés 
par (apparence et les conditions des 
lieux, la parcelle litigieuse se trou- 
vant séparée du Kebalet Malaka par 
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une grande digue et faisant ainsi 
naturellement partie du Kebaiet El 
Gorn avec lequel elle forme un seul 
tenant ; 

Attendu, déplus, que le hodjetdu 
6 Ragheb 1288 que produit la Daïra 
ne contient, par rapport à aucune 
des parcelles y indiquées, une délimi- 
tation qui pourrait s'appliquer à la 
parcelle en litige ; 

Attendu que d'après les indications 
de ce hodjet et les énonciations du 
registre de Moukallafat du village 
Béni Saleh, la Daïra ne possède rien 
au Kebaiet El Gorn ; 

Attendu que l'expert constate, de 
plus, que c'est à la suite d'un me- 
surage q ae la Daïra a pris possession 
de la parcelle litigieuse, parce qu'il 
lui manquait du terrain ; 

Mais que ses titres ne montrent 
nullement que la Daïra eût eu le 
droit d'agir ainsi, d'autant moins que 
les Cheiks et Omdehs attestent que 
la parcelle litigieuse était propriété 
des vendeurs de Hafez eiïendi et in- 
scrite à leurs noms ; 

Qu'en ces conditions il importe peu 
qu'en 1884 c'est-à-dire avant la vente 
à lui consentie par les véritables 
propriétaires, Hafez ait demandé à 
la Daïra de lui vendre la parcelle 



en question, et que la Daïra ait re- 
fusé de vendre ce dont d'ailleurs elle 
n'avait pas le droit de disposer ; 

Attendu que les considérations in- 
voquées plus haut, par rapport à la 
parcelle d'Ekfass, trouvent de même 
leur application pour ce qui regarde 
la parcelle en question ; 

Par ces motifs, et ceux des pre- 
miers juges en tant qu'ils ne sont 
pas contraires ; 

Confirme le jugement du Tribunal 
Civil du Caire du 29 Avril 1895 dont 
appel ; 

Condamne la Daïra aux dépens 
d'appel. 

Alexandrie, le21Janvier 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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SOMMAIRE. 

Tribunal de justice sommaire; 
Demande pour solde inférieure 
à P. T. 2.000 ; Compétence; 

Aux termes de l'art. 28 % 1 du C. 
Pr. Civ. les demandes mobilières et 
personnelles Jusqu'à concurrence de 
P. T. 2000 doivent être portées de- 
vant la juridiction sommaire. 

La loi ne distingue pas entre le 
cas où il s'agit d'une créance prin- 
cipale et le cas où il s'agit du solde 
d'une obligation dont le montant 
originaire dépassait les limites de 
la compétence du juge de justice 
sommaire. 

Il importe peu que pour statuer 
sur la demande du solde le juge ait 
eu à apprécier et interprêter les 
clauses et conditions de l'obligation 
entière. 



Joseph Emmanuel De Bono et C ts 
Av. Cuzzer 

contre 

1° Mohamed Beltagh[ 

Av. La Pommera ye 

2° Touffaha Om Ibrahim 
(défaillante) 

La Cour, 

Attendu que le Tribunal de Justice 
sommaire est compétent pour connaî- 
tre d'une demande personnelle et 
mobilière inférieureàP.T.2,000, alors 
même qu'il s'agit du solde d'une obli- 
gation dont le montant dépasse les 
limites de sa compétence ; que l'art. 28 
§ 1 er du Gode de Procédure Civile, qui 
règle la compétence du juge sommaire 
et y trace les limites, soumet indistinc- 
tement à sa juridiction toutes deman- 
des mobilières et personnelles jusqu'à 
2000 P. T. ; qu'on ne saurait donc faire 
une distinction là où la loi n'en fait 
aucune ; 
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Qu'à tort par conséquent le Tribunal 
s'est déclaré incompétent pour connaî- 
tre du litige, en raison du fait que 
pour statuer sur l'objet de la demande 
il avait à apprécier et à interpréter des 
contrats ayant eu pour objet une 
valeur supérieure au dit taux ; 



Par ces Motifs: 



Statuant par défaut de la Dame Touf- 
faha Om Ibrahim faute par elle de 
comparaître et contradictoirement à 
lëgard des autres parties en cause. 

Réformant : 

Dit que le Tribunal de Justice som- 
maire d'Alexandrie était compétent à 
connaître du litige; 



Alexandrie, le 27 Janvier 1897. 



Le Président, 



BELLET. 



SOMMAIRE. 

Compaguie du Canal de Suez ; 
Accident de transit ; Référé ; 
Citation à l'agent supérieur de 
la Compagnie en la personne de 
l'agent principal du transit et 
de la navigation ; Validité ; En- 
quête demandée ; Compétence 
du juge. 

En cas d'accidents et d'avaries 
dans le parcours du Canal de Suez 
l'agent supérieur de la C i0 , domi- 
cilié au Caire, peut être, en raison 
de V urgence, valablement cité en la 
personne de Vagent principal du 
transit et de la navigation résidant 
à Port-Saïd. 

Le juge des référés est compétent 
pour statuer sur une demande d'en- 
quête à V effet d'arriver à la consta- 
tation des faits de l'accident. En 
pareil cas la mesure sollicitée cons- 
titue une mesure urgente qui peut 
être^ ordonnée sans préjudice du 
fond. 
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Compagnie du Canal de Suez 
Av. Le Moine 

contre 

François Bias ès-nom el ès-qualité 
Av. Zaja. 



La Cour, 

Attendu qu'à la suite d'un accident 
survenu au vapeur "Lady Maud'' 
le Sieur François Bias, commandant 
du bateau "Prince Georges*' qui 
avait à sa remorque le vapeur " Lady 
Maud" assigna la Compagnie du Ca- 
nal de Suez par devant Monsieur 
le Président du tribunal des référés 
de Port-Saïd pour voir ordonner une 
enquête sur les faits et circonstances 
qui ont été la cause de la perte totale 
du "LadyMaud" et des avaries du 
11 Prince Georges". 

Attendu que la Compagnie a sou- 
tenu en voie principale la nullité de 
l'assignation, en voie subsidiaire Tin- 
compétence du juge des référés à 
ordonner une mesure d'instruction 
par voie d'enquête ; 



Attendu que le juge des référés 
ne s'est pas arrêté à ces exceptions 
et a ordonné l'enquête ; que la Com- 
pagnie du Canal de Suez a relevé 
appel de cette décision ; 

Sur la nullité de V exploit d'assi- 
gnation : 

Attendu que la Compagnie appe- 
lante soutient, qu'elle a son domicile 
à la résidence de son Agent supérieur 
en Egypte, c'est-à-dire au Caire où 
réside l'Agent accrédité de la Com- 
pagnie auprès du Gouvernement E- 
gyptien ; qu'elle prétend par suite 
que toute assignation à la Compa- 
gnie de Suez en Egypte devrait être 
signifiée à la personne de l'Agent 
supérieur à son domicile au Caire; 

Attendu cependant que le capitaine 
Bias fît signifier l'assignation en ré- 
féré à Monsieur le Comte De Serion- 
ne. Agent supérieur de la Compagnie 
en la personne du Sieur Raynaud, 
Agent principal du transit et de la 
navigation à Port-Saïd ; 

Attendu en effet qu'il s'agissait en 
l'espèce d'une constatation de faits 
passés à Port-Saïd, sans préjudice 
du fond, et d'une mesure urgente qui 
ne pouvait souffrir de retards sans 
occasionner un dommage considéra- 
ble à l'intimé ; 
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Attendu que c'est en vain que la 
Compagnie de Suez invoque ses sta- 
tuts à l'appui de la nullité qu'elle 
soulève ; que sans rechercher jusqu'à 
quel point ses statuts peuvent être 
opposés aux tiers, il est incontestable, 
que pour le cas d'extrême urgence, 
toutes constatations de faits et cir- 
constances d'avaries ou de perte de 
navires transitant le Canal de Suez 
deviendraient souvent illusoires, si 
on devait porter l'affaire au domicile 
de l'Agent supérieur au Caire et su- 
bir par là des relards considérables 
que les navires en voyage ne sau- 
raient supporter, sans éprouver des 
frais considérables ; qu'il suit de ce 
qui précède que la décision du pre- 
mier juge à cet égard doit être con- 
firmée ; 

Sur l'incompétence : 

Attendu qu'il est de principe que 
le Juge des référés n'a compétence 
à statuer que sur des mesures ur- 
gentes à prendre sans préjudice du 
fond; qu'il s'agit donc de voir en 
l'espèce si le premier juge en ordon- 
nant l'enquête sollicitée par l'intimé, 
n'a point violé les dispositions de 
l'article 136 du Code de Procédure 
Civile ; 

Or, attendu que la demande du Ca- 



pitaine Bias avait pour but unique 
de faire procéder à une simple cons- 
tatation et de se procurer la preuve 
de certains faits ; qu'elle présentait 
évidemment un caractère d'urgence 
puisque les seuls témoins des faits 
à constater, les gens de l'équipage, 
devaient quitter le territoire Egyptien 
le lendemain même ; qu'ainsi définie 
l'enquête sollicitée rentre dans la 
catégorie des mesures urgentes que 
le Juge des référés est compétent 
à ordonner; que dans ces circons- 
tances cette mesure ne pouvait por- 
ter préjudice au fond et qu'elle ne 
revêt ainsi que le caractère d'une 
simple constatation ; que tout ce qui 
constitue le fond, à savoir si la perte 
totale du vapeur "Lady Mjaud " et 
les avaries du "Prince Georges" 
doivent être imputées à la négligence 
de la Compagnie du Canal <je Suez 
ou à celle du capitaine Bias, demeure 
réservé à la connaisance des juges 
du fond; que par suite l'ordonnance 
attaquée mérite confirmation. 



Par ces Motifs : 



Ecartant toutes conclusions plus 
amples ou contraires. 



152 



COUR D APPEL 



CORTE DAPPELLO 



Confirme l'ordonnance altaquée; 

• Condamne la Compagnie du Canal 
de Suez à tous les dépens. 

Alexandrie, le 27 Janvier 1897. 

1 Le Président, 

BELLET. 



SOMMAIRE, 

. I. La promulgation légale d'une loi 
ne, peut résulter que de la publicité 
donnée à la totalité de son contexte; 
par suite V applicabilité de la loi ne 
peut prendre son point de départ que 
du jour ou le contexte a été publié 
en entier. 

II. La présence et la déclaration 
des parties sont considérées comme 
dûment et légalement prouvées par 
les seules déclarations du Cadi, le 
décret de 1213 ne prescrivant pas 
V apposition du cachet ou de la signa- 
ture sous peine de nullité. 



III. La procuration donnée sous 
forme d'Elam Charieh devant le 
Cadi, antérieurement à la promut- 
gationdu règlement du 17 juin 1880 
sur les Mehkémés est valable, alors 
même quelle ne contient pas le ca» 
chet du mandant ou la déclaration 
de son empêchement à V apposer. 



Crédit Foncier Égyptien 
Av. Padoa Bey, 

contre 

Hag Mahmoud Aboul Naga et C ts 
Av. E. Lusena. 



La Cour, 

Attendu qu'à tort les premiers juges 
ont déclaré nul comme ayant été fait 
sans mandat le contrat du 8 novembre 
1890, en ce qui concerne la dame 
Zenab, auteur des intimés, et ont par 
conséquent annulé le commandement 
du 2 mars 1892 et les inscriptions hy- 
pothécaires prises en vertu de ce con- 
trat; que l'art. 107 du règlement du 
17 juin 1880 sur les Mehkémés et sur 
lequel le Tribunal a basé sa décision 
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n est pas applicable en l'espèce ; qu'il 
est inexact en fait que la publication 
de ce règlement ait été antérieure à la 
daWdu 8 novembre 1890; qu'il appert 
dtf certificat du 22 décembre 1896 du 
directeur des journaux officiels, que la 
promulgation du règlement dont s'agit, 
dûment prescrite par l'alinéa 2 de l'art. 
190 du règlement lui-même, fixée 
comme point de départ de son applica- 
bilité, a eu lieu dans le journal officiel 
arabe El-Wataï El Masrieh, qu'enta- 
mée le 24 août 1880 n'a été terminée 
que le 27 décembre de la même année, 
soit postérieurement à l'acte précité ; 
que c'est évidemment cette dernière 
date seule à considérer, la promulga- 
tion légale d'une loi ne pouvant résul- 
ter que de la publicité donnée à la 
totalité de son contexte et l'applicabi- 
lité de la loi ne pouvant prendre son 
point de départ que du jour où le 
contexte a été publié en entier ; 

Attendu que la procuration donnée 
par la dame Zenab à Mohamed Man- 
sour Koura le 1 er Rabi Akher 1294 (15 
avril 1877) sous forme d'Elam Gharieh 
est valable, selon les articles 9 et 10 
du décret Vice-Royal du 15 Ramadan 
1273, alors en vigueur ; que la com- 
parution et le consentement de la dame 
Zenab sont authentiquement constatés 
par le Gadi ; que si son cachet n'y est 



pas apposé et s'il n'est pas fait mention 
de son empêchement à l'apposer, c'est 
qu'il est certain que la pratique anté- 
rieure au règlement de 1880 était gé- 
néralement en ce sens que la présence 
et la déclaration des parties étaient 
considérées comme dûment et légale- 
ment prouvées par les seules déclara- 
tions du Gadi insérées dans les actes 
légaux passés devant lui et que le 
décret de 1273 faisait de l'apposition 
du cachet ou de la signature plutôt 
une précaution propre à prévenir les 
dénégations ou contestations sans 
toutefois imposer l'observation de cette 
formalité sous peine de nullité; 

Attendu que l'acte du 1 er Rabi Akher 
1294 passé devant l'officier compétent 
est authentique; que comme tel il fait 
preuve contre toute personne jusqu'à 
inscription de faux des constatations 
faites par l'officier rédacteur; que la 
preuve donc testimoniale, requise par 
les intimés à l'effet d'établir que leur 
auteur Dame Zenabétait depuis l'année 
1273 malade et qu'elle ne s'est pas 
présentée devant le Gadi le 1 er Rabi 
Akher 1294 pour donner mandat à 
Mohamed Mansour Koura de la repré- 
senter, est inadmissible ; 

Au fond: 

Attendu qu'il résulte du contrat du 
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8 Novembre 1880 que le Crédit Foncier 
consentit aux hoirs Mansour Abou- 
Koura parmi lesquels figure la dame 
Zenab, auteur des intimés, unemprunt 
de 22,000 Livres garanti par hypo- 
thèque; que la part de la dame Zenab 
est de 31 feddans; que le commande- 
ment donc du 9 mars 1892, signifié 
aux intimés héritiers de la dite dame 
et tendant à l'expropriation de la part 
de 31 feddans donnés en hypothèque 
parleur auteur, est régulier et va- 
lable ; 

Par ces Motifs: 



Sans s arrêter aux moyens et ex- 
ceptions des intimés non plus qu'à la 
la preuve testimoniale subsidiairement 
par eux demandée ; 

Réformant ; 

Dit valable et régulier l'acte hypo- 
thécaire du 8 Novembre 1880, ainsi 
que les inscriptions hypothécaires pri- 
ses à rencontre des intimés en qualité 
d'héritiers de la dame Zenab ; 

Déclare qu'à bon droit le Crédit 
Foncier Egyptien a procédé par com- 
mandement du 9 Mars 1892 et en vertu 
du dit contrat; 



Déboute en conséquence les intimés 
de leur oppositon contre le comman- 
dement dont s'agit et les condamne 
aux frais des deux instances ; 



Alexandrie, le 27 Janvier 1897. 



Le Président, 

BELLET. 



SOMMAIRE. 

Faillite; droit d'opposition au 
jugement déclaratif ; droit 
d'appel. 

En matière de faillite le droit 
d'opposition au jugement déclaratif 
appartient à toute partie intéressée 
à la condition de Veœercice dans 
le délai imparti par l'art. 405 
C. Corn., mais le droit d appel con- 
tre le même jugement n appartient 
quà ceux qui y ont été parties. 
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Constantin Parissi Av. Basiliadis 

contre 

Louis Audibert ès-q. et Consorts 
Av. Lebsohn et Voïcly. 

La Cour, 

Attendu que Mohamed Effendi Ka- 
mel, quoique régulièrement réassigné 
par exploit de l'huissier Stamatakis 
en date du 2 Décembre 1896 et en 
conformité de l'arrêt profit-joint du 
25 Novembre 1896, n'a pas comparu 
ni personne pour lui ; qu'il échet donc 
de statuer en son encontre par défaut ; 

Attendu que par les actes du 27 et 
29 Octobre 1896 le sieur Parissis 
a relevé appel du jugement rendu 
par le Tribunal du Caire, Chambre 
Commerciale, en date du 16 Juillet 
1895 à la requête du sieur Mohamed 
Kamel à rencontre du sieur Marco 
Valtico, jugement qui a déclaré en 
état de faillite le dit sieur Valtico ; 

Attendu que Parissis n'a pas figuré 
comme partie en cause dans l'instance 
en déclaration de faillite; qu'étant 
créancier du sieur Valtico, il aurait 



pu former opposition au jugement 
déclaratif de faillite dans le délai de 
30 jours imparti à « toute autre partie 
intéressée » par l'art. 405 Code de 
Commerce; mais qu'il a omis de pro- 
fiter de ce moyen dans le délai légal ; 
que s'il avait formé opposition, sans 
doute aurait-il pu faire appel, dans le 
délai légal en matière de faillite (art. 
409 Code de Commerce et art. 400 
Code de Procédure) contre le jugement 
qui l'aurait débouté ; mais n'ayant pas 
été non plus partie en cause dans 
l'instance en déclaration de faillite, 

son présent appel est évidemment ir- 
recevable ; 

Par ces Motifs : 

Statuant par défaut, par arrêt non 
susceptible d'opposition, à l'égard de 
Mohamed Effendi Kamel, et contra- 
dictoirement contre les autres parties ; 

Déclare irrecevable l'appel interjeté 
par le sieur Constantin Parissis contre 
le jugement du Tribunal du Caire, 
Chambre Commerciale, en date du 
16 Juillet 1895 ; 

Condamne l'appelant aux dépens. 

Alexandrie, le 27 Janvier 1897. 

Le Président, 

BELLET. 
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Le Commissionnaire qui vend les 
marchandises au mieux des intérêts 
de son commettant, quoiqiCau des- 
sous d'une évaluation convenue, 
n'encourt aucune responsabilité si 
les prix du marché sont restés en 
dessous de la dite évaluation jus- 
qu'au jour fixé pour le règlement 
des comptes. 

Le commettant doit d'ailleurs être 
considéré comme ayant tacitement 
ratifié les opérations traitées pour 
son compte, lorsqu'il a été réguliè- 
rement tenu au courant des dites 
opérations, sans formuler aucune 
protestation. 

Moostapha Pacha Saddik 
Av. Bedarrides, 

contre 

Athanasb Tambacopoulo 
Av. Alhanassaki. 



La Cour, 

; Vu la demande en paiement d'une 
semme principale de P. T. 54.387 93 /ioo, 



prétendu solde d'un compte clôturé le 
10 Octobre 1893; 

Vu le jugement dont appel du 2 
Décembre 1895, lequel, entérinant le 
rapport de l'expert P. Caloyanni, a 
fixé à la somme de P.T. 38 221 40 / 100 le 
solde du dit compte; 

Vu le rapport d'expertise ; 

Attendu que l'appelant n'a aucune- 
ment établi, ni que l'intimé ait rranqué 
de diligence dans la transmission des 
ordres de vente par lui reçus le 8 
Mars 1892, ni qu'il ait été au pouvoir 
de l'intimé de vendre à une date quel- 
conque le coton expédié à Liverpool, 
soit au taux de l'évaluation arrêtée 
entre les parties, soit à un taux quel- 
conque supérieur au prix réellement 
obtenu; 

Attendu qu'il n'est pas contesté 
d'autre part, que l'appelant a été régu- 
lièrement tenu au courant des ventes 
successivement effectuées pour son 
compte du 23 Mars 1892 au 22 Mai 
1892; qu'il est d'autre part constant 
qu'il n'a soulevé aucune protestation 
antérieurement au 23 Août 1892, et 
qu'à celte date il laissa sans réponse 
une offre de rachat de la marchandise; 
ce qui laisse entrevoir que l'appelant 
n'espérait aucune amélioration du 
marché et tenait les ventes pour effec- 
tuées au mieux de ses intérêts ; 
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Que cela est si vrai, qu'à partir du 
15 Décembre 1892 il n'a cessé de 
presser son commissionnaire de ven- 
dre le solde de son stock ; 

Qu'enfin de compte aucun préjudice 
n est né pour l'appelant du fait d'une 
réalisation, opérée contrairement aux 
instructions du mois de Mars 1892; 
instructions d'ailleurs tacitement mo- 
difiées par une attitude ultérieure, 
qui, quelque ambiguë qu'elle fût, ne 
peut être raisonnablement interprétée 
que comme un mandat de vendre au 
mieux des intérêts du commettant* 

Que manifestement rappelant n'est 
pas fondé à se plaindre de ce que la 
marchandise aurait été inopportuné- 
ment vendue de Mars à Mai 1892, 
puisque la baisse n'a fait que s'ac- 
centuer jusqu'au jour fixé pour le rem- 
boursement des avances faites par 
le Commissionnaire et même au delà 
et qu'il ne prouve pas, d'autre part, 
qu'elle aurait pu être vendue plus tôt ; 

Que conséquemment les conclusions 
d'appel ne sont (pas plus que celles 
prises en première instance) de nature 
à infirmer les conclusions de l'expert, 
en ce qui concerne les sommes dont 
l'appelant a été crédité du chef de la 
vente des marchandises. 

Attendu que c'est encore à bon droit 
que l'expert et les premiers jugés ont 



tenu les frais de transport, de change 
et de courtage comme une suite natu- 
relle, suivant les usages de la place, 
de l'opération faite à Liverpool ; 

Qu'en présence de la volumineuse 
correspondance intervenue entre tes 
parties, depuis le 5 Mars 1892 jusqu'au 
21 Avril 1893, il n'est pas sérieux de 
prétendre que, selon l'intention des 
parties, la vente devait être effectuée 
en Egypte et non à Liverpool ; 

Qu'à tort l'appelant argue d'une 
convention du 10 Novembre 1891 qui 
ne concerne qu'une opération d'ogre-, 
nage ; 

Que de cette convention, isolément 
envisagée, ne ressort d'ailleurs que ce 
seul fait: qu'à raison du bas prix de 
l'égrenage, l'intimé à pris à sa charge 
les frais de transport de Kafr-Zayat à 
Alexandrie; 

Attendu quant aux intérêts sur la 
fourniture des graines, que l'appe- 
lant n'a pas établi par , la lettre qu'il 
invoque (du 17 Janvier 1892) que re- 
mise lui a été faite; 



Par ces Motifs : 

Confirme le jugement dont appel 
du 2 Décembre 1895 et condamne 
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l'appelant aux dépens, tarifés des deux 
instances. 

Tous autres frais compensés. 



Alexandrie, le 28 Janvier 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Est radicalement nul le jugement 
qui interdit à l'une (les parties la 
production de pièces et documents 
par le seul motif que ces pièces nont 
pas été communiquées au préalable 
à l'adversaire. 

Le défaut de communication peut 
donner lieu à une remise de la cause 
prononcée d office ou sur la demande 
du défendeur, mais ne permet pas 
au juge, tout en retenant la cause, 
et en ordonnant sa discussion, de 
refuser la production et l'usage des 
pièces dont l'une des parties entend 



se servir pour sa défense (art. 165 
et 86 du Code de Procédure et 85 
du Règlement Général Judiciaire. 



Daiba Sanieh 
Av. Padoa Bey, 

contre 

Ahmed Bey Menghaoui. 
Av. Zaja. 



La Cour, 

Vu le jugement du Tribunal d'A- 
lexandrie, en date 3 Décembre 1895, 
dont est appel ; 

Vu les conclusions de rappelant 
tendant, en voie préliminaire, à faire 
prononcer la nullité du dit jugement 
pour violation des art. 165 et 86 du 
Code de Procédure Civile, et 85 du 
Règlement Général Judiciaire et faus- 
se application de Part. 92 du Code de 
Procédure Civile ; 

Vu les dits articles, ensemble les 
art. 44, 53, 58, 59, 77, du même Code; 

Attendu qu'il ressort du jugement 
attaqué que le Tribunal, saisi par la 
Daïra Sanieh d'une demande sur op- 
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position à un jugement par défaut, en 
date du 2 Janvier 1895, précédemment 
rendu contre elle au profit de Ahmed 
Bey Menchaoui, a ordonné la discus- 
sion de l'affaire en décidant, en même 
temps, conformément aux conclus- 
sions du défendeur, que, faute de 
communication préalable, les pièces 
et documents dont l'opposante enten- 
dait se servir pour sa défense, ne 
pourraient être produites au débat; 

Que cette décision a été prise non- 
obstant l'offre de communication des 
pièces et une demande de remise de 
la cause pour permettre cette com- 
munication ; 

Attendu qu'il résulte des disposi- 
tions du Code Procédure Civile et du 
Règlement Général Judiciaire ci-des- 
sus visées, que tout jugement contra- 
dictoire doit être précédé de l'audition 
des parties présentes ou représentées, 
ce qui implique le droit pour ces par- 
ties de produire et faire valoir les 
pièces et documents, dont elles en- 
tendent se servir pour justifier leurs 
prétentions respectives ; 

Qu'aucune disposition de la loi n'au- 
torise le juge à refuser ce droit aux 
parties, si ce n'est dans certains cas 
où la morale et Tordre public se trou- 
vent intéressés ; 

Qu'en l'espèce, Tunique motif de 



l'interdiction, prononcée par le Tri- 
bunal, reposait sur un défaut de 
(Communication préalable ; 

Que ce cas, prévu par les art. 165, 
et 86 du Code Procédure Civile et 
85 du Règlement Général Judiciaire, 
pouvait donner lieu à une remise de 
la cause, prononcée d'office, ou sur 
la demande du défendeur, mais ne 
pouvait permettre au juge, tout en 
retenant la cause et en ordonnant sa 
discussion, de refuser la production 
et Tusage des pièces dont Tune des 
parties entendait se servir pour sa 
défense; 

Qu'en décidant autrement le Tribu- 
nal a formellement violé les articles 
précités du Code de Procédure, et du 
Règlement Général Judiciaire, et fait 
une fausse application de Tart. 92, du 
même Code, qui ne vise que les pro- 
ductions faites pendant le délibéré ; 

Attendu que la violation des dits 
articles constitue une violation du 
droit de la défense, et entache le ju- 
gement d'une nullité radicale; 

Que pareille nullité n'avait pas be- 
soin d'être prévue et prononcée par 
un texte spécial, puisqu'elle ressort 
du principe, précédemment rappelé, 
que tout jugement contradictoire pour 
être valable doit être précédé de Tau- 
dition des parties dans leurs moyens 
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de défense, basés sur les pièces qu'el- 
les produisent ; qu'on ne saurait non 
plus considérer l'exception comme 
dénuée d'intérêt par suite de l'appel 
interjeté sùbsidiairement au fond 
puisqu'en réalité la cause n'a pas subi 
utilement le premier degré de juri- 
diction établi par la loi: 

Par ces Motifs: 

Statuant sur l'appel de la Daïra 
Sa-nieh, et disant droit sur l'exception 
de nullité par elle préliminairement 
proposée contre le jugement attaqué; 

Annule le dit jugement; 

Renvoie en conséquence les parties 
devant le Tribunal d'Alexandrie pour 
y être procédé à nouveau à l'instruc- 
tion et au jugement de la cause intro- 
duite par 1'opposilion de la Daïra au 
jugement de défaut du 2 Janvier 1895; 

Condamne l'intimé aux dépens expo- 
sés en première instance à partir de la 
dite opposition, le surplus demeurant 
réservé au jugement à intervenir; 

Le condamne en outre aux dépens 
du présent appel. 

Alexandre, le 28 Janvier 4897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Délégation de droits héréditaires 
en paiement ; effets au regard 
des créanciers inscrits posté- 
rieurement sur les immeubles 
héréditaires. 



Lacté par lequel un héritier auto- 
rise un de ses créanciers à toucher 
une part de ses droits héréditaires 
constitue une simple délégation en 
paiement. Un pareil acte ne saurait 
faire obstacle au droit d'autres 
créanciers porteurs de titres de 
faire inscrire des affectations hy- 
pothécaires sur tout ou partie des 
immeubles successoraux échus ou 
pouvant échoir à l'héritier débiteur. 
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Charles Jagquin 
Av. Carton de Wiart, 

contre 

1° A. Pagon et C ,e 

2° Mathis et C îe 

Av. Beclarrides 

3° Louis Wilfrid Hue 

Av. Lebsohn 



La Cour, 

Attendu que par l'acte d u 8 Avril 1895, 
Charles Linant de Bellefonds, après 
s'être reconnu débiteur envers Jacquin 
de la somme de 10.000 francs, a 
simplement autorisé ce dernier à lou- 
cher et encaisser la dite somme du 
séquestre judiciaire de la succession 
de son père, feu Linant de Bellefonds 
Pacha, par préférence et antériorité à 
lui-même, lui consentant à cet effet 
toutes subrogations nécessaises sur 
toutes sommes qui pourraient lui re- 



venir pour sa part dans la succession 
de son dit père. 

Attendu que cet acte, ne contient 
en réalité qu'une délégation de paie- 
ment; 

Que celte délégation n'a pu avoir 
pour effet de rendre Jacquin proprié- 
taire, jusqu'à due concurrence de sa 
créance, des immeubles revenant à 
Charles Linant de Bellefonds dans la 
succession de son père et dont le prix 
est aujourd'hui en distribution ; 

Que les intimés ont donc pu, posté- 
rieurement au dit acte du 8 Avril 1885, 
obtenir valablement des affectations 
hypothécaires sur toute la part des 
immeubles échus ou à échoir à leur 
débiteur dans le partage des biens de 
son père ; 

Qu'aux termes de l'art. 678 § 2° du 
Code Civil, c'est donc à juste titre que 
ses créanciers ont été colloques par 
préférence à Jacquin sur la valeur des 
dits immeubles. 



Pab ces Motifs 



Après en avoir délibéré : 

Rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires ; 
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Confirme le jugement du Tribunal 
Civil du Caire du 15 Juin 1896 dont 
appel. 

Condamne Jacquin aux dépens. 

Alexandrie, le 3 Février 1897. 

Le Président, 

BELLET. 



SOMMAIRE. 

Servitude; Intimation de père 
de famille. 

La destination du père de famille 
vaut titre à l'égard des servitudes 
continues et apparentes notamment 
à l'égard d'une voie de passage, mais 
cette destination doit être expliquée 
et démontrée par sa nécessité ou 
même son utilité pour le service des 
deux fonds. 



Théodore Nicolaïdis 
Av. Skenderany 

contre 

Héritiers de feu Moustapha 
Pacha Soubhy Av. Verità 



La Cour, 

Attendu qu'il n'est pas contesté que 
Nicolaïdis est en possession, suivant 
la contenance indiquée au hodget du 
19 Mars 1889, de tout le terrain qui lui 
a été vendu par Moustapha Pacha 
Soubhy ; 

Que l'acheteur prétend seulement 
qu'à TOuest, entre le terrain vendu et 
le terrain resté la propriété du vendeur 
et formant son habitation, ce dernier 
avait ménagé une bande de terrain à 
usage de ruelle et de passage et que 
par cette destination de père de famille 
une servitude s est trouvée constituée 
pour le service des deux fonds; 

Attendu qu'il y a lieu d'observer 
d'abord que dans le hodget qui cons- 
tate la vente faite à Nicolaïdis, le 1er- 
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rain par lui acheté est borné à l'Ouest, 
non par un terrain qualifié de ruelle ou 
passage, mais par la propriété du 
vendeur : 

Qu'il est à remarquer, en outre, que 
le terrain de Nicolaïdis a ou peut avoir 
au Nord et à l'Est des sorties sur deux 
voies publiques ; 

Que la servitude de passage réclamée 
n'est donc ni établie par le titre de l'ac- 
quéreur, ni expliquée par sa nécessité 
ou même son utilité pour le service des 
deux fonds; 

Que dans ces conditions, pour grever 
la bande de terrain que Moustapha 
Pacha Soubhy a ménagée devant son 
habitation, d'une servitude de passage 
sous le prétexte d'une destination de 
père de famille, il faudrait que l'inten- 
tion du prétendu constituant se fût 
manifestée d'une manière certaine et 
non équivoque à cet égard ; 

Attendu que pour combattre la dé- 
négation formelle d'une pareille in- 
tention, opposée par Moustapha Pacha 
Soubhy, à la prétention de Nicolaïdis, 
ce dernier invoque, il est vrai, l'état 
des lieux en soutenant que lors de la 
réunion des deux fonds dans les mains 
de son vendeur, la ruelle existait et se 
trouvait marquée par une palissade 
établie sur la limite Ouest du terrain 



par lui acheté, avec une porte donnant 
accès sur la ruelle ; mais que même en 
supposant l'existence de la clôture et 
de la porte prétendues, cette disposi- 
tion des lieux ne saurait suffire pour 
démontrer qu'une servitudede passage 
a été voulue et constituée par le pro- 
priétaire des deux fonds; 

Qu'il y a lieu de retenir en effet, que 
le terrain vendu à Nicolaidis, était en 
nature de jardin potager et de fleursr 
et que dès lors sa clôture soit en 
planches, soit en bois de coton, comme 
l'affirment certains témoins, pouvait 
avoir son utilité pour mieux protéger 
les plantations; 

Que la porte pratiquée dans cette 
clôture avait également son utilité 
pour les communications du proprié- 
taire avec son jardin ; 

Qu'enfin la réserve devant son habi- 
tation d'une bande de terrain que cer- 
tains témoins appellent une cour, 
était toute naturelle de la part de 
Moustapha Pacha Soubhy ; 

Que cette explication de l'état des 
lieux est certainement beaucoup plus 
plausible que celle que voudrait lui 
donner Nicolaïdis; 

Adoptant au surplus les motifs des 
premiers juges; 
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Par ces Motifs: 

Disant droit sur l'appel de Nicolaïdis, 
le déclare mal fondé; Confirme en 
conséquence le jugement attaqué avec 
dépens à la charge de rappelant . 

Alexandrie, le 4 Février 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Le prétendu co-usager d'une ri- 
gole d'irrigation n'est pas autorisé 
à en modifier sensiblement l'état 
par des travaux d'élargissement ou 
d'approfondissement sans l autori- 
sation des autres parties intéressées 
et spécialement du propriétaire du 
sol. 



Une telle entreprise constitue un 
trouble possessoire, donnant ouver- 
ture à la complainte. 



John Ross, 



Av. Semiani, 



contre 



Abdel Wahab Effendi Fahmi et C ts 
Av. Salamé 

La Cour, 

Vu le jugement dont appel du 4 mai 
1896, faisant droit à une complainte 
possessoire introduite par exploit du 
22 Août 1895 ; 

Vu les procès- verbaux d'une en- 
quête ordonnée par jugement inter- 
locutoire du 7 novembre 1895 ; 

Vu le rapport de l'expert F. Bur- 
nier. 

Attendu que s'il est acquis au pro- 
cès que le sieur Ahmed Yusri, l'au- 
teur de l'appelant, a été autorisé, en 
1890, par l'auteur des intimés à creu- 
ser sur les terrains de ces derniers 
une rigole d'irrigation formant un 
embranchement du canal, dénommé 
Yusri, et ce dans l'intérêt commun 
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des deux parties, il paraît cependant 
établi qu'à la date du conflit posses- 
soire, soit en avril et août 1895, la 
rigole en question était abandonnée 
depuis un temps plus ou moins long, 
et vraisemblablement depuis des dif- 
ficultés qui surgirent entre les parties 
dès Tannée 1891 ; 

Que cela ressort des dépositions de 
tous les témoins cités à la requête des 
intimés, comme aussi dans une cer- 
taine mesure, de la déposition du 5 e 
témoin de la contre-enquête, qui fut 
chargé des travaux effectués en 1895; 
Attendu qu'il est établi, d'autre 
part, par l'enquête et l'expertise : que 
l'appelant ne s'est pas borné à faire 
procéder à un simple travail de cu- 
rage, mais qu'il a modifié la situation 
des lieux, au point de donner à la ri- 
gole litigieuse une largeur anormale 
de 9 mètres; qu'il a persisté dans son 
entreprise, nonobstant une opposition 
formelle du propriétaire du sol ; que 
même il a poursuivi l'achèvement des 
travaux postérieurement à l'introduc- 
tion de l'instance ; 

Attendu que l'appelant, en agissant 
de la sorte, semble avoir outrepassé 
ses prétendus droits de co-usager ; 

Qu'en toute hypothèse, il a violé le 
principe d'ordre public qui défend de 
se rendre justice à soi même, principe 



qui sert de fondement à la complainte 
possessoire ; 

Attendu que les considérations de 
fait, favorables à la thèse de l'appelant, 
qui sont exposées dans le rapport 
d'expertise, touchent à un débat pé- 
titoire dont la Cour n'est pas saisie et 
dont elle ne saurait être valablement 
saisie en l'état de la cause ; 

Qu'il y a donc lieu de renvoyer l'ap- 
pelant à se pourvoir devant le juge du 
pétitoire aux fins de faire reconnaître 
la réalité et l'étendue de ses prétendus 
droits de co-usager ou de poursuivre 
la constitution de la servitude d'aque- 
duc prévue par l'art. 54 du Code 
Civil ; 

Par ces Motifs : 

Et adoptant au surplus ceux qui 
ont déterminé la décision du premier 
juge ; 

Confirme le jugement dont appel 
du 4 Mai 1896 et condamne l'appelant 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Alexandrie le 4 Février 1897. 

Le Président, 

DE KOR1ZM1CS. 
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SOMMAIRE. 

I A. — L'autorité de la chose 
jugée s'attache à toute sentence ar- 
bitrale, quelque soit le lieu où elle 
a été prononcée et sans qu'il y ait 
lieu de distinguer selon quelle a 
été rendue, soit dans le pays ou à 
l'étranger, soit à l'égard d'un regni- 
cote ou entre étrangers; à moins 
qu'il ne s'agisse d'un arbritage forcé 
participant de la nature d'un acte 
de souveraineté. 

B. — 77 appartient cependant à 
la juridiction du lieu où l'on invoque 
une sentence arbitrale, den appré- 
cier la validité en la forme et d'en 
prononcer, le cas échéant, la nullité 
dans les cas prévus par la loi du 
lieu de l'exécution, conformément 
au principe que : le juge de l'action 
est le juge de l'exception ; 

II. Un majeur qui a passé un 
compromis avec un mineur, n'a pas 
qualité pour en réclamer la nullité. 



Joseph Serpos ès-nom et qualité 
appelant Av. Ruelens, 

contre 

1° La Dame Rapka V ve Issaoui 
et Consorts Av. Athanassaki 

2° La Bank of Egypt 

intimés Av. Lebsohn. 



Vu la demande en validation d'une 
saisie-arrêt pratiquée à la requête des 
hoirs de feue Cécile Abdel Messich 
Veuve Farra sur la succession de son 
frère Antoun Youssef Abdel Messich, 
l'auteur commun de la partie saisis- 
sante, de la partie saisie et de la dame 
Catherine Abdel Messich ; 

Attendu que celle saisie pratiquée 
ès-mains de l'administrateur de la 
succession d'Antoun Youssef Abdel 
Messich et des directeurs de la Bank 
of Egypt détentrice des biens de la 
succession, a pour objet d'obtenir le 
paiement d'une somme de £ 35.000, 
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montant d'une reconnaissance de dette 
souscrite par la dame Catherine Abdel 
Messich au profit de sa sœur la dame 
Cécile Serpos ; 

Attendu qu'en l'espèce la demande 
en validation de la saisie-arrêt pré- 
citée est du ressort territorial de la 
juridiction du lieu de la situation des 
biens saisis-arrêtés suivant une règle 
généralement admise par le droit des 
gens et formellement consacrée par 
l'art. 14 N° 1 du Code Civil Egyptien ; 
Que cette compétence ratione loci 
n est d'ailleurs pas contestée ni par la 
partie demanderesse, qui conclut à la 
validation de la saisie, ni par la partie 
défenderesse intimée en appel, laquelle 
conclut à la nullité du titre en vertu 
duquel la saisie a été pratiquée. 

Qu'elle a été, d'autre part, implici- 
tement admise par le jugement dont 
appel annulant la saisie litigieuse. 

Que conséquemment il n'y a évi- 
demment pas lieu de s'arrêter à cette 
bizarre conclusion d'appel, qui tend à 
faire renvoyer les parties en première 
instance pour être statué sur le fond, 
alors que le fond a déjà été tranché 
par les premiers juges et qu'en appel 
le concluant a lui-même conclu au 
fond ; 

Attendu que c'est au reste par une 
étrange inconséquence que les pre- 



miers juges ont basé leur décision, 
quant au fond, sur une sentence 
arbitrale du 4 Mai 1893, tout en pro- 
clamant une prétendue incompétence 
à connaître de la valeur de cette 
sentence ; 

Que cette décision méconnaît mani- 
festement le principe que le juge de 
l'action est le juge de l'exception ; 

Que le système de la défense se 
réduit en effet à invoquer l'autorité 
de la chose jugée découlant de la 
sentence arbitrale en litige ce qui 
touche au fond du débat ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que 
l'autorité de la chose jugée s'attache à 
toute sentence arbitrale, quelque soit 
le lieu où elle a été prononcée et sans 
qu'il y ait lieu de distinguer selon 
quelle a été rendue à l'égard d'un 
regnicole ou entre étrangers ; 

Que tonte sentence arbitrale a en 
effet la valeur d'un contrat judiciaire, 
qui forme, comme tout autre contrat, 
la loi des parties, à moins qu'il no 
s'agisse d'un arbitrage forcé parti- 
cipant de la nature d'un acte de sou- 
veraineté, ce qui n'est pas le cas en 
l'espèce ; 

Que c'est là une règle du droit des 
gens universellement admise, et ce, 
même clans les pays qui ne reconnais- 
sent aucune force de chose jugée aux 
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jugements émanés dune souveraineté 
étrangère ; 

Attendu qu'il appartient cependant 
à la juridiction du lieu où Ton invoque 
une sentence arbitrale d'en apprécier 
la validité en la forme et d'en pronon- 
cer, le cas échéant, la nullité dans les 
cas prévus par la loi du lieu de l'exé- 
cution, soit en Egypte dans les cas 
prévus par l'article 816 du Gode de 
Procédure ; 

Attendu que vainement l'appelant 
argue de ce qu en l'espèce la sentence 
n'a pas été déclarée exécutoire en 
Egypte par une ordonnance présiden- 
tielle d'exéquatur puisqu'il ne s'agit 
pas, en l'espèce, d'obtenir une exécu- 
tion quelconque de la sentence mais 
seulement d'apprécier sa validité et 
par voie de conséquence son autorité 
comme chose jugée ; qu'au surplus 
un jugement d'homologation a certai- 
nement, au point de vue de la forme, 
une non moindre valeur qu'une simple 
ordonnance dexéquatur ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de 
jurisprudence qu'un majeur qui a 
passé un compromis avec un mineur 
n'a pas qualité pour en demander la 
nullité ; 

Qu'au surplus la question soulevée 
du chef de la minorité d'un des con- 
tractants représenté au compromis 



par un tuteur, semble avoir été tran- 
chée par le jugement d'homologation 
de la Cour Britannique de Constanti- 
nople, compétente dans cette matière 
de statut personnel, aux termes de 
l'article 4 § I du Gode Civil Egyptien ; 

Attendu que en fin de compte la 
sentence semble avoir fait une juste 
application des circonstances de la 
cause et de la loi du lieu où a été 
passé le titre qui a servi de base à la 
saisie-arrêt litigieuse, en tenant ce 
titre personnel, soit à défaut d'une 
cause juridique soit comme constituant 
une donation déguisée de nulle valeur 
selon la loi Ottomane ; 

Qu'il conste, au surplus, des consi- 
dérations ci-dessus exposées que la 
sentence litigieuse a sur ce point 
l'autorité de la chose jugée ; 

Attendu qu'en l'état de la cause et 
en présence d'une saisie-arrêt anté- 
rieurement pratiquée à la requête de 
la dame Veuve Hélène Abdel Messich 
les intimés n'ont pas établi à suffisance 
de droit les prétendues conséquences 
préjudiciables de la saisie-arrêt en 
litige. 

Que pourtant le caractère vexatoire 
de celte dernière saisie pratiquée au 
mépris d'un compromis librement con- 
senti, ne saurait être méconnu et qu'il 
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y a donc lout au moins lieu d'en tenir 
compte dans la liquidation des dépens; 



Par ces Motifs: 



La Gonr statuant par défaut de 
conclure à l'égard de la Bank of Egypt 
et contradictoirement entre les autres 
parties et rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires ; 

Réforme le jugement dont appel en 
tant que le Tribunal s'est déclaré 
incompétent pour connaître d'une pré- 
tendue nullité de la sentence arbitrale 
en litige et en tant qu'il a alloué dès à 
présent aux intimés des dommages 
intérêts non justifiés en letat de la 
cause; Confirme le dit jugement en 
tant qu'il a débouté le demandeur 
appelant de sa demande en validation 
de la saisie -arrêt prémentionnée; 
Condamne l'appelant aux frais judi- 
ciaires et extra-judiciaires des deux 
instances. 

Alexandrie, le 4 Février 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Le boab (portier) bien que rétribué 
par les locataires étant choisi et 
établi par le propriétaire, ne saurait 
être considéré comme un préposé 
dont les locataires auraient à ré- 
pondre. 

Succession Photi Phocas 
Av. Lebsohn 

contre 

Clément Raybaud 
Av. Simond 

Alexandria Water Company L d 
Av. Semiani 

Crédit Foncier Egyptien 
Av. Cuzzer. 



La Cour, 

Attendu que par jugement du 1 er Fé- 
vrier 1892 et arrêt confirmatif du 6 
Avril 1892, toutes autres raisons de 
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responsabilité à charge de Raybaud 
ayant été écartées, ce dernier a été 
admis à prouver par témoins; 

« Que le 25 Décembre 1891 aussitôt 
qu'il a aperçu l'infiltration d'eau qui 
se produisait dans la cuisine de l'ap- 
partement qu'il occupe dans l'immeu- 
ble Adib, propriété du Crédit Foncier, 
il envoya avertir le propriétaire et la 
Compagnie des Eaux. » 

Attendu que l'enquête et la contre- 
enquête auxquelles il a été procédé ont 
établi à suffisance de droit, qu'à la 
date sus-indiquée Raybaud, dès 10 
heures du matin envoya le boab de la 
maison pour informer M* Suares, 
représentant du Crédit Foncier, que 
l'eau coulait. 

Que cependant le maçon de la mai- 
son, mandé par M. Suares n'arriva 
que vers une heure et demie et 
qu'après avoir inspecté l'état des lieux, 
il dit à Raybaud que ce n'était pas son 
affaire mais celle de la Compagnie des 
Eaux. 

Attendu qu'il ressort encore des 
enquêtes qu'aussitôt après le boab de 
la maison se rendit à la Compagnie 
des Eaux pour y donner avis, mais 
qu'il revint en disant avoir trouvé les 
bureaux de la Compagnie fermés à 
cause des fêtes de Noël ; 

Attendu qu'il est certain que le boab 



ne s'est acquitté que très-imparfaite- 
ment de sa mission, qu'il s'est donné 
satisfait d'entendre que les bureaux 
étaient fermés et qu'il s'est retiré sans 
s'expliquer sur le but qui l'amenait, 
alors que la Compagnie entretient un 
service permanent pour les répara- 
tions urgentes qui peuvent devenir 
nécessaires et que le jour dont s'agit, 
deux ouvriers étaient effectivement de 
service à ces fins. 

Mais attendu que Ton ne saurait, 
ainsi que l'entendrait la succession ap- 
pelante tenir Raybaud, comme man- 
dant responsable de la faute du boab, 
son prétendu mandataire ; 

Qu'en effet, un boab, bien que rétri- 
bué par les locataires, mais choisi et 
établi par le propriétaire, ne saurait 
être considéré comme un préposé dont 
ils auraient à répondre; 

Que la condition la plus essentielle 
pour pouvoir admettre une pareille 
responsabilité fait défaut en raison de 
la circonstance que les locataires n'ont 
pas la liberté du choix et doivent accep- 
ter la personne qui leur est imposée 
par le propriétaire; 

Attendu en ce qui regarde la faute 
personnelle attribuée à Raybaud de 
s'être, à son tour, contenté du message 
du boab et n'avoir rien tenté de plus, 
soit personnellement, soit par un en- 
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voyé plus intelligent, que l'infiltration 
d'eau qui s'étaitfait jour chez Raybaud, 
ne parait avoir été d'une gravité telle 
qu'elle aurait dû lui avoir commandé 
le degré de diligence et le surcroit de 
prévoyance dont il aurait dû user 
d'après les appelants; 

Attendu, en effet, que d'après le 
témoignage du maçon entendu â l'en- 
quête, tout ce que celui-ci a pu cons- 
tater c'était ; qu'il a ce vu les murs de 
« la cuisine un peu mouillés. » 

Qu'en ces conditions, rien ne semble 
démontrer que Raybaud ait dû ou 
même pu prévoir que les infiltrations, 
qui se manifestaient de si peu d'impor- 
tance chez lui, pouvaient occasionner 
les dégâts importants au-dessous, 
notamment dans le dépôt de tabacs de 
feu Phocas dont Raybaud affirme d'ail- 
leurs avoir ignoré l'existence; 

Attendu, de plus, qu'avec raison les 
premiers juges font ressortir qu'il n'est 
nullement démontré que les infiltra- 
tions, provenant d'un tuyau encastré 
dans le mur, ne se soient dirigées 
d'abord du haut en bas entre le mur et 
le crépi et qu'elles n'aient atteint et 
traversé le plafond du dépôt avant de 
se manifester dans la cuisine de Ray- 
baud; 

Que dans cette hypothèse, et rien au 
procès n'exclut le contraire, quelle 



qu'eut été la diligence que Raybaud 
eût déployé dès le matin du 25 Dé- 
cembre, il n'aurait pu empêcher le 
dommage, lequel dans tous les cas, 
aurait été subi par la succession appe- 
lante ; 

Attendu dans les rapports envers le 
Crédit Foncier et la Compagnie des 
Eaux qui n'ont été appelés en cause 
que par exploit du 23 Avril 1892, que 
les premiers juges ont retenu à bon 
droit que le jugement précédemment 
rendu le premier Février 1892 ainsi 
que l'expertise et les enquêtes auxquel- 
les il a été procédé en leur absence, ne 
sauraient leur être opposées; 

Mais qu'en ces conditions les pre- 
miers juges auraient dû se borner à 
déclarer la demande irrecevable, ce à 
quoi du reste tant le Crédit Foncier que 
la Compagnie des Eaux avaient eux- 
mêmes conclu en première ligne et 
non pas déclarer la demande mal 
fondée aussi en ce qui les concernait ; 



Par ces Motifs: 

Dans les rapports envers Raybaud ; 
Déclare l'appel mal fondé: 
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En conséquence : 

Confirme le jugement dont appel du 
26 Mars 1895. 

Dans les rapports envers le Crédit 
Foncier et la Compagnie des Eaux 
d'Alexandrie; 

Réformant quant à ce : 

Déclare la demande introduite contre 
ces derniers par exploit du 23 Avril 
1892, irrecevable ; 

Condamne la succession appelante 
aux dépens d'appel. 

Alexandrie, le 4 Février 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Dalra Sanieh ; Loi de liquidation; 
Terrains acquis des anciennes 
Dalras ; Dalra Sanieh ; Ar- 
chives; Compulsoire; 

I. La Daïra Sanieh en tant que 
représentant le Gouvernement ne 



peut invoquer la forclusion de Vari. 
86 de la loi de liquidation que dans 
les termes des art. 40 et 41 de la 
dite loi, et à la condition notamment, 
s il s agit de terrains acquis des 
anciennes Daïras, que ces terrains 
soient réellement et effectivement 
compris dans le hodget de cession. 

II. Lesarchives de la Daïra Sanieh 
ne sont pas un dépôt public acces- 
sible aux tiers. Le juge doit en con- 
séquence rejeter toute demande ten- 
dant à ordonner un compulsoire 
des registres de la dite adminis- 
tration. 



Maki Mohamed Sala m 
Av. Carcano, 

contre 

Daïka Sanieii Av. Le Moine. 

La Cour: 



Sur la forclusion : 

Attendu que si la Daïra Sanieh en 
tant que représentant le Gouvernement 
peut invoquer la forclusion de Part. 86 
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de la loi de liquidation, ce n'est que 
dans les termes des articles 40 et 41 
de la dite loi, notamment à la condition 
qu'il soit dûment démontré que les 
biens dont s'agirait sont réellement et 
effectivement compris dans le hodget 
de cession, en vertu desquels la Daïra 
actuelle a succédé aux droits des 
diverses Daïras de la famille Khédi- 
viale, ses devancières. 

Attendu que la Daïra ne produit pas 
le hodget de cession duquel résulterait 
que les 15 feddans et fraction dont 
s'agit au procès font partie de la 
superficie plus étendue qui lui a été 
cédée par l'ancienne Daïra Sanieh à 
Kébalet el Berka au village de Mataana . 

Que par suite la Daïra ne justifie pas 
de se trouver dans la condition voulue 
pour se prévaloir de la forclusion sus- 
indiquée ; 

Quec'estdoncà tort que les premiers 
juges ont cru devoir s'y arrêter ; 

Sur la prescription : 

Attendu en ce qui concerne la pres- 
cription opposée, en second lieu, à 
l'action de Maki Mohamed Sallam,qu'il 
est constant que depuis l'an cophte 
1585 (année grégorienne 1869) la Daïra 
Halim, ensuite TancienneDaïra Sanieh, 
et après celle-ci l'administration ac- 
tuelle de la Daïra Sanieh, ont possédé 



et possèdent actuellement les 15 fed- 
dans et fraction dont s'agit au procès; 

Qu'il est ainsi justifié d'une posses- 
sion plus que suffisante à la prescrip- 
tion même sans titre ; 

Que de son côté l'appelant n'établit 
aucun fait interruptif de cette pres- 
cription ; 

Qu'à bon droit les premiers juges 
ont repoussé les conclusions de l'ap- 
pelant tendantes à ordonner un corn- 
pulsoire sur les registres et archives 
de la Daïra pour y chercher les plaintes 
et requêtes par lesquelles il aurait 
protesté contre la prétendue spoliation 
dont il aurait été victime par le fait de 
la Daïra ; 

Qu'en effet les archives de la Daïra 
Sanieh ne sont pas un dépôt public, 
accessible aux tiers; 

Que de plus il serait contraire à 
toutes les règles de la preuve que de 
vouloir contraindre la Daïra à fournir 
à son adversaire, demandeur au pro- 
cès, des armes pour la combattre. 



Par ces Motifs: 



Sans s'arrêter à la forclusion tirée 
de l'art. 86 de loi de liquidation; 
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Dit pour droit que la Daïra est de- 
venue propriétaire des terrains dont 
s'agit par prescription ; 

En conséquence: 

Confirme le jugement attaqué, con- 
damne l'appelant aux dépens d'appel; 

Alexandrie, le 4 Février 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

I. Lorsque au cours d'une ins- 
tance interrompue par la mort 
d'une des parties, des personnes se 
présentent et reprennent linstance 
en qualité d'héritiers du défunt et 
que cette qualité ne leur est pas con- 
testée, c'est à leur adversaire qu'il 
incombe de prouver qu'il existe 



d'autres héritiers, et non pas à eux 
à prouver qu'il n'en existe pas. 

IL Si l'art. 4 du Code Civil laisse 
à la juridiction mixte la faculté de 
passer outre au jugement lorsque la 
solution de la question préjudicielle 
proposée ne lui parait pas nécessaire 
pour pouvoir apprécier le bien ou 
mal fondé de la demande principale, 
Une lui donne cependant pas le droit 
de l'écarter purement et simplement 
ou de s'en faire juge elle-même lors- 
que cette exception touche au fond 
même du droit qu'il s agit d'admet- 
tre ou de rejeter. 

III. Les Tribunaux Mixtes doi- 
vent surseoir à statuer sur la de- 
mande en délivrance dune quote 
part héréditaire ou de partage, 
formée par des héritiers testamen- 
taires indigènes ou par leurs ayants- 
cause étrangers, lorsque la validité 
ou la nullité du testament qui sert 
de base à leur demande et forme leur 
seul titre est mise en question , alors 
surtout qu'il existe une décision anté- 
rieure de la juridiction indigène 
relative à la nullité de ce testament, 
qui renvoie devant le juge du statut 
personnel. 

La cession par les héritiers indi- 
gènes à un étranger de leurs droits 
ne saurait changer ni modifier le 
principe sus-énoncé. 
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Michel Cheboub et Consorts 
Av. Padoa, Ruelens et Guzzer. 

contre 

Héritiers Ibrahim Youssef El Ghadli 
Av. Socolis. 



La Cour, 

Sur V exception préjudicielle pro- 
posée par les appelants: 

Attendu que Naghi El Ghadli, l'un 
des intimés, étant décédé au cours de 
l'instance, l'avocat qui le représentait 
a déclaré se constituer pour ses héri- 
tiers, savoir : sa mère, sa veuve, et ses 
cinq enfants ; 

Attendu que la qualité d'héritier n'est 
point déniée aux parties susdites; 

Que les appelants soutiennent seu- 
lement qu'il n'est pas justifié que cette 
qualité leur appartienne exclusivement 
et qu'il n'existe pas d'autres héritiers. 

Attendu qu'il ressort suffisamment 
d'un acte de dernière volonté de feu 
Naghi El Ghadli et d'un Elam Chareï 



émanant du Mehkemeh de Tantah, du 
13Janvier 1897, que le défunt n'a laissé 
que les 5 enfants aujourd'hui repré- 
sentés au procès et qu'aucun indice, 
signalé par les appelants, ne permet 
de supposer qu'en dehors de ces cinq 
enfants, de sa mère et de sa veuve, 
également représentées, il existe d'au- 
tres héritiers; 

Qu'au surplus ce serait auxappelants 
qu'il incomberait de faire cette preuve; 

Que l'exception doit donc être 
écartée ; 

Au Fond: 

Attendu qu'il est établi au procès 
qu'à la date du 28 Mai 1890, sept ans 
environ après le décès de Ibrahim 
Youssef El Chadli, leur aïeul, dont ils 
se disaient héritiers testamentaires, en 
vertu d'un testament daté dû 9 Décem- 
bre 1873, Mohamed El Hussein El 
Ghadli et Ghadli Ghadli, fils de feu 
Ghadli, ont introduit, devant le Tribu- 
nal Indigène de Tantah, contre les 
autres héritiers, une action tendant à 
se faire reconnaître propriétaires de 
26 feddans, 20 kirats, 16 sahmes, dans 
352 feddans, 13 kirats, 16 sahmes, for- 
mant, d'après eux, les biens délaissés 
par leur aïeul et à se faire, après par- 
tage, mettre en possession de leur 
quote-part; 
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Que cette demande énonçait que les 
héritiers défendeurs étaient en posses- 
sion de tout l'héritage laissé par l'auteur 
commun, que quelques uns d'entre 
eux avaient souvent promis de délivrer 
la part réclamée sans jamais s'exécu- 
ter, tandisque les autres contestaient 
même le droit d'hérédité des deman- 
deurs; 

Attendu qu'il est également établi 
que devant le tribunal certains des 
héritiers assignés ont excipé de la 
nullité du testament qui servait de base 
à la demande et conclu à l'incompé- 
tence de la juridiction civile, mais 
que cette exception a été écartée et 
qu'il à été ordonné de plaider au fond ; 

Attendu qu'il ressort d'un arrêt de 
la Cour Indigène, en date du 5 Mai 
1892 que, sur l'appel, ce jugement a 
été réformé; 

Que cet arrêt a décidé que le diffé- 
rend existant entre les parties ayant 
pour objet la validité ou la nullité d'un 
testament, la juridiction civile était 
incompétente et que les partiesdevaient 
se pourvoir devant le juge du statut 
personnel ; 

Attendu qu'il parait suffisamment 
justifié par les documents produits 
par les intimés qu'à la suite de cette 
décision le juge du statut personnel a 
été saisi de la contestation et, qu'après 



de nombreuses évolutions de procé- 
dure, des recours et des renvois, cette 
contestation est restée pendante devant 
le Méhkémeh de Bassioun; 

Qu'en supposant, d'ailleurs, comme 
le prétendent les appelants, que le juge 
du statut personnel n'ait point été ou 
ne soit pas resté saisi, les intimés n'en 
auraient pas moins conservé le béné- 
fice de l'arrêt du 5 Mai 1892 ci-dessus 
rappelé ; 

Que par la vente qu'ils ont consentie 
le 31 Août 1895 de tout ou partie de 
leurs droits prétendus à Michel Che- 
boub et à Mohamed Bey El Chadli, les 
demandeurs originaires n'ont pu mo- 
difier la situation juridique des parties; 

Attendu que si Michel Gheboub 
étant étranger les acheteurs ont pu 
valablement saisir la juridiction mixte 
d'une demande en partage, le jugement 
sur cette demande est resté nécessai- 
rement subordonné à la solution à 
intervenir sur la question préalable de 
validité ou de nullité du testament qui 
forme le seul titre des vendeurs; 

Qu'ainsi, soit à raison de la lilispen- 
dance invoquée, soit à raison de leur 
incompétence en matière de statut 
personnel, également opposée par les 
défendeurs, les premiers juges ont, à 
bon droit, prononcé un sursis confor- 
mément à l'art. 4 du C. Civil; 
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Qu'en effet les dispositions de cet 
article ouvrent bien à la juridiction 
mixte la faculté de passer outre au 
jugement lorsque la solution de la 
question préjudicielle proposée ne lui 
parait pas nécessaire pour pouvoir 
apprécier le bien ou mal fondé de la 
demande (principale, mais ne lui don- 
nent pas le droit de Pécarter purement 
et simplement ou de s'en faire juge 
elle-même lorsque cette exception tou- 
che au fond même du droit qu'il s'agit 
d'admettre ou de rejeter; 

Attendu que les appelants soutien- 
nent, il est vrai, que le testament dont 
s'agit au procès, aurait été accepté, 
ratifié et exécuté par les parties au- 
jourd'hui contestantes, par des actes 
nombreux de co-possession, de dispo- 
sition et d'acquisition, mais que les 
actes invoqués sont, les uns antérieurs 
à l'ouverture de la succession de 
Ibrahim Youssef El Ghadli et les autres 
déniés, soit comme étrangers aux 
intimés, soit comme ne se rapportant 
pas aux 298 feddans litigieux; 

Qu'il importe, en effet, de remarquer 
que dans le système toujours soutenu 
par les intimés, la co-propriété des 
vendeurs de Gheboub et de Mohamed 
Bey El Ghadli, n'est pas contestée 
quant à 61 feddans 21 kirats 20 sahmes, 
dont Ibrahim Youssef El Ghadli aurait, 



de son vivant, transféré la propriété à 
tous ses enfants, y compris le père des 
dits vendeurs; que la contestation ne 
porte que sur 298 feddans, 21 kirats, 
4 sahmes, restés inscrits au nom dudit 
Ibrahim Youssef El Ghadli, jusqu'à son 
décès ; 

Qu'il est au surplus difficile d'admet- 
tre la ratification, au moins unanime, 
du testament et la co-possession affir- 
mée par les appelants, en présence de 
la demande introduite par les vendeurs 
de Gheboub et de Mohamed Bey El 
Ghadli devant le tribunal de Tantah, 
demande qui avait précisément pour 
but de faire cesser toute résistance à 
l'exécution du testament et à la co- 
possession des demandeurs; 

Que les mêmes objections s'élèvent 
contre les deux acheteurs qui ont 
vainement tenté une prise de posses- 
sion après leur acquisition et se sont 
vu arrêter dans celte entreprise par 
une ordonnance de référé; 

Attendu quelles s'élèvent encore 
contre toute exception de prescription ; 

Adoptant au surplus les motifs des 
premiers juges; 
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Par ces Motifs: 



Disant droit sur l'appel et rejetant 
comme mai fondées toutes fins, excep- 
tions et conclusions contraires ; con- 
firme le jugement attaqué et renvoie 
les parties à son exécution. 

Proroge de 6 mois à partir du présent 
arrêt, le délai dans lequel la solution 
de l'exception préjudicielle devra être 
rapportée. 

Condamne les appelants aux dépens 
de leur appel. 



Alexandrie, le 11 Février 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 



Transport de créance ; caractère ; 
transaction entre le cession - 
naire et le débiteur cédé ; cré- 
ance du débiteur cédé contre 
le cédant inopposable au ces* 
sionnaire; créance non liqui- 
dée inopposable en compensa- 
tion de créance certaine. 



I. La cession-transport d'une cré- 
ance nopère pas novation de la 
créance bien qu'un créancier soit 
substitué à un autre, mais la tran- 
saction intervenue entre le cession- 
naire d'une créance et le débiteur 
cédé, emporte acceptation du trans- 
port et ne permet plus à ce débiteur 
d'opposer au cessionnaire une cré- 
ance prétendue contre le cédant. 

II. Une créance non certaine et 
liquide ne peut en tous cas être 
opposée en compensation d'une cré- 
ance certaine et reconnue. 
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Administration des Douanes 
Av. Schiarabati 

contre 

Marie V e Joseph També 
Av. Socolis. 



La Cour, 

Attendu qu'erronément les premiers 
juges ont raisonné en l'espèce dans 
Tordre d'idée d'une novation subjec- 
tive survenue par la substitution de 
la V e També aux droits des hoirs 
Risgallah També, représentant l'hoirie 
Fathalla També ; 

Qu'une novation subjective ne s'o- 
père que lorsque, par l'effet d'un 
nouvel engagement y un nouveau cré- 
ancier est substitué à l'ancien, envers 
lequel le débiteur se trouve déchargé ; 

Or, attendu qu'en l'espèce rien de 
semblable ne se rencontre ; » 

Qu'en effet par l'acte du 14 No- 
vembre 1889, les hoirs susdits ont 
cédé à la veuve També leurs créances 



à rencontre de l'administration des 
Douanes pour les causes y énoncées ; 

Que par l'effet du dit acte une 
simple cession -transport, s'est seule- 
ment accomplie, laquelle par sa nature 
n'opère pas novation ; 

Attendu d'autre part que dans les 
rapports entre la veuve També et 
l'administration des Douanes non pas 
une simple novation, par substitution 
d'une créance à l'autre, ainsi que 
l'ont voulu définir les premiers juges, 
mais bien une transaction est inter- 
venue ; 

Qu'en effet suivant acte du 5 Mai 
1890, les parties déclarant (art. 1 er ) 
se désister réciproquement de toutes 
les instances pendantes entre elles 
pour les causes y énoncées, et renon- 
çant au bénéfice de tous jugements 
et arrêts rendus en leur faveur, la 
Douane s'engageait (art. 6) à payer à 
la dame Mariam V° Joseph També 
dans les 24 heures de la signature de 
l'acte contre quittance en due forme 
la somme de 3000 Livres Egyptiennes 
pour solde de tout compte entre les 
parties ; 

Or attendu que la transaction est 
un contrat parfaitement synallag- 
matique par lequel les contractants, 
en renonçant chacun à une partie de 
leurs prétentions, ou en se faisant des 
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concessions réciproques, terminent 
une contestation née, ou préviennent 
une contestation à naître ; 

Que la transaction établit entre les 
parties contractantes un lien d'obli- 
gation rigoureux à laquelle aucune 
d'elles ne saurait déroger de sa propre 
autorité et sans le consentement de 
l'autre ; 

Que vainement la Douane préten- 
drait opposer à la veuve També, à 
titre de compensation une prétendue 
créance du Ministère des Finances 
envers feu Fathalla També pour im- 
pôts restés impayés et retenir de ce 
chef sur le montant de la transaction 
P.T. 9.573; 

Que si le débiteur cédé peut op- 
poser au cessionnaire toutes les ex- 
ceptions personnelles ou réelles qu'il 
eût pu faire valoir contre le cédant, 
il n'est plus de même de l'exception de 
compensation pour le débiteur cédé 
qui a accepté la cession ; 

Qu'en effet il est de principe en 
droit, que le débiteur cédé qui accepte 
purement et simplement la cession 
faite à un tiers par son ancien créan- 
cier, n'est plus recevable à opposer au 
cessionnaire la compensation dont il 
eût pu se prévaloir contre le cédant : 

Or attendu qu'en l'espèce l'admi- 
nistration des Douanes ne saurait 



méconnaître, que par la transaction 
du 5 Mai 1890, elle n'ait accepté, et 
ce en la forme la pLus solennelle, la 
cession consentie par les hoirs Ris- 
gallaTambé, ses créanciers, à la veuve 
Joseph També; 

Attendu du reste qu'en admettant 
même, ce qui n'est pas, qu'en droit 
les Douanes puissent opposer à la 
V e També la créance dont s'agit,en fait 
la compensation ne pourrait s'établir 
en l'espèce pour la considération que 
la compensation ne s'opère qu'entre 
deux dettes également liquides ; 

Attendu en effet que si la dette à 
charge des Douanes résultant de la 
transaction est liquide, il n'en est pas 
de même de la créance qu'elles en- 
tendent y opposer en vertu du juge- 
ment du 15 Décembre 1885; 

Que ce jugement n'ayant été signifié 
ni à feu Fathalla També, ni à ses 
héritiers n'est pas encore passé en 
état dé chose jugée, et est partant 
susceptible d'appel et peut par consé- 
quent être encore réformé; 

Or attendu à cet égard que d'après 
la propre production du Gouverne- 
ment dans l'ordre ouvert sur Moha- 
med Soliman Camha, les hoirs També 
ne sauraient en tout cas être rede- 
vables pour impôts arriérés que de 
P.T. 3.598 18/40; 
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Attendu en effet que feu Fathalla 
També d'après le jugement d'adjudi- 
cation du 30 Mars 1880 ne s'est rendu 
adjudicataire que d'un lot exproprié 
sur Soliman Gamha, l'autre ayant été 
adjugé à Youssef Gamal ; 

Attendu que le privilège pour im- 
pôts ne porte que sur l'immeuble sur 
lequel les impôts sont dus, que le lot 
adjugé à feu Fathalla També, n'était 
grevé que de la somme susdite de 
P.T. 3.598 18/40 ; que pour le reste 
soit P.T. 9.838 dues sur le second lot, 
feu Fathalla ne pouvait être recherché 
en raison d'impôts dus sur un im- 
meuble adjugé à un tiers ; 

Attendu qu'il en est de même des 
frais de poursuite en expropriation ; 

Que quelle que soit l'interprétation 
que sur un appel éventuel pourrait 
recevoir l'art, 7 du cahier des charges, 
qui stipule que les frais de poursuite 
seront remboursés au poursuivant en 
déduction sur le prix d'adjudication, 
il est certain que feu Fathalla També 
n'avait à supporter que les frais af- 
férents au lot dont il s'est rendu 
adjudicataire, et non pas ceux concer- 
nant le second lot, qui a été adjugé à 
Youssef Gamal ; 

Que si donc il pourrait y avoir lieu 
à restitution pour frais retirés en trop 
par feu Fathalla També, ce ne serait 



que pour la différence dont la somme 
retirée excéderait le montant des frais 
de procédure afférents au second lot, 
que Fathalla També aurait reçu en 
trop de l'adjudication Youssef Gamal ; 



Par ces Motifs : 



Statuant sur l'appel du Gouverne- 
ment Egyptien représenté par le Di- 
recteur général des Douanes ; 

Déclare l'appel mal fondé ; 

En conséquence : 

Confirme le jugement du Tribunal 
Civil d'Alexandrie du 10 Février 1896; 

Condamne l'administration appe- 
lante aux dépens d'appel ; 

Alexandrie, le 11 Février 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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SOMMAIRE. 

Biens affectés à la garantie de 
l'Emprunt domanial; Affran- 
chissement de toute action en 
résolution ou revendication et 
de tous droits réels; Vente de 
parcelles par la commission 
des Domaines ; droits des tiers 
acquéreurs. 

Les biens affectés à la garantie de 
l'Emprunt domanial ont été, aux 
termes du décret du 15 Novembre 
1879, approuvé par les Puissances, 
affranchis de toute action en résolu- 
tion ou revendication et de tous 
droits réels généralement quelcon- 
ques. 

En cas d'aliénation de partie de 
ces biens par la Commission des 
domaines en vertu des pouvoirs à 
elle attribués, ils passent aux mains 
des tiers acquéreurs avec les mêmes 
immunités et garanties. 



Omar Mohamed El Nebeghi 
Av Guulotti 

contre 

1° Daira Ibrahim Pacha Helmi 
Av. Zaja 

2° Domaines de l'Etat 

Av. Padoa Bey. 

La Cour, 

Attendu que les 7 feddans et fraction 
dont s'agit au procès forment ensem- 
ble les deux parcelles marquées A et 
D au plan de l'expert Viannay ; 

Qu'elles font partie des biens, qui 
par acte reçu au Greffe du Tribunal 
Mixte du Caire le 1 er Février 1879 ont 
été affectés en hypothèque et en gage 
par le Gouvernement Egyptien au 
profit de MM. de Rothschild et par 
suite des porteurs d'obligations de 
l'emprunt domanial et consignés h la 
Commission des Domaines de l'Etat, 
tierce détentrice du gage; 

Que ce gage en ce qui concerne les 
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dites deux parcelles, ensemble avec 
une troisième en E formant une seule 
contenance de H feddans 1 kirat et 16 
sahmes, fut dûment transcrit au bu- 
reau des hypothèques près le Tribunal 
Mixte de Mansourah, qui est celui de 
leur situation, le 4 Février 1879; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 
du Décret du 15 Novembre 1879, 
approuvé par les Puissances, les biens 
affectés à la garantie de l'Emprunt 
domanial, seront et demeureront af- 
franchis de toute action résolutoire ou 
revendication et de tous droits réels, 
de quelque nature que ce soit; 

Que c'est donc à tort que l'appelant 
prétendant un droit de propriété sur 
les parcelles litigieuses, s'en est em- 
paré, après q lè, sur exécution d'un 
jugement du Tribunal de justice som- 
maire du Caire du 3 Mars 1886, il a 
été contraint d'en délaisser la posses- 
sion une première fois; 

Attendu que l'Administration des 
Domaines ayant par acte authentique 
du 18 Juin 1888 et avec d'autres ter- 
rains de contenance plu^ étendue 
vendu à S. A Ibrahim Pacha Helmi les 
11 feddans et fraction sus-indiqués, 
il a été stipulé à l'article 6 de l'acte 
précité que la propriété est garantie à 
l'acquéreur dans les conditions où elle 
a été garantie à la Commission elle- 



même par la disposition de l'article 2 
du Décret sus-cité : 

Attendu que les ventes consenties 
par la Commission des Domaines 
s'opèrent en exécution du mandat dont 
elle est chargée et en vue de l'amor- 
tissement de l'emprunt Domanial ; 

Que les biens vendus le sont néces- 
sairement au même titre et avec les 
mêmes droits que ceux des Domaines 
sans cela, les évictions auxquelles 
pourraient être exposés les acheteurs 
amèneraient à des restitutions, les- 
quelles entraveraient la marche régu- 
lière du service de la dette domaniale ; 

Qu'il en suit donc que S. A. Ibrahim 
Pacha Helmi est en mesure d'opposer 
à Omar Mohamed El Nebechi, les 
mêmes exceptions, que serait en situa- 
tion d'invoquer â son lieu et place la 
Commission des Domaines. 

Attendu que pour le surplus les 
motifs déduits par les premiers juges 
justifient leur décision ; 

Attendu sur l'appel incident relevé 
par les Domaines quant aux frais de 
première instance, que les Domaines 
ayant été, sur leur demande mis hors 
de cause, ce n'est évidemment que 
par inadvertance qu'il n'a pas été fait 
droit à leurs conclusions tendant à la 
condamnation à leur profit de Nebechi 
aux dépens ; 
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Qu'il y a donc lieu, dans ce chef, de 
faire droit à l'appel incident ; 



Par ces Motifs : 



Et ceux des premiers juges; 

Statuant sur l'appel principal de 
Nebechi, le déclare mal fondé; 

En conséquence : 

Confirme le jugement du Tribunal 
Mixte du Caire du 28 Mai 1895; 

Faisant par contre droit à l'appel 
incident des Domaines quant aux 
dépens de première instance et sup- 
pléant etémendant: 

Condamne Mohamed El Nebechi 
envers l'administration des Domaines 
aux dépens de première instance. 

Condamne également Mohamed El 
Nebechi aux dépens d appel tant envers 
laDaïra de S.A. Ibrahim Pacha Helmy 
qu'envers les Domaines; 

Alexandrie le H Février 1897. 



Le Président, 

DE KORIZMICS 



SOMMAIRE. 

I. Si en doctrine et jurisprudence 
la possession, même lorsqu'elle est 
fondée sur des actes de simple tolé- 
rance, peut donner ouverture à 
Vaction en réintégrande, toujours 
est-il que cette possession doit se ma- 
nifester par des actes de détention 
matérielle de manière à pouvoir sur 
celte détention matérielle et sur les 
actes arbitraires de spoliation vio- 
lente qui Vont fait cesser, invoquer 
le principe de réintégration fondé 
sur la protection et le respect de la 
paix publique. 

IL Le reproche contre un témoin 
basé sur l'existence d'un procès entre 
lui et l'une des parties doit être pro- 
posé au moment de la déposition de 
ce témoin. 

L'ignorance de la cause de repro- 
che par l'avocat de la partie lors* 
qu'il n'est pas démontré que la partie 
elle-même ignorait cette cause de 
reproche, ne suffit pas, pour qu'à la 
faveur de l'art. 239 du Code de Pro- 
cédure, Von puisse, lors des plaidoi- 
ries sur les enquêtes, invoquer V écris- 
tence de cette cause de reproche pour 
faire écarter la déposition d'un 
témoin. 
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III. Le témoin qui a eu un procès 
avec l'une des parties, procès qui 
aurait été transigé deux mois avant 
son audition, ne tombe pas sous l'ap- 
plication formelle de Vart. 237 du 
Code de Procédure. 

Cependant, le fait que la transac- 
tion est intervenue en cours de l'ins- 
tance dans laquelle le témoin est 
appelé à déposer et précisémen t en tre 
le jugement qui a ordonné ïenquête 
et le jour de l'audition, ne saurait 
rester sans influence sur l apprécia- 
tion de la valeur intrinsèque de son 
témoignage et la foi qui peut lui 
être due. 



ÀBDBL RAHMAN GhaCHE BT CONSORTS 

Av. Manusardi, 

contre 

Panayotti Vogiokli 
Av. Argiri. 

La Cour, 

Attendu que si en doctrine et juris- 
prudence la possession, même lors- 
qu'elle est fondée sur des actes de 
simple tolérance, peut donner ouver- 
ture à l'action en réintégrande, tou- 



jours est-il que cette possession doit 
se manifester par des actes de détention 
matérielle de manière à pouvoir, sur 
cette détention matérielle et sur les 
actes arbitraires de spoliation violente 
qui l'ont fait cesser, invoquer le prin- 
cipe de réintégration fondé sur la pro- 
tection et le respect de la paix publique; 

Qu'en l'espèce sur aucun point de la 
rigole marquée G. D. sur l'esquisse 
dressée sur les lieux par le juge en- 
quêteur, et formant l'objet du litige, 
Vogiokli par ses propres allégations et 
par les dépositions de ses témoins n'a 
été en mesure d'affirmer l'exercice 
d'actes apparents ayant le caractère 
d'une détention matérielle et perma- 
nente, susceptible de la spoliation et la 
restitution formant la base et la raison 
d'être de l'action en réintégrande. 

Attendu en effet que les deuxième et 
troisième témoins appelés par Vogiokli 
ont affirmé péremptoirement que ce- 
lui-ci ne se servait point de la rigole 
G. D. mais qu'il arrosait ses terres 
par une autre rigole B. I. D, E. qui sert 
à tous les villageois. 

Attendu en ce qui concerne le 
reproche contre Mohamed Saadoun, 
quatrième témoin du chef d'un procès 
pendant entre lui et feu Abdel GauiBey 
Ghache auteur décédé de partie des 
appelants, que ce reproche a été tardi- 
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vement formulé lors des plaidoiries sur 
les enquêtes ; 

Que pour l'admettre à la faveur de 
l'article 239 du Gode de Procédure il 
ne suffit pas que l'avocat des appe- 
lants eût ignoré la cause de reproche, 
qu'il faudrait pouvoir démontrer que 
les parties elles-mêmes l'ignoraient. 

Que partant la déposition de ce té- 
moin ne saurait être écartée ; 

Attendu toutefois que la déposition 
de ce témoin est empreinte d'un esprit 
manifeste de partialité qui rend ses 
affirmations suspectes ; 

Attendu en effet qu'il affirme que 
les eaux de la rigole B. I. se dirigent 
du côté Nord ( en sens opposé des 
terres de Vogiokli ) et un peu du côté 
Sud jusqu'au point L. seulement, alors 
que le juge enquêteur a parfaitement 
constaté que les eaux déversées par 
la rigole B. I. arrivent jusqu'aux ter- 
res de Vogiokli en G. qu'il peut donc 
arroser ses terres sans avoir à se servir 
de la rigole G. D. 

Que ce même témoin, non content 
d'affirmer que les appelants ont em- 
pêché Vogiokli de se servir de la 
rigole G. D. va encore jusqu'à dire 
ce que Vogiokli lui-même n'avait point 
articulé dans ses actes de procédure 
antérieurs à l'enquête, qu'ils l'ont de 
même empêché dans l'usage de la 



rigole B. I D. E. F. sans expliquer 
cependant de quelle manière cet em- 
pêchement aurait eu lieu ; 

Attendu que cette allégation paraît 
d'autant plus téméraire que la topo- 
graphie des lieux relevée sur l'esquis- 
se sus- visée démontre, que les Ghache 
n'auraient pu couper l'eau à Vogiokli, 
dont les terres sont distantes des leurs 
sans la couper aussi en même temps 
à tous les riverains ; 

Or le juge enquêteur constate dans 
le procès- verbal par lui dressé que 
les terrains des propriétaires riverains 
se trouvaient lors de sa visite en 
parfait état de culture ; 

Que les exagérations et contradic- 
tions dont s'est rendu coupable ce 
témoin ne permettent pas de consi- 
dérer sa déposition comme sincère 
et dictée par la bonne foi ; 

Attendu que les cinquième et sixiè- 
me témoins déposent sur des faits 
isolés, qui se concilient avec les dires 
des appelants qui admettent qu'à titre 
exceptionnel et purement gracieux 
ils ont permis à Vogiokli de se 
servir des eaux déversées dans la ri- 
gole G. D. alors qu'ils ouvraient eux- 
mêmes cette rigole pour arroser leurs 
terrains situés plus à l'Ouest au point 
marqué M. : 

Attendu en ce qui concerne les re- 
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proches élevés contre les cinq derniers 
témoins entendus le 18 Janvier 1896 
du chef d'un procès pendant, ensem- 
ble avec leur père et mère, contre Vo- 
giokli, que, en présence de la déné- 
gation de trois de ces témoins il n'est 
point établi, qu'ils aient été parties 
au dit procès ; 

Que deux autres de ces mêmes 
témoins notamment Sayed Amer 
Agoua et Ahmed Amer Agoua ont 
reconnu avor été parties au dit procès, 
mais d'accord avec M e Argiri, avocat 
de Vogiokli, ont déclaré que le procès 
a été transigé deux mois avant leur 
audition ; 

Attendu que si les deux derniers 
témoins ne tombent pas sous l'appli- 
cation formelle de l'article 237 du Gode 
de Procédure, le procès n'ayant plus 
existé au moment de l'audition, le fait 
que la transaction est intervenue en 
cours de l'instance actuelle et précisé- 
ment entre le jugement qui a ordonné 
l'enquête et le jour de l'audition, ne 
saurait rester sans influence sur l'ap- 
préciation de la valeur intrinsèque et 
de la foi qui peut être due à ces 
témoignages ; 

Attendu que dans la déposition de 
tous les cinq témoins se révèle la 
même tendance marquée de favoriser 
la cause de Vogiokli; 



Qu'en effet tout en affirmant que ce 
dernier s'est servi de la rigole CD. ils 
ajoutent que Vogiokli ne pouvait ar- 
roser ses terres par la rigole I.K.H. ; 

Que leur intention est manifeste de 
vQuloir par là donner à entendre que 
le seul moyen pour Vogiokli d'arroser 
efficacement ses terres était de se 
servir de la rigole C .D. ; 

Or attendu que le contraire ressort 
des constatations du' juge euquêteur 
qui a parfaitement reconnu que Vogio- 
kli pouvait se servir de la rigole B.I. , 
laquelle déversait les eaux d'arrosage 
par les points H. E. F. jusqu'aux terres 
de Vogiokli sises au point G. ; 

Attendu qu'ainsi analysées les dépo- 
sitions des témoins qu'a fait entendre 
Vogiokli n'établissent point qu'il ait 
exercé sur la rigole litigieuse des actes 
de possession bien caractérisés et de 
nature à donner ouverture à une action 
.en réintégrande ; 



Par ces Motifs 



Statuant sur l'appel relevé du juge- 
ment du Tribunal de Justice Sommaire 
de Mansourah du 16 Avril 1896. 

Dit n'y avoir lieu à s'arrêter aux 
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chefs de reproche formulés par les 
appelants ; 

Appréciant toutefois la valeur in- 
trinsèque des témoignages recueuillis 
dans l'enquête, les déclare non pro- 
bants; 

En conséquence : 

Infirme le jugement attaqué : 

Dit le Sieur Panayotti Vogiokli mal 
fondé en sa demande. 

Le condamne en tous dépens de 
première instance y compris ceux de 
l'expertise et ceux d'appel. 



Alexandrie, le 11 Février 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 



I. Toute personne, quelle que soit 
sa nationalité ou sa religion peut 
être nommée par le Cadi en qualité 
de Moucheref, à la double condition 
qu'elle lui en paraisse digne et 
quelle accepte la mission qui lui 
est confiée. 

IL Les Tribunaux Mixtes sont 
compétents pour connaître de l'ac- 
tion en responsabilité contre un 
Moucheref quand VElam Charei 
du Cadi qui le désigne est clair et 
ne prête pas à interprétation. 

III. Le Moucheref est un simple 
Conseil judiciaire; son adjonction 
au tuteur a pour but de protéger 
plus efficacement les intérêts des 
mineurs en exigeant sa coopération 
dans l'administration, et pour sanc- 
tion la nullité des actes passés par 
le tuteur seul ; il n'intervient dans 
l'administration que lorsque son 
avis est requis par le tuteur, et il 
ne répond que des actes auxquels, 
consulté^ il a donné son consente- 
ment. 
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Hoirs Dimitri Dahan et Consorts 
Av. Lemoine et Verità 

contre 

Hoirs Alexandre Dahan et C ts 
Av. Socoli et Colucci. 

La Cour, 



Sur le 2 me moyen: 

Attendu que la nature des fonctions 
que Dimitri Dahan avait à exercer 
dans l'administration de la succession 
est clairement indiquée dans l'Elam 
Gharieh du 14 Saffer qui l'y nomme; 

Qu'il s'agit donc au procès, non de 
décider une question de tutelle ainsi 
que le prétendent à tort les appelants, 
mais simplement de comprendre le dit 
Elam Gharieh, de rechercher ou plu- 
tôt de constater quel mandat il a 
conféré à leur auteur et d'appliquer 
ensuite les principes qui le régissent 
en droit musulman au point de vue 
de la responsabilité que D. Dahan a 
pu encourir de ce chef; 



Que, restreinte dans ces termes, la 
question ne rentre point dans les ma- 
tières énumérées à l'article 4 du Code 
civil et c'est à bon droit dès lors que 
les premiers juges ont refusé le sursis 
demandé ; 

Sur le 3 me moyen; 

Attendu que des termes de la de- 
mande faite par William Raiss au 
Cadi, de la dénomination consacrée 
et adoptée par rElam-Charieh du 14 
Saffer et de la nature même des de- 
voirs qu'il trace, il résulte d'une façon 
indiscutable que le Mehkemeh n'a 
entendu nommer et n'a effectivement 
nommé D. Dahan qu'en qualité de 
Mouchref ; 

Qu'en effet William, qui représen- 
tait sa sœur veuve Dahan au Mehke- 
meh ne demandait son adjonction à 
la tutrice qu'à ce titre ; 

Que le Mehkemeh, seul compétent 
pour qualifier le mandat qu'il donnait, 
ne le désigne également que comme 
tel; 

Qu'enfin l'énumération des charges 
indiquées à l'Elam Gharieh et consis- 
tant à « saisir les biens revenant aux 
« mineurs, à les conserver etc. » est 
précédée par les mots : « Lo Cadi, 
adjoint D. Dahan comme Mouchref à 
la tutrice pour l'assister et l'aider 
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etc.... » qui indiquent bien que rini- 
tiative dans les actes de gestion doit 
émaner de la tutrice et qui caracté- 
risent ainsi le rôle et les attributions 
du Mouchref; 

Qu'il s'ensuit que la responsabilité 
de Dimitri Dahan doit être appréciée 
suivant les principes qui régissent en 
droit musulman les Mouchrefs ; 

Or attendu qu'il est constant en 
droit musulman et universellement 
enseigné que l'adjonction d'un Mou- 
chref au tuteur a pour but de protéger 
plus efficacement les intérêts des mi- 
neurs en exigeant sa coopération dans 
l'administration et pour sanction la 
nullité des actes accomplis par lé tu- 
teur sans cette participation du dit 
Mouchref ; 

Que la priorité pour garder les biens 
et l'initiative dans l'Administration 
appartiennent dans ce cas au tuteur 
lequel est seulement obligé pour pou- 
voir valablement administrer, de pro- 
voquer et d'obtenir l'avis et l'adhésion 
du Mouchref ; 

Que le Mouchref, simple conseil 
judiciaire, n'intervient donc que lors- 
que son consentement est requis, et, 
que, dépourvu de toute surveillance 
absolue sur le tuteur, il ne saurait 
être tenu responsable de l'administra- 
tion générale de ce tuteur, ni de fautes 



d'inaction pour défaut de surveillance, 
mais seulement des suites des actes 
auxquels, consulté, il a donné son 
consentement ; 

Attendu qu'en faisant application 
de ces principes à la cause, on est 
nécessairement amené à déclarer mal 
fondée l'action des hoirs Alexandre 
Dahan en reddition de compte en tant 
que dirigée contre les hoirs Dimitri 
Dahan ; 

Que cette solution s'impose d'autant 
plus qu'en fait, la dame Elisabeth a 
agi comme si l'Eman Gharieh n'exis- 
tait pas; . . 

Que c'est ainsi qu'elle ne prit l'initia- 
tive d'aucun inventaire des biens des 
mineurs et ce contrairement au dit 
Elam ; 

Que des lettres par elle produites 
aux débats,, lettres où Aidé lui écrivait 
en 1887 « William est docile et se 
laisse conduire par moi, les comptes 
sont exacts ; William mène activement 
avec moi le trafic » il résulte que lais- 
sant complètement de côté Dimitri 
Dahan, elle faisait du dit Aïdé le véri- 
table administrateur, le guide et le 
contrôleur de son frère William ; 

Qu'elle ne pensa pas d'avantage 
à Dimitri Dahan, lorsqu'en 1890 elle 
eût à aviser aux moyens de sauver la 
fortune compromise des mineurs, 
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chargeant de ce soin plutôt le sieur 
Seffer, ni lorsque dans la même année 
elle assigna son frère seul en reddi- 
tion de compte de la succession, ni 
enfin en 1891, lorsqu'elle eût à tran- 
siger avec Menasce flgli et G ie : . 

Que condamner, dans ces conditions, 
les héritiers de Dimitri Dahan qui, 
étant donnée la nature de son mandat, 
ne tenait pas des registres, à rendre 
compte de toute la gestion de la suc- 
cession, serait donner au mandat du 
Mouchref des conséquences contrai- 
res, non seulement au droit qui régit 
la matière mais aux prévisions des 
parties elles-mêmes ; 

Attendu, il est vrai, que les intimés 
semblent vouloir faire découler une 
cause de responsabilité générale du 
fait que William Raïs aurait admi- 
nistré la succession Dahan en vertu 
d'une procuration sous seing privé qui 
lui aurait été donnée le 15 Avril 1880 
par la dame Elisabeth et par Michel 
Ayoub Dahan, fondé de pouvoirs de 
Dimitri Dahan, que ce dernier, au- 
rait de la sorte pris part à tous les- 
actes de gestion accomplis par Raïs 
sur la base de la dite procuration, et 
devrait alors répondre des faits et 
gestes du dit mandataire et consé- 
quemment rendre compte de la dite 
administration ; 



Mais attendu que rien n'autorisait 
Michel Ayoub Dahan à signer cette 
procuration au nom de Dimitri Dahan; 

Attendu que s il résulte en effet de 
rEIam-Chaiïeh du 14 Saffer qu'il 
avait les pouvoirs d'accepter pour 
lui les fonctions du Mouchref et s'il est 
reconnu qu'il était son fondé de pou- 
voir général et le directeur de ses 
affaires commerciales, rien au con- 
traire n'établit qu'il avait les pouvoirs 
voulus pour exercer en son lieu et 
place des fonctions aussi délicates que 
celles du Mouchref et de signer pour 
lui la procuration sus-visée; 

Attendu que toute cause de respon- 
sabilité générale pouvant justifier une 
demande en reddition de compte étant 
ainsi écartée, il serait superflu d'ap- 
précier les autres actes invoqués, tels 
que ventes des actions, emprunts faits 
à la succession et cession d'hypo- 
thèque à Raïss ; ' 

Que ces actes, dofit les intimés ne 
semblent faire état que pour en faire 
découler la preuve de l'acceptation 
du mandat du Mouchref par Dimitri 
Dahan, ne sauraient dans tous les cas 
servir de base à une action en ren- 
dement de comptes mais plutôt à une 
action en responsabilités particulières 
à faire valoir par procès séparé; 

Attendu même qu'en les examinant 
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par surabondance à ce dernier point 
de vue, on n'y rencontre le principe 
d'aucune responsabilité personnelle à 
l'auteur des appelants; 

Que le seul acte qu'il aurait con- 
seillé, si la signature y apposée était 
la sienne, c'est-à-dire la vente de 17 
actions de la Société Mark s Buildings, 
a été une opération fort avantageuse 
pour la succession, du moment qu'il 
est péremptoirement établi et non 
contesté que la valeur de ces actions, 
au lieu de monter, a, au contraire, 
baissé depuis, à raison de 40 Lstg. 
par action, et que le produit en a été 
encaissé par le banquier de la suc- 
cession Aidé et non par Menasce à 
titre de supplément de garanties d'une 
créance qui ne naissait pas encore ; 

Attendu, en ce qui concerne le 
billet de 104.476 P. T. endossé dès 
l'origine sans son intervention à Aidé 
et par celui-ci à Sursock, qu'il n'en a 
retiré aucun profit et qu'il en a payé 
le montant à la succession elle-même ; 

Attendu, enfin, qu'en cédant ses 
hypothèques à Raïss, D. Dahan ne 
pouvait avoir pour but ni de permettre 
à Raïs de favoriser Aïdé, car on était 
en 1883 et le compte courant ne s'ou- 
vrit qu'en 1888, ni de s'enrichir lui- 
même au détriment de la succession 
puisqu'il garantissait le prix de la 



cession et qu'en vertu de cette garantie 
il a plus tard payé l'intégralité de ce 
prix à Menasce et fils auxquels Raïss 
seul avait cédé les dites hypothèques 
en garantie du dit compte courant ; 

Que si donc la somme payée à 
Dahan provient de la succession el 
non de Raïss. ce dernier seul doit 
répondre des suites de cette subro- 
gation consentie par lui sans aucune 
intervention du dit Dimitri Dahan ; 

Attendu qu'il échet dès lors de 
débouter les hoirs Alexandre Dahan 
et la dame Elisabeth des fins de leur 
demande et conclusions respectives; 



Par ces Motifs : 



Et écartant toutes conclusions plus 
amples ou contraires ; Confirme le 
jugement attaqué dans celles de ses 
dispositions que rejettent les excep- 
tions d'irrecevabilité et d'incompé- 
tence ci-dessus mentionnées; l'infirme 
pour le surplus-, et, statuant à nou- 
veau ; 

Déboute les hoirs Alexandre Dahan, 
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et la dame Elisabeth Raïss V e Dahan 
de leur demande et conclusions à 
l'égard des appelants ; 

Alexandrie le 18 Février 1897. 

Le Président, 

DE KOR1ZMICS. 



SOMMAIRE. 



S'il est de principe que le serment 
valablement déféré doit être admis 
par le juge, il est certain aussi que 
le juge peut se dispenser de l'admet- 
tre lorsque les faits contestés par 
la partie qui défère ce serment, se 
trouvent amplement établis par les 
preuves produites au procès. 



Georges Averofp 



Av. Socolis, 



contre 



B. Tilche et Fils 
Av. Castro, 

Ahmed Epfendi Gharib 
défaillant. 

La Cour, 



Attendu que Georges Averoff a fait 
appel de ce jugement et que, renon- 
çante tout autre moyende contestation, 
il a déféré d'abord à Giacomo Tilche, 
l'un des membres de la société B.Tilche 
et Fils, puis, celui-ci étant décédé, à 
Moïse Tilche,autre membre de la même 
société, le serment décisoire sur la 
sincérité de l'acte de dation en paie- 
ment du 16 Mai 1892 ; 

Attendu que s'il est de principe que 
lorsque le serment est valablement 
déféré, le juge est, en général, tenu 
de l'admettre, il est certain aussi qu'il 
peut se dispenser de le faire lorsque 
les faits contestés par la partie qui 
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défère ce serment, se trouvent ample- 
ment établis par les preuves produites 
au procès ; 

Attendu que dans l'espèce la réalité 
de la créance de B. Tilche et Fils et la 
sincérité de l'acte de dation en paie- 
ment du 16 Mai 1892, se trouvent 
démontrées par une série d'actes au- 
thentiques qui sont tous même anté- 
rieurs au jugement obtenu par Averoff 
contre Ahmed Gharib ; 

Qu'en effet, l'acte du 16 Mai 1892, 
a été consenti en paiement d'une dette 
résultant d'un acte authentique du 
3 Juillet 1891 ; 

Que ce dernier acte porte reconnais- 
sance, avec prorogation de terme, 
d'une dette plus ancienne résultant de 
cinq autres actes authentiques y re- 
latés, passés aux dates des 13 Décem- 
bre 1876, 18 Mars 1880, 7 Janvier 
1881, 5 Mai 1884 ; 

Qu'en présence de ces productions, 
le serment déféré apparaît comme inu- 
tile et vexatoire ; 



Par ces Motifs 



Rejetant comme inutile le serment 
déféré par Averoff à Moïse Tilche ; 



Déclare l'appel mal fondé et confirme 
en conséquence le jugement attaqué ; 

Condamne l'appelant aux dépens de 
son appel ; 

Alexandrie le 18 Février 1897. 

Le Président, 

DE KOR1ZMIGS. 



SOMMAIRE. 

Succession israélite; Curateurs 
nommés par ordonnance du 
grand Rabbin ; Revendication 
par un tiers de partie des biens 
laissés par le défunt; Référé; 
Ordonnance de nomination 
d'un séquestre ; Compétence. 

En ordonnant, sur la demande 
d'un tiers revendiquant, qu'un fonds 
de commerce laissé par un commer- 
çant israélite décédé, sera remis à 
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un séquestre provisoire avec mission 
de l'inventorier et de le gérer ,le juge 
des référés statue dans les limites 
de sa compétence. 

L ordonnance du grand Rabbin 
qui a nommé des curateurs à cette 
succession, ne saurait faire obstacle 
au droit pour le revendiquant de 
provoquer et pour le juge d'ordon- 
ner une mesure de sauvegarde des 
intérêts engagés. 



César Aghion et Consorts 
Av. Padoa Bey 

contre 



J. LlEPMANN 



Av. G. Castro. 



La Cour, 

Attendu que par exploit de l'huissier 
Létis du 13 Février 1897 les Sieurs 
Aghion et Salama, agissant en qualité 
de curateurs provisoires de la succes- 
sion Isaak Hassan, désignés comme 
tels par une ordonnance du Grand 
Rabbin d'Alexandrie en date du 22 Jan- 
vier 1897, ont relevé appel de l'ordon- 
nance du juge des Référés d'Alexandrie 



du 30 Janvier dernier laquelle avait, 
conformément à une demande des 
intimés, nommé un séquestre avec 
mandat de procéder à l'inventaire des 
marchandises se trouvant dans un 
magasin sis à Alexandrie et d'admi- 
nistrer le fonds de commerce ayant 
appartenu à feu Isaak Hassan ; 

Attendu que les appelants font valoir 
que si les intimés tenaient à la nomi- 
nation d'un séquestre, ils auraient dû 
simplement demander que simultané- 
ment à l'inventaire à faire par les soins 
des curateurs désignés, le Greffier du 
Tribunal Mixte dressât un procès- 
verbal, d'après lequel le séquestre 
prendrait possession ; 

Qu'en nommant un séquestre avec 
mission d'inventorier les marchan- 
dises et d'administrer le fonds de 
commerce, le juge des référés aurait 
en réalité fait échec à l'ordonnance 
susvisée du Grand Rabbin, autorité 
compétente en l'espèce, et outrepassé 
ainsi les limites tracées à la juridiction 
mixte ; 

Attendu que personne n'a contesté 
la valeur de l'ordonnance rabbinique 
et qu'au contraire le juge des référés, 
dans son ordonnance attaquée, a ex- 
pressément déclaré que provision est 
due à la dite ordonnance, comme 
émanant de l'autorité du statut person- 
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nel du défunt Isaak Hassan, sujet local 
et de religion israélite; 

Mais attendu que parmi les biens 
de la succession se trouve un fonds de 
commerce exploité dans le magasin 
en question; que la maison Liepmann 
et G ,e s'appuyant sur un contrat, en 
apparence incontestable, du 17 Mars 
1891, prétend que les marchandises 
garnissant le magasin, de même que 
tout le fonds de commerce, appartien- 
nent en vérité à elle, la maison Liep- 
mann, et que le défunt Hassan n'avait, 
vis-à-vis d'elle, que la position d'un 
employé salarié jusqu'à l'extinction 
d'une dette de P.T. 534,031 dont il 
s'est reconnu débiteur par le contrat 
précité; 

Qu'il s'agit dès lors d'une contesta- 
tion sur la propriété du fonds de com- 
merce, contestation qui ne peut être 
décidée que par la juridiction mixte; 

Que cette juridiction, compétente 
pour le fond, peut incontestablement 
ordonner des mesures conservatoires, 
exigées par les circonstances, en vue 
de sauvegarder les intérêts de toutes 
les parties; 

Que la juridiction purement graci- 
euse, revenant en cette matière de 
succession à l'autorité du statut per- 
sonnel, ne saurait former obstacle à 
ce que la juridiction contentieuse, 



compétente en l'espèce, suive son 
cours, de même que dans le cas d une 
faillite, prononcée après le décès d'un 
commerçant, c'est le syndic qui pro- 
cède à l'inventaire et qui administre 
les biens de la succession en faillite; 

Que le séquestre, nommé par le juge 
des référés, agit d'ailleurs au nom de 
tous les ayants-droit, dont les intérêts 
se trouvent ainsi sauvegardés et qui 
ont naturellement la faculté d'assister 
lors de la confection de l'inventaire et 
de demander même que leurs dires et 
observations soient insérés au procès- 
verbal à dresser par le Greffier; 

Attendu, par conséquent, que le 
juge des référés n'a point outrepassé 
ses pouvoirs, mais a sainement appré- 
cié les circonstances de la cause en 
nommant un séquestre avec mission 
de procéder à l'inventaire et d'adminis- 
trer le fonds de commerce dont il 
s'agit; 

Que l'appel des Sieurs Aghion et 
Salama doit donc être rejeté ; 

Attendu, pour ce qui concerne l'ap- 
pel incident relevé par les intimés, 
qu'il est dirigé contre un passage de 
l'ordonnance interprétative rendue par 
le juge des référés le 12 février dernier, 
ordonnance qui n'est pas produite en 
appel ; que l'appel incident est donc* 
irrecevable ; 
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Qu'il est à présumer, d'ailleurs, que 
par les mots: « effets non échus » le 
juge ait voulu viser tous les effets de 
commerce dont le paiement n'avait pas 
encore été effectué lors de rentrée en 
fonction du séquestre désigné; 

Adoptant au surplus les motifs du 
premier juge; 



Par ces Motifs: 



Ecartant toutes fins et conclusions 
plus amples ou contraires; 

Déclare mal fondé Pappel interjeté 
contre l'ordonnance du j uge des référés 
d'Alexandrie en date du 30 Janvier 1897 
et en déboute les appelants; 

Dit que la dite ordonnance sortira 
son plein et entier effet; 

Déclare irrecevable l'appel incident 
interjeté par les intimés ; 

Condamne les appelants aux frais 
de la présente instance d'appel. 

Alexandrie, le 24 Février 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

I. Une dette de jeu n'a aucun 
caractère d'obligation civile don- 
nant ouverture à une action en 
justice. (C.C. art. 148; - C.N. 1 131 , 
1133 et 1965). 

II. // y a lieu de considérer comme 
dette de jeu toute dette contractée 
à l'occasion du jeu envers une per- 
sonne qui y a pris part ou qui y était 
directement ou indirectement inté- 
ressée. 

III. Le caractère illicite de la dette 
peut être établi par un ensemble de 
présomptions graves, précises et 
concordantes. 



Michel Jean Anhouby 
Av. Rosemberg 

contre 

Léon Deleuze et consorts 
Av. Manusardi. 

La Cour, 

Attendu que la demande a pour 
objet d'obtenir des héritiers de feu 
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H. Deleuze le paiement d'un billet 
souscrit par leur auteur au profit d'un 
sieur Emile Bernard et par celui-ci 
cédé à l'appelant J. Anhouri ; 

Attendu que les défendeurs, intimés 
en appel, opposent à la demande une 
exception de nullité de titre, en sou- 
tenant qu'il s'agirait en l'espèce d'une 
obligation dénuée d'une cause certaine 
et licite; qu'ils soutiennent qu'elle 
n'aurait d'autre cause que le jeu ; 

Attendu qu'il faut considérer comme 
dette de jeu toute dette contractée à 
V occasion du jeu envers une personne 
qui y a pris part ou qui était directe- 
ment ou indirectement intéressée ; 

Qu'une telle dette n'aaucun caractère 
d'obligation civile, donnant ouverture 
à une action en justice, selon une 
règle d'équité et de droit naturel, con- 
sacrée par la plupart des législations 
positives (Gode Civil Egyptien art. 11 
et 148; - C. Proc. art. 316; - Règle- 
du 21 Novembre 1891 art. 7) ; 

Attendu que ce point de doctrine 
n'a pas été contesté par l'appelant, 
lequel se borne à soutenir, en s'ap- 
puyant sur le jugement dont appel, 
qu'en fait le caractère illicite de 
l'obligation litigieuse ne serait pas 
acquis au procès; 

Qu'il s'agit donc de savoir si en 
l'espèce, ce caractère illicite peut être 



tenu pour démontré par des présomp- 
tions suffisamment précises et con- 
cordantes ; 

Attendu que le billet souscrit par 
feu H. Deleuze fournit déjà des élé- 
ments de suspicion, en ce qu'il n'ex- 
prime ni la cause de la dette, ni 
même son montant exact ; 

Que la non mention de la cause est 
évidemment dénature à faire supposer 
une cause inavouable; 

Que le fait de n'y avoir mentionné 
que la somme due sans spécification 
des unités ou espèces, laisse d'autre 
part entrevoir que la dette n'était pas 
certaine ou sérieuse dans la pensée 
du souscripteur du billet en litige; 

Attendu que la correspondance 
versée au dossier ne révèle que des 
rapports de jeu, entrepris en commun 
dans un but de spéculation, ou pour 
employer le langage des parties « dans 
« le but d'exploiter la jeunesse ayant 
« le sac » ; 

Qu'il importe de constater que 
l'appelant n'oppose à cette correspon- 
dance aucune lettre, aucun document 
quelconque, d'où l'on puisse inférer 
qu'il ait jamais existé entre les parties 
d'autres relations que des rapports de 
jeu; 

Attendu que le bénéficiaire du billet 
cédé à l'appelant n'a fourni, lors de 
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l'interrogatoire sur faits et articles 
auquel il a été soumis, aucune expli- 
cation précise et satisfaisante sur 
l'origine de la dette ; 

Que les espèces qu'il prétend avoir 
avancées à diverses reprises à feu 
H. Deleuze ne concordent pas avec la 
somme indiquée dans le billet litigieux, 
qu'il s'agisse de francs ou de piastres 
au tarif; 

Que son allégation d'avoir fait des 
avances plus considérables que celles 
mentionnées dans lacté de reconnais- 
sance de dette, laisse entrevoir une 
fois de plus qu'il s'agissait, dans la 
pensée des parties elles-mêmes, d'une 
dette non civilement obligatoire; 

Attendu qu'il est, d'autre part, 
invraisemblable que le bénéficiaire du 
billet ait fait à diverses reprises à feu 
Deleuze des avances de fonds, sans 
en requérir aucune quittance et sans 
qu'il soit resté aucune trace de ces 
avances dans la correspondance des 
parties ; 

Attendu que dans les circonstances 
prémentionnées de la cause, il est 
impossible d'attribuer au billet liti- 
gieux du 17 Avril 1894 une autre 
cause, que celle d'un règlement de 
comptes pour dettes de jeu, alors 
surtout que la correspondance relève 
des envois de fonds faits en Mars 1891 



par feu Deleuze au bénéficiaire du 
billet; que toutes ces circonstances 
fournissent un ensemble de présomp- 
tions suffisamment précises et con- 
cordantes à l'appui de l'exception de 
nullité soulevée par la partie défende- 
resse ; 



Par ces Motifs; 



Réformant le jugement dont appel 
du 12 Juin 1895. 

Déboute l'appelant de la demande 
introduite à sa requête par exploit du 
14 Juillet 1894 et le condamne aux 
dépens. 



Alexandrie, le 25 Février 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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Abordage à la sortie du port 
d'Alexandrie; action devant le 
Tribunal de commerce mixte 
de cette ville; compétence. 

En cas d'abordage de deux na- 
vires étrangers de nationalité dif- 
férente dans les eaux du port 
d'Alexandrie, le défendeur est va- 
lablement cité devant le Tribunal 
de commerce mixte de cette ville. 

La compétence de cette juridiction 
résulte des dispositions de Vart. 14 
§2° du C. Civil. 



A. Stross es q. 



Av. Lunel 



contre 



John Jones ès-q. Av. Aicard 

H. Logess Av. Padoa Bey. 

La Cour, 

Sur l'incompétence : 

Attendu que, s'il est vrai que la 
Compagnie de navigation " Deulche 



Levante Linie " n'a pu être assignée 
devant le Tribunal d'Alexandrie en 
vertu de l'art. 35, alin. 3 du Gode de 
Procédure, puisqu'en cette ville elle 
ne possède pas une succursale à pro- 
prement parler, mais une simple 
agence, il ne s'ensuit point que le 
Tribunal de Hambourg, (son siège 
social) ait élé seul compétent à statuer; 
Que le Tribunal du domicile du 
défendeur, est, il est vrai, seul com- 
pétent en l'absence d'un cas spécial 
attributif de juridiction; mais du mo- 
ment que le défendeur, en l'espèce la 
" Deutsche Levante Linie " est un 
étranger non domicilié dans le pays, 
il est soumis, en vertu de la disposi- 
tion claire et précise de l'art. 4 alin. 2 
du Gode Civil à la juridiction mixte 
établie en Egypte et en l'espèce à 
celle du Tribunal d'Alexandrie, l'abor- 
dage ayant eu lieu à la sortie du port 
d'Alexandrie, donc incontestablement 
dans les eaux territoriales Egyptien- 
nes; 



Par ces Motifs: 



Confirme le jugement attaqué en 
tant qu'il a retenu la compétence du 
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Tribunal d'Alexandrie et la validité de 
l'exploit d'assignation ; 

Alexandrie, le 3 Mars 1897. 

Le Président, 

DE KORIZM1CS. 



SOMMAIRE. 

Congés ; révocations ; licencie- 
ments ; mise à la retraite des 
fonctionnaires et employés au 
service du Gouvernement : li- 
mites des pouvoirs adminis- 
tratifs; compétence de l'auto- 
rité judiciaire. 

S'il appartient à l'autorité admi- 
nistrative de prononcer sur les con- 
gés, révocations, licenciements et mi- 
ses à la retraite des fonctionnaires 
et employés au service du Gouver- 
nement, il appartient au contraire 



àl autorité judiciaire de statuer sur 
les réclamations d'indemnités ou de 
pensions auxquelles ces mesures ad- 
ministratives peuvent donner lieu. 
Les décisions des conseils de disci- 
pline ou conseils spéciaux à V égard 
des employés licenciés, révoqués ou 
mis à la retraite, rentrent dans la 
catégorie des mesures administra* 
tives qui restent soumises à l'appré- 
ciation des Tribunaux lorsqu'elles 
donnent lieu à des réclamations pour 
violation de droits acquis. 



Hassan Mahmoud Soultan. 
Av. Giuliotti. 

contre 

Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati. 



La Cour, 

Sur l'appel principal de Hassan Mah- 
moud Soultan ; 

Attendu que, s'il appartient à l'au- 
torité administrative de prononcer sur 
les congés, révocations, licenciements 
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et mises à la retraite des fonctionaires 
et employés au service du Gouver- 
nement, il appartient au contraire à 
Pautorité judiciaire de statuer sur les 
réclamations d'indemnités ou de pen- 
sions auxquelles ces mesures admi- 
nistratives peuvent donner lieu ; 

Que les décisions des conseils de 
discipline ou conseils spéciaux, à l'é- 
gard des employés licenciés, révoqués 
ou mis à la retraite, rentrent dans la 
calégoriedes mesures administratives, 
qui restent soumises à l'appréciation 
des Tribunaux, lorsqu'elles donnent 
lieu à des réclamations ; 

Attendu, dans l'espèce, que les dé- 
cisions disciplinaires prises à l'égard 
de. Hassan Mahmoud Soultan, et qui 
ont eu pour effet de réduire le mon- 
tant de la pension à laquelle il aurait 
pu prétendre, sont justifiées par la 
gravité des faits relevés et constatés 
à sa charge ; 

Que ces décisions ne peuvent donc 
être considérées comme portant at- 
teinte à des droits acquis ; 

Sur l'appel incident du Gouverne- 
ment ; 

Adoptant les motifs des premieis 
juges ; 



Pab ces Motifs 



Disant droit tant sur l'appel prin- 
cipal que sur l'appel incident les dé- 
clare mal fondés ; 

Confirme en conséquence le juge- 
ment attaqué, et condamne l'appe- 
lant aux dépens ; 

Alexandrie le H Mars 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Décisions des Tribunaux Indi- 
gènes ; Exécution contre une 
partie revendiquant la qualité 
d'étranger; Opposition; Référé; 
Compétence du juge mixte; 
Ultra petita; Dépens. 
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Un commandement constitue une 
menace d'exécution suffisante pour 
qu'il y ait urgence à en arrêter pro- 
visoirement les effets. 

Le juge des référés est compétem- 
ment saisi à cette Jin. 

En présence d'un arrêt souverain 
qui a reconnu à une partie la qua- 
lité de personne mixte, le juge des 
référés de la juridiction mixte est 
suffisamment autorisé à ordonner 
que toutes poursuites en vertu de 
décisions rendues par les Tribu- 
naux indigènes contre cette partie 
demeureront suspendues. 

Il statue au contraire en dehors 
de sa compétence et ultra petita 
lorsqu'en l'absence d'ailleurs de 
toutes conclusions à cette fin, il pro- 
nonce la nullité des décisions servant 
de base au commandement. 

Le juge des référés est compétent 
pour statuer sur les dépens de l'in- 
cident vidé par son ordonnance 
lorsqu aucune instance au principal 
ne se trouve encore engagée. 



Abdel Khalek Ibrahim et G le 
Av. Bédarrides, 

contre 

Municipalité d'Alexandrie 
Av. Schiarabati, 

Mohamed Effendi Fathi, 
Défaillant. 



La Cour, 

Attendu qu'il est établi au débat 
qu'à la date du 11 Juin 1896, un com- 
mandement tendant au paiementd'une 
somme principale de P.T. 1750, a été 
signifié à la Municipalité d'Alexandrie 
à la requête de Abdel Khalek Ibrahim 
et de Mohamed Ibrahim ; 

Que ce commandement, du ministère 
de Mohamed Fathi, huissier près les 
Tribunaux Indigènes d'Alexandrie, 
était fait en vertu: 1° d'un jugement 
de condamnation en date du 20 Février 
1896, rendu par le Tribunal Indigène 
de Justice Sommaire d'Alexandrie; 2° 
d'un second jugement rendu sur appel 
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par le Tribunal Civil Indigène de la 
même ville à la date du 7 Mai 1896; 

Que ce second jugement, intervenu 
après rejet d'un déclinatoire d'incom- 
pétence présenté par la Municipalité et 
refus de celte dernière de conclure au 
fond, prononçait l'annulation de la 
procédure d'appel; 

Attendu qu'en présence du com- 
mandement du 11 Juin 1896 qui cons- 
tituait, sinon un acte d'exécution, tout 
au moins une menace certaine d'exé- 
cution, il y avait urgence pour la Mu- 
nicipalité à en arrêter immédiatement 
les effets; 

Que la Municipalité, soutenant 
d'autre part, en s'autorisant d'un arrêt 
souverain de la Cour d'Appel mixte 
d'Alexandrie, qu'elle n était pas justi- 
ciable des Tribunaux Indigènes et que 
ces derniers, dépourvus à son égard, 
non seulement de toute compétence, 
mais même detoutdroit de juridiction, 
n'avaient pu valablement prononcer 
des condamnations contre elle, la 
contestation des titres qui servaient de 
base au commandement présentait un 
caractère trop grave et trop sérieux 
pour que l'exécution poursuivie ne fût 
pas provisoirement arrêtée; 

Qu'à ce double point de vue le juge 
des référés a été valablement saisi et 
avait compétence pour statuer sur la 



demande de sursis à toute exécution, 
telle qu'elle avait été formulée dans la 
citation de la Municipalité du 13 Juin 
1896; 

Attendu, toutefois, qu'il est objecté 
par les appelants que le juge de référé 
nés estpasborné à ordonnerqu'aucune 
suite ne serait provisoirement donnée 
au commandement, mais qu'il a statué 
en dehors de sa compétence et même 
ultra pet i ta en déclarant nuls les ju- 
gements qui avaient servi de base au 
commandement et en prononçant une 
condamnation aux dépens contre les 
défendeurs en référé; 

Attendu quant au chef d'annulation 
des jugements, que le grief est fondé, 
mais qu'il suffit pour y faire droit 
d'émender sur ce point la décision 
rendue; 

Qu'en ce qui concerne la condam- 
nation aux dépens, il appartenait au 
contraire au juge de la prononcer 
dans l'espèce : 

Qu'en effet, si en principe il doit être 
réservé au juge du principal de statuer 
sur les dépens exposés en référé, cette 
règle n'est cependant applicable qu au 
cas où l'instance, au principal se 
trouve déjà engagée; 

Qu'à défaut d'instance pendante au 
principal, il appartient au juge de référé 
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c'e statuer sur les dépens de l'incident 
vidé par son ordonnance: 

Attendu que l'huissier Moh d Fathi 
ne comparaît pas ni personne pour 
lui, quoique régulièrement intimé; 



Par ces Motifs: 



Statuant par défaut faute de com- 
paraître à l'égard de l'huissier Moh ed 
Fathi; 

Reçoit Abdel Khalek Ibrahim et 
Mohamed Ibrahim dans leur appel et 
y faisant droit ; 

Infirme l'ordonnance attaquée, mais 
en tant seulement qu'elle a déclaré la 
nullité des jugements en vertu desquels 
le commandement du 11 Juin 1896 a 
été signifié ; 

Emendant sur ce chef ; 

Dit et juge qu'en déclarant cette 
nullité le juge de référé a statué en 
dehors de sa compétence et ultra 
petita ; 

Confirme au contraire pour le sur- 
plus la dite ordonnance notamment en 



ce qu'elle a pour objet de suspendre 
toutes poursuites en vertu des juge- 
ments et commandements sus-visés ; 

Compense les dépens d'appel. 



Alexandrie, le 11 Mars 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE, 

Avocat ; Mandat ; Limites; affir- 
mations; Jugement par défaut; 
Signification ; Délais d'oppo- 
sition. 



Aux termes de l'art. 49 C. Pr. C. 
les avocats peuvent se présenter 
comme mandataires sur leur simple 
affirmation et sous leur responsabi- 
lité. 
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En conséquence leurs déclarations 
portant que leur mandat a été limité 
et, par exemple, réduit à la mission 
de se présenter à V audience et de de- 
mander un renvoi, doivent être ac- 
ceptées comme vraies jusqu'à preuve 
contraire. 

Pareilles déclarations faites à 
l'huissier instrumentais au mo- 
ment ou celui-ci signifiait au do- 
micile de l'avocat un jugement par 
défaut obtenu contre la partie dont 
on le qualifiait mandataire, impli- 
quaient non pas qu'il avait reçu un 
mandat et que ce mandat avait été 
révoqué mais bien quil n'avait reçu 
aucun mandat ad litem. 

La partie se trouvant ainsi sans 
domicile élu, il y avait lieu pour 
la signification du jugement à l'ap- 
plication non pas de l'art. 9 C. C. 
mais des articles 51, 465, 466 du 
même code. 

Par suite, la signification du 
jugement n ayant été régulièrement 
faite ni à personne ni au domicile 
réel ou élu, Vopposition à ce juge- 
ment était restée recevable. 



Nasrsalla Sabbag Av. Mercinier 



contre 



1° 



Ida Lattes 



2° G. A. Reinlein Av. Manusardi 



La Cour, 

Attendu qu'aux termes de l'art. 49 
du Gode de Procédure les avocats 
peuvent se présenter comme manda- 
taires sur leur simple affirmation et 
sous leur responsabilité; 

Qu'il en suit, que jusqu'à preuve du 
contraire leur déclaration doit faire foi 
de l'existence, de l'étendue ou de la 
cessation du mandat ; 

Attendu, en conséquence, qu'en 
l'espèce, M e Lazaris ayant lors de la 
signification du 12 Décembre 1891 
déclaré à l'huissier instrumentale, 
qu'il n'avait eu que le mandat de se 
présenter à l'audience et de demander 
un renvoi, cette déclaration impliquait 
non pas une révocation de mandat 
mais l'absence d'un mandat de rece- 
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voir, pour N. Sabbag, la signification 
du jugement du 28 Novembre 1891 ; 

Attendu qu'à défaut d'un domicile 
élu en l'étude de M e Lazaris, l'huis- 
sier ne pouvait en aucun cas, laisser 
valablement copie du jugement à 
signifier au Gouvernorat en conformité 
de l'art. 9 du Gode de Procédure ; 

Qu'en effet, aux termes des disposi- 
sitions claires des articles 51, 465 et 
466 du Gode de Procédure, les signi- 
fications en cours d'une instance doi- 
vent, à défaut d'un domicile élu, être 
faites au Greffe et non plus au Gou- 
vernorat ; 

Attendu, du reste, qu'aux termes 
de l'article 373 du Gode de Procédure 
l'opposition aux jugements rendus par 
défaut faute de conclure est recevable 
dans la huitaine de la signification du 
jugement à personne ou à domicile 
réel ou élu outre les délais de distance; 

Attendu qu'en l'espèce la significa- 
tion du jugement du 28 Novemhre 
1891 n'a eu lieu par aucune des ma- 
nières susvisées et voulues par la loi; 

Que partant l'opposition par exploit 
du 19 Janvier 1892 était encore intro- 
duite dans les délais de la loi et a par 
conséquent été à tort déclarée irrece- 
vable par le jugement dont appel ; 

Attendu que tant qu'un jugement 
peut être attaqué par la voie de l'op- 



position, l'appel n'est pas recevable 
(art. 396 G. de Proc); 

Que par suite il y a lieu de remettre 
partie et cause devant les premiers 
juges, pour être statué sur le mérite de 
l'opposition ; 

Attendu que Sabbag déclare se dé- 
sister de l'appel que concurremment 
avec son opposition, il a' relevé le 
même jour et contre le même juge- 
ment ; 

Qu'il y a lieu de lui en donner acte. 



Par ces Motifs : 



Faisant droit à l'appel ; 

Infirme le jugement du Tribunal de 
Commerce d'Alexandrie du 27 Avril 
1895- 

Dit que l'opposition formée par 
exploit du 19 Janvier 1892 et reprise 
par celui du 13 Mars 1895 a été for- 
mée dans les délais de la loi ; 

En conséquence ; 

Renvoie partie et cause par devant 
les premiers juges pour être par eux 
statué sur le mérite de l'opposition au 
jugement de défaut du 28 Novembre 
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1891, condamne les intimés solidaire- 
ment et conjointement en tous dépens 
du présent arrêt et du jugement dont 
appel. 

Donne acte à Sabbag de ce qu'il se 
désiste de l'appel interjeté par acte du 
19 Janvier 1892. 

Alexandrie, le 11 Mars 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Meurtre; Ordonnance de non- 
lieu ; Responsabilité civile. 

L'ordonnance de non-lieu dont a 
bénéficié, devant la juridiction cri- 
minelle, V auteur d'un meurtre, ne 
saurait lier la juridiction civile, au 
point de vue des réparations pécu- 
naires qui pourraient être accordées 
aux ayants-droit de la victime, 



alors surtout que le rapport des 
médecins chargés de l'examen men- 
tal de l'inculpé, n'a pas conclu, d'une 
manière formelle et absolue, à l'ir- 
responsabilité. 



Comte Virgile Firmian 
Av. Fatica, 

Hoirs Panayotti Pappa et Consorts 
Av. Sterlin 

contre 

Georges Nungovigh Av. Lemoine. 



La Cour, 



Sur la responsabilité du Comte 
Firmian; 

Attendu que tout en appréciant à sa 
juste valeur le rapport des médecins, 
chargés par le Consulat d'Autriche- 
Hongrie du Caire d'examiner I état 
mental du Comte Firmian, ainsi que 
l'ordonnance de non lieu, rendue par 
le Ministère Public à Vienne et dont 
a bénéficié le Comte Firmian, il con- 
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vient de ne pas perdre de vue qu'il 
s est agi alors d'apprécier l'état mental 
d'un inculpé, soupçonné de meurtre; 

Que la maladie mentale de l'intimé 
actuel a pu motiver cette ordonnance 
de non-lieu (laquelle d'ailleurs ne lie 
pas la juridiction mixte) sans exclure 
néanmoins toute responsabilité civile 
responsabilité très-amoindrie, peut 
être, mais qui subsiste à moins qu'il ne 
soit prouvé d'une manière indubitable 
que l'auteur du fait poursuivi par la 
loi n'a eu aucune conscience de ses 
actes; 

Attendu que la Cour, par l'examen 
des faits et circonstances de l'affaire 
et l'étude du rapport médical n'a pu 
acquérir la certitude absolue que le 
Comte Firmian au moment où il a tué 
Panayotti Pappa, n'avait aucune cons- 
cience de ce qu'il faisait ; 

Que les médecins eux-mêmes ont 
soin de relever dans leur rapport toute 
la difficulté que présente l'examen et 
l'appréciation de l'état mental d'une 
personne qu'ils ne connaisaient pas, 
qui était venue au Caire en touriste 
quelques jours seulement avant le 
malheureux événement et sur la vie 
antérieure de laquelle ils n'ont pu re- 
cueillir que des données fort incom- 
plètes; 

Qu'on a pu constater que le Comte 



Firmian était un homme excentrique, 
mais que rien, absolument rien, n'est 
venu relever jusqu'au soir où il a tué 
Pappa qu'on avait affaire à un homme 
privé de sa raison ; 

Que les médecins ont opiné, entre 
autres, que la guérison complète du 
Comte Firmian serait chose peu pro- 
bable ; que sur ce point toutefois leur 
appréciation semble être contredite 
par les faits, puisqu'il n'est pas contesté 
qu'actuellement il ne se trouve pas 
enfermé dans un asile et qu'il n'est 
même pas pourvu d'un curateur ; 

Attendu que dans ces circonstances 
la Cour croit devoir se rallier à l'appré- 
ciation des premiers juges et écarter 
l'irresponsabilité absolue, au civil, do 
l'intimé; 



Par ces Motifs: 

Confirme. 

Alexandrie, le 17 Mars 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Demande en paiement; Excep- 
tion du défendeur assigné, tirée 
de l'existence d'une société; 
Exception de litispendance ; 
Cession; Exception de nullité; 
Absence d'objet ; Droits incer- 
tains et litigieux; 

Lorsqu'il riest justifié daucun 
acte établissant une société entre 
une partie et d autres personnes ni 
d % aucune publication de cette société, 
l'action dun créancier est valable- 
ment introduite contre la partie 
connue avec laquelle il a traité. 

Le fait que dans un ou plusieurs 
documents échangés entre les par- 
ties, le demandeur aurait lui-même 
ajouté au nom du défendeur la men- 
tion: « Et Compagnie » peut impli- 
quer la connaissance dune asso- 
ciation de fait, mais ne peut créer 
l'obligation pour le demandeur da- 
gir en justice contre une personne 
juridique et une raison sociale 
n'existant pas légalement. 

Au surplus, le défendeur contrac- 
tant qu'il ait agi en nom personnel 
ou comme gérant dune société de 
faiti n'en demeure pas moias, en 



vertu du principe de la solidarité, 
valablement appelé en justice. 

Lorsqu'à la suite d'une cession 
régulièrement notifiée, le cession- 
naire a actionné le débiteur cédé 
devant la juridiction compétente; ce 
débiteur ne saurait, en entamant de 
son côté, devant une autre juridic- 
tion, des procédures contre le cédant, 
se prévaloir dune exception de litis- 
pendance à l'enconte du cessionnaire. 

La cession dune facture compre- 
nant le prix de travaux et fourni- 
tures exécutés en vertu dune con- 
vention comprend en réalité le béné- 
fice de cette convention et porte par 
conséquent sur un objet déterminé 
et légalement cessible. 

Aucune disposition de loinHnter» 
dit de céder des créances non liqui- 
des ou litigieuses. 

Ghristo Fassola et Consorts 
Av. Ruelens, 

contre 

Ahmed Effendi Farid 
Av, Le Moine. 



La Cour, 

Sur l'exception de nullité de l'assi- 
gnation ou d'irrecevalité de la de- 
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mande, opposée par Ahmed Effendi 
Farid, à l'action de Christo Fassola, 
cessionnaire de Narsès Madjarian : 

Attendu qu'il n'est justifié d'aucun 
acte établissant une société entre 
Ahmed Farid et d'autres intéressés ni 
d'aucune publication de cette société. 

Que Tune des deux conventions 
passées entre Farid et Madjarian et 
divers reçus délivrés par ce dernier 
portent, il est vrai, la mention : 
« Ahmed Farid et G ie » mais que si 
les termes employés dans ces docu- 
ments impliquaient la connaissance 
par Madjarian d'une association de 
fait entre Farid et d'autres personnes, 
il ne résultait pas de cette information 
qu'il fût dans l'obligation de recon- 
naître dans cette association une per- 
sonnalité juridique et une raison 
sociale qui n'existaient pas légalement; 

Qu'en procédant en justice contre 
Ahmed Farid, le cessionnaire de Mad- 
jarian a procédé contre celui avec le- 
quel son cédant avait traité ; 

Que par suite, celui-ci, qu'il eût agi 
en nom personnel ou comme gérant 
d'une société de fait, en signant les con- 
ventions ne s'en trouvait pas moins, 
en vertu du principe de la solidarité, 
valablement appelé en justice pour 
répondre de l'engagement contracté ; 

Que c'est donc à tort que les pre- 



miers juges ont admis l'exception 
proposée ; 

Sur l'exception de litispendance 
ou de chose jugée. 

Attendu que la cession consentie 
par Madjarian à Fassolla porte la date 
certaine du 12 Août 1895 ; que cette 
cession a été régulièrement notifiée le 
19 Apût 1895 avec assignation en 
paiement devant le Tribunal de com- 
merce du Caire pour l'audience du 19 
Octobre 1895 ; 

Que Fassola étant étranger, son ac- 
tion se trouvait portée devant la seule 
juridiction compétente à son égard ; 

Que Farid ne saurait donc, pour 
arrêter cette action, se prévaloir des 
procédures qu'il aurait entamées et 
suivies devant la juridiction indigène 
postérieurement à l'assignation de 
Fassola et contre Madjarian qui n'était 
plus propriétaire de la créance; 

Qu'il conservait certainement le 
droit de discuter, soit la validité de la 
cession, soit le principe ou le chiffre 
de la créance cédée, mais que cette 
discussion ne pouvait plus se produi- 
re utilement que devant la juridiction 
mixte et contradictoirement avec le 
cessionnaire ; 

Qu'ainsi, quels qu'aient été ses agis- 
sements devant la juridiction indigè- 
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ne et qu'elles qu'aient été les condam- 
nations qu'il y a obtenues contre 
Madjarian, ces actes et ces condam- 
nations ne sauraient faire obstacle à 
la continuation de l'instance réguliè- 
rement introduite par Fassola ; 

Sur la nullité de la cession. 

Attendu que ce moyen de nullité 
semble se fonder sur ce double .motif 
1° que la cession ne comprendrait pas 
le seul objet cessible, c'est-à-dire le 
bénéfice des deux conventions inter- 
venues entre Farid et Madjarian, mais 
le montant d'une facture qui ne cor- 
respondrait à aucune transaction ef- 
fective entre les parties ; 2° qu'en tous 
cas elle comprendrait une créance ni 
certaine ni liquide et au contraire for- 
mellement contestée ; 

Attendu qu'il ressort de l'examen 
de la facture cédée par Madjarian à 
Fassola que cette facture se réfère aux 
fournitures faites en exécution des 
conventions précitées; qu'elle com- 
prend donc les sommes dues au four- 
nisseur ou prétendues par lui, c'est-à- 
dire précisément le bénéfice de ces 
conventions; 

Qu'il importe peu, à ce point de vue, 
que les éléments de la facture soient 
contestés en tout ou en partie ; qu'il 
suffît de retenir que dans l'intention 



du cédant la cession comprenait le 
bénéfice des conventions telles qu'il 
les interprêtait sauf au débiteur cédé 
à discuter cette interprétation ; 

Attendu quant au second motif, 
qu'aucune disposition de loi n'invalide 
la cession d'une créance parce qu'elle 
serait incertaine, non liquide ou liti- 
gieuse ; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur ayant 
conclu au fond en première instance, 
ses conclusions aux mêmes fins sont 
recevables devant la Cour qui pourrait 
ainsi prononcer au principal sans re- 
courir à révocation ; 

Mais attendu qu'en raison de l'in- 
suffisance des débats au fond tant en 
première instance qu'en appel, la 
Cour manque des éléments nécessai- 
res pour apprécier le mérite de la de- 
mande et des contestations qui lui sont 
opposées ; 

Qu'il convient donc de recourir à 
une expertise préalable; 



Par ces Motifs : 

Rejetant comme mal fondées toutes 
fins et conclusions contraires et disant 
droit sur l'appel, le déclare bien fondé; 
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Infirme en conséquence le jugement 
atlaqué et déclare l'action introduite 
par Christo Fassola, contre Ahmed 
Effendi Fari J recevable ; 

Avant dire droit au fond et tout 
droits et moyens des parties réservés ; 
Ordonne que les chaudières, battis, 
meules, condenseur et pompe à eau 
fournis par Madjarian soit à Ahmed 
Effendi Farid, soit à Ahmed Farid et 
C le , seront examinés par un expert qui 
recherchera et dira si ces divers ap- 
pareils dans leurs parties principales 
et dans leurs accessoires, dans leur 
installation, leur force et leur fonc- 
tionnement sont complets, et confor- 
mes aux stipulations arrêtées entre les 
parties dans leurs conventions des 18 
Novembre et 7 Décembre 1894 ; 

Lequel expert déterminera égale- 
ment la valeur des objets accessoires 
non mentionnés aux conventions, mais 
fournis par Madjarian et dira s'ils 
constituent ou non des fournitures 
nécessaires, implicitement dues par le 
fournisseur des appareils principaux. 
Commet à cette fin l'expert Baudot, 
ingénieur-mécanicien, lequel procé- 
dera dans les formes de droit après 
serment prêté devant Monsieur, le juge 
de service du Tribunal du Caire, le- 
quel pourra se faire suppléer par sim- 
ple ordonnance. 



Pour l'expertise faite et rapportée, 
être par les parties conclu et la Cour 
statué ce qu'il appartiendra. 

Dépens réservés. 
Alexandrie, le 18 Mars 1897. 

Le Président, 

DE KORIZM1CS. 



SOMMAIRE. 



Avaries ; caractère des avaries 
principales. — Caractère des 
frais causés par les avaries 
principales. — Action introdui- 
te devant la juridiction mixte 
par un sujet hellène contre un 
autre hellène et une seconde 
partie de nationalité différente; 
rejet de la demande en ce qui 
concerne la seconde partie ; 
compétence de juridiction 
mixte pour statuer sur le sur- 
plus du débat. 

Lorsque, contrairement à la pré- 
tention du demandeur, des avaries 
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ont été déclarées particulières , les 
frais causés par ces avaries ne sau- 
raient prendre un autre caractère 
et être considérés comme avaries 
communes. 

En principe, lorsqu'une instance 
a été engagée devant la juridiction 
mixte entre deux parties de même 
nationalité et une troisième de na- 
tionalité différente, cette juridic- 
tion, régulièrement saisie ab initio, 
reste compétente jusqu'à la solution 
définitive du débat, bien quau cours 
de V instance la troisième partie ait 
été mise hors de cause. 

Si, en certains cas, une solution 
donnée à un des chefs du débat, au 
cours de l'instance, a pu permettre 
d'en écarter l'élément étranger et 
de renvoyer les autres parties de- 
vant leur juridiction naturelle, c'est 
qu'alors les droits et moyens de ces 
parties ne devaient pas en être a- 
moindris ni compromis. 

Il en est autrement lorsque pareil 
renvoi expose l'une d'elles à des 
exceptions de prescription ou de 
déchéance et peut lui faire perdre 
le bénéfice de l'instruction déjà faite 
du procès. 



Antoine Gatramatos Av. Bouphidis, 

contre 

1° Louis Myriantopoulos 

Av. Gambas, 

2 () C îe d'Assurance Undérwriting 
and Agency C° 
Avocat Merciuier. 

La Cour, 

Sur Tappel du capitaine Gatramatos : 

En ce qui concerne ses conclusions 
principales tendant à faire considérer 
comme avaries communes des perles 
et dommages que son navire aurait 
subis dans sa voilure et dans sa 
coque pendant sa traversée de Batoum 
à Gonstantinople et de Constantinople 
à Alexandrie ; 

Vu les rapports de mer et les dé- 
clarations du capitaine et de son 
équipage ; 

Vu le rapport des experts nommés 
par le Tribunal de Commerce en date 
des 17 et 25 Avril 1896; 
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Vu les dispositions de l'article 238 
du Code deCommerçe maritime mixte; 

Adoptant les motifs des premiers 
juges ; 

En ce qui concerne ses conclusions 
subsidiaires relatives aux frais qu'il 
aurait faits pour son entrée dans le 
port d'Alexandrie et pour remédier à 
des voies d'eau qui seraient survenues 
dans la dernière partie de sa traverée; 

Vu les dispositions de l'art. 239 du 
Gode de Commerce maritime précité ; 

Attendu que le rejet des conclu- 
sions principales de l'appelant doit 
forcément entraîner le rejet de ses 
conclusions subsidiaires ; 

Que dès l'instant, en effet, que les 
avaries qui auraient été subies par 
le voilier grec La Marguerita pen- 
dant sa traversée de Constantinople 
à Alexandrie n'ont pas été considérées 
comme avaries communes, les frais 
qui n'auraient été que la conséquence 
immédiate et forcée de ces avaries, 
ne sauraient, contrairement aux dispo- 
sitions de l'art. 239 du C. Com Mar. 
précité, prendre ce caractère ; 

Sur l'appel incident du chargeur 
Louis Myriantopoulos : 

Attendu que l'instance actuelle a 
été régulièrement engagée par My- 
riantopoulos sujet hellène, contre le 



capitaine Catramatos, égalemeut su- 
jet hellène, et Ricard es- nom d'une 
nationalité différente ; 

Que la présence de Ricard ôs-nom, 
au débat ayant été nécessaire, la ju- 
ridiction mixte, seule compétente pour 
statuer en pareil cas entre toutes les 
parties, s'est trouvée valablement 
saisie ; 

Attendu qu'il est de principe, que 
la juridiction mixte , régulièrement 
saisie ab initio, reste compétente 
jusqu'à la solution du litige porté de- 
vant elle, alors même que par suite 
d'une décision intervenue au cours de 
l'instance sur un des chefs de la de- 
mande, les parties de même nationa- 
lité restent seules en présence ; 

Que si en certains cas, une solu- 
tion donnée à un des chefs du débat; 
au cours de l'instance, a pu permettre 
d'en écarter l'élément étranger et de 
renvoyer les autres parties de même 
nationalité , devant leur juridiction 
naturelle, c'était seulement lorsque 
leurs droits et moyens ne devaient 
pas en être amoindris ou compromis; 

Qu'il n'en pouvait être ainsi dans 
l'espèce où la procédure suivie par le 
chargeur, tant contre son assureur 
que contre le capitaine, constituait 
la sauvegarde de ses droits vis-à-vis 
de l'un et l'autre ; 
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Que dans une nouvelle action con- 
tre le capitaine le chargeur serait 
exposé à se voir repoussé par des pres- 
criptions ou des déchéances et serait 
en tous cas, privé du bénéfice des 
expertises intervenues devant la juri- 
diction mixte et devenues impossibles 
à renouveler en l'absence du navire; 

Que c'est donc à bon droit que le 
chargeur demande que la juridiction 
mixte reste saisie des suites de la 
réclamation qu'il a formulée contre 
son assureur et le capitaine et qui 
reste à vider entre lui et ce dernier; 

Attendu qu'en raison de l'insuffi- 
sance des débats, tant en première 
instance qu'en appel, sur les respon- 
sabilités du capitaine envers le char- 
geur, la Cour, ne peut procéder par 
évocation et statuer sur les conclusions 
respectivement prises par les parties; 

Qu'il convient par suite de les ren- 
voyer devant les premiers juges pour 
la discussion et le jugement de ces 
contestations. 



Par ces Motifs: 



Disant droit sur l'appel principal 
du capitaine Gatramatos, le déclare 
mal fondé ; 



Confirme en conséquence le juge- 
ment dans les chefs attaqués par le 
dit appel ; 

Faisant droit au contraire à l'appel 
de Myrianthopoulos ; infirme le dit 
jugement en ce que le Tribunal s'est 
déclaré incompétent pour connaître 
des suites de la demande introduite 
devant lui, tant contre Ricard ès-nom 
que contre le capitaine ; 

Renvoie la cause et les parties 
restées litigantes, devant le Tribunal 
pour la discussion et le jugement de 
ces contestations ; 

Condamne l'appelant principal en 
tous les dépens d'appel; 

Quant aux dépens de première 
instance, maintient la condamnation 
du chargeur envers l'assureur ; 

Quant au surplus, y compris les 
frais d'expertise et le recours du 
chargeur contre le capitaine, pour les 
frais par lui dus à Richard ès-nom, 
les réserve pour être statué à cet égard 
par le Tribunal. 

Alexandrie, le 18 Mars 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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SOMMAIRE. 

Saisie-arrêt ; Traitement d'em- 
ployé ; Mise en disponibilité ; 
Indemnité ; Effets de la saisie. 



La saisie-arrèt pratiquée sur le 
traitement d'un employé alors qu'il 
était en activité de service et suivie 
dune déclaration affirmative non 
contestée, ne peut plus produire effet 
lorsque l'employé a été mis en dis- 
ponibilité par mesure d'économie et 
qu'à son traitement a été substituée 
une indemnité. 

Cette indemnité ne saurait être 
assimilée à un traitement continué 
et simplement amoindri. 

D'une part, par application de 
l'art. 491 %2C. Pr. Civ., la saisie 
ne pouvait plus avoir d'effet sur 
celte dette nouvelle, née plus de six 
mois après la déclaration affirma- 
tive. D'autre part, aux termes du 
décret du 26 Février 1890, les 
sommes dues à ce nouveau titre, 
étaient devenues insaisissables. 



Succession Ibrahim Palombo 
Av. Zaya, 

contre 

Mohamed Bey Saïeb Av. Le Moine» 



La Cour, 

Attendu qu'il n'est pas contesté 
que la saisie-arrêt dont la succession 
Palombo demande le maintient, a 
été pratiquée sur le traitement de 
Mohamed Bey Saïeb alors qu'il était 
encore en activité de service et que 
cette saisie a été en son temps suivie 
d une déclaration affirmative qui n f a 
fait l'objet d'aucun débat ; 

Qu'il n'est pas non plus contesté 
que Mohamed Bey Saïeb a été, en 
l'année 1892, mis en disponibilité par 
mesure d'économie et qu'à son traite- 
ment a été substituée une indemnité; 

Attendu que cette indemnité ne 
saurait être considérée comme un 
traitement continué et simplement 
amoindri ; 

Qu'elle est plutôt assimilable à une 
pension temporaire et constitue par 
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suite une créance nouvelle, absolu- 
ment distincte du traitement antérieu- 
rement dû ; 

Attendu que par application de l'art. 
491 § 2 du G. Pr. Giv. la saisie-arrêt 
originairement pratiquée par la suc- 
cession Palombo ne pouvait plus avoir 
d'effet sur cette dette nouvelle, née 
plus de six mois après la déclaration 
affirmative du Gouvernement ; 

Qu'en outre, en vertu du décret du 
26 Février 1890, les sommes dues à 
ce nouveau titre, étaient devenues 
insaisissables ; 

Adoptant au surplus les motifs des 
premiers juges ; 



Par ces Motifs : 

Disant droit sur l'appel du jugement 
du Tribunal du Caire du 14 Mai 1894; 

Le déclare mal fondé ; 

Confirme en conséquence le juge- 
ment attaqué et condamne rappelante 
aux dépens. 

Alexandrie, le 18 Mars 1887. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Jugement rendu en dernier res- 
sort; Appel; Exception d'in- 
compétence proposée pour la 
première fois en degré d'appel ; 
Irrecevabilité de l'appel. 

Lorsqu'il 8 agit d'une demande 
dont le montant est inférieur au 
taux de l'appel et qu aucune excep- 
tion d f incompétence n a été soulevée 
en première instance, V appel du ju- 
gement intervenu sur cette demande 
est irrecevable alors même qu'une 
exception d'incompétence est soûle- 
vée pour la première fois devant 
la Cour.. 



Saleh Bey Gamal El Dîne 
défaillant, 

contre 



Wanïs Melikian 



La Couk, 



Av. Guzzer. 



Attendu qu'aux termes de l'art. 395 
du Gode de Procédure les jugements 
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rendus sur la compétence pourront 
èlré attaqués par la voie de Pappel 
quel que soit le montant de la de- 
mande; 

Or, attendu qu'il- s'agit en l'espèce 
d'une demande dont le montant 
(2408 P;T.) est inférieur au taux de 
l'appel et que l'appelant n'a pas sou- 
levé en premier degré l'incompétence 
du Tribunal civil ; 

Qu'on ne se trouve donc pas en face 
d'un jugement rendu sur la compétence 
appelable aux termes de l'article pré- 
cité, quel que soit le montant du litige; 
et qu'il échet dès lors de déclarer 
lappel irrecevable; 

Et attendu que rappelant a déjà 
comparu aux audiences précédentes ; 



Par CES Motifs: 

Statuant par défaut de l'appelant 
faute de conclure, déclare son appel 
irrecevable et le condamne aux dé- 
pens. 

Alexandrie, le 24 Mars 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

Appel ; Intimés ; Droit d'appel 
incident; Droit d'appel prin- 
cipal. 

La partie contre laquelle il a été 
relevé appel d'un jugement , a la 
faculté de relever appel incident de 
ce même jugement jusqu'à la clôture 
des plaidoiries ou d % en relever plus 
tard appel principal si elle se trouve 
encore dans les délais de la loi. 

Il n'est fait exception à cette der- 
nière faculté que dans le cas où le 
second appel porte sur un point déjà 
tranché par l'arrêt intervenu sur le 
premier. 



Michel de Zogheb 



défaillant, 



contre 



La Banque. Impériale Ottqmane 
Av. Ruelens. 

La Cour, 

Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu qu'aux termes de Tart. 401 
du Gode de Procédure Givile la partie 
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contrç laquelle il a été relevé appel 
d'un jugement a le choix ou de relever 
appel incident de ce même jugement 
jusqu'à la clôture des plaidoiriesdevant 
la Cour ou d'en relever plus tard appel 
principal, si elle est encore dans les 
délais de la \o{ ; 

Qu'il n'est tyit exception à cette 
dernière faculté que dans le cas où le 
second appel porte sur un point déjà 
tranché par l'arrêt rendu sur le 1 er 
appel, Pautorité de la chose souverai- 
nement jugée supposant alors à ce 
que ce point soit remis en question ; 

Or, attendu qu'en l'espèce, par son 
jugement en date du 1 er Juin 1896, le 
Tribunal du Caire, statuant sur l'op- 
position de Zogheb au commandement 
en saisie immobilière à lui signifié par 
la Banque Ottomane, et rejetant les 
exceptions par lui proposées, a validé 
ce commandement, ordonné qu'il 
« sortirait ses pleins et entiers effets » 
et accordé néamoins à Zogheb un délai 
de grâce de six moix ; 

Que la Banque Ottomane a relevé 
appel de ce jugement, mais seulement 
en ce qui concerne ce délai de grâce, 
et que par son arrêt du 23 Décembre 
1896; la Cour n'a statué que sur ce 
point ; 

Qu'il était en conséquence loisible 
à Zogheb de relever à son tour appel 



principal de ce même jugement pour 
faire statuer sur les exceptions par lui 
proposées et rejetées par les premiers 
juges, mris non touchées par cet 
arrêt 



Par ces Motifs 



Dit l'appel recevable. 



Alexandrie, le 24 Mars 1897. 



Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Juge des référés; Titre exécu- 
toire ; Difficulté ; Compétence. 

Le juge des référés, ineompétent 
pour statuer sur la validité ou la 
main-levée d'une saisie-arrêt, peut 
cependant ordonner qu'il sera pro- 
visoirement passé outre à une saisie- 
arrêt lorsqu'elle entrave V exécution 
dun titre exécutoire et que, formée 
sans titre et vans permission du 
juge, elle a déplus été signifiée par 
un officier de justice incompétent. 



MOOSTAPHA EfFENDI Al\ ET CONSORTS. 

Àv. Lombardo, 

contre 

Abdel Galil Zaied Moussa et C u , 
Av, Ruelens. 

La Cour, 

Attendu, sur la compétence, que si 
le juge des référés est imcompétent 



en principe pour prononcer la vali- 
dité d'une saisie-arrêt ou en ordonner 
là main-levée, il est de jurisprudence 
qu'en cas d'urgence, c'est-à-dire lors- 
qu'il s'agit de difficultés sur l'exécu- 
tion d'un titre exécutoire et qu'il im- 
porte qu'il soit promptement statué, il 
est compétent pour ordonner qu'il 
sera passé outre au paiement, toutes 
les fois que la saisie-arrêt a été faite 
sans titre ou sans permission du juge 
ou qu'elle est entachée dans la forme 
ou au fond d'une nullité radicale ; 

Or, attendu qu'en l'espèce Moussa 
est porteur d'un bordereau de collo- 
cation revêtu de la formule exécutoire 
au paiement duquel l'appelant s'est 
opposé en faisant signifier au Greffier 
du Tribunal du Caire, détenteur des 
fonds, un acte de saisie-arrêt qui a 
empêché l'exécution, qu'il était donc 
urgent d'apprécier la portée de cet 
acte que Moussa prétendait être sans 
aucune valeur juridique ; 

Attendu au fond que cet acte est 
radicalement nul en la forme ; 

Qu'il a été signifié au greffier par 
un huissier des Tribunaux Indigènes, 
c'est-à-dire par un officier de justice 
n'ayant pas qualité aux termes de 
l'art. 7 du titre I du Règlement d'Or- 
ganisation Judiciaire, pour instru- 
menter devant les Tribunaux mixtes ; 
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qu'il ne saurait en conséquence pro- 
duire aucun effet ; 

Qu'il a été d'ailleurs signifié sans 
titre et sans autorisation du juge : 

Qu'enfin il a eu pour unique but de 
défendre au greffier d'obéir à la sen- 
tence définitive du juge commis à 
l'ordre, qui a acquis entre les parties 
l'autorité de la chose souverainement 
jugée ; 

Qu'en effet, l'appelant ayant pro- 
duit dans l'ordre pour le capital de 
16,868 P.T. les intérêts et les frais, et 
la collocation des intérêts ayant été 
refusée par le juge, sans contredit du 
produisant , la décision du juge est 
devenue définitive ; 

D'où la conséquence que l'appelant 
ne pouvait saisir-arrêter les sommes 
revenant à Moussa sous prétexte 
qu'outre le capital, il lui aurait été dû 
les intérêts de sa créance ; 



Par ces Motifs ? 



Confirme tant sur la compétece que 
sur le fond, l'ordonnance du Juge des 
Référés du Caire en date du 21 
Novembre dernier dont appel ; 



Démet, en conséquence l'appelant 
de son appel et le condamne aux 
dépens. 

Alexandrie, le 24 Mars 1897, 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

Mariage entre Persans et fem- 
mes musulmanes Ottomanes; 
Lettre du Grand Vizir ; Prohi- 
bition ; Sanction ; 

Les ordres du Grand- Vizir, pro- 
hibitifs des mariages entre femmes 
musulmanes ottomanes et sujets per- 
sants, quoique inspirés par des 
motifs religieux et applicables dans 
tout l'empire ottoman, ne pro- 
noncent cependant pas la nullité de 
pareils mariages. 
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Ces ordres se bornent pour toute 
sanction à déclarer sujets ottomans 
les enfants nés de ces unions. 



Gheik Moustapha Moulahey ès-q. 



contre 



Hag Mohamed El Mougrabi ès-q. 



La Cour, 

Attendu qu'il résulte de la lettre 
grarrd-visirielle adressée au Cabinet 
de S.A. le Khédive en date du 17 Rabi- 
awel 1304 que les ordres prohibitifs 
des mariages entre les persans et les 
femmes musulmanes ottomanes quoi- 
que inspirés par des motifs religieux 
et applicables dans tout l'Empire Otto- 
man, n'édictent cependant pas la nul- 
lité des mariages contractés malgré 
ces prohibitions; qu'ils se bornent, 
pour toute sanction à déclarer sujets 
ottomans les enfants issus de pareilles 
unions ; 

Et adoptant les autres motifs invo- 
qués par le jugement attaqué. 



Par ces Motifs : 



Déboute l'appelant de son appel; 
confirme en conséquence le jugement 
attaqué et condamne le dit appelant 
ès-qualilé aux dépens. 

Alexandrie, le 25 Mars 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMIGS. 



SOMMAIRE. 

La juridiction mixte est incom- 
pétente pour connaître d'an litige, 
entre deux indigènes, nonobstant 
l'intervention dun étranger dans la 
cause, du moment où celui-ci na 
aucun droit propre et personnel à 
faire valoir à V encontre du défen- 
deur. 
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// en est ainsi notamment de la 
contestation sur le point de savoir 
si la responsabilité du Gouverne- 
ment est engagée à l'égard d'un de- 
mandeur indigène, qui prétend avoir 
été victime d'une mesure adminis- 
trative prise en violation des lois et 
décrets. 



1° Asma Bent Abdallah 

El Gharkassieh 

2° Gabriel J. Giorgi, 

Av. Lombardo 

contre 

Le Gouvernement Egyptien, 
Av. Schiarabali. 



La Cour, 

Vu le jugement dont appel du 17 
Décembre 1895, rejetant comme mal 
fondée, une action en resposabilité 
civile conjointement intentée contre 
le Gouvernement Egyptien par la 
dame Asma Bent Abdallah El Ghar- 
kassieh, sujette locale, et par le Sieur 



Gabriel J. Giorgi, prétendu négociant 
hellène, suivant exploit du 26 Juillet 
1896 ; 

Vu le déclinatoire pour incompé- 
tence soulevé par le Gouvernement 
Egyptien ; 

Attendu qu'il s'agit d'obtenir la ré- 
paration du préjudice qui aurait 
été causé à la sujette locale susdite 
par une mesure administrative ; 

Attendu que cette action est en de- 
hors de la compétence de la juridiction 
mixte aux termes de l'art : 11 du Règ- 
lement d'Organisation Judiciaire, pour 
les procès mixtes et de l'art, 15 
du Décret organique des Tribunaux 
Indigènes; 

Que manifestement il n'appartient 
pas à la juridiction mixte de connaître 
d'une action ressortissant par la natio- 
nalité des parties à la juridiction in- 
digène, dès que l'étranger, partie 
intervenante au procès, n'a aucun 
droit propre et personnel, ni aucun 
titre à faire valoir contre le défendeur. 

Que vainement la demanderesse et 
la partie intervenante se prévalent 
d'une convention entre eux intervenue; 

Que c'est en effet une règle d'ordre 
public qu'il ne peut être dérogé par 
des conventions à l'ordre des juridic- 
tions établies par la loi ; 
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Que vainement encore les conclu- 
ants avancent qu'il s'agirait en l'espèce 
d'une mesure prise en violation d'un 
Décret Khédivial, celte considération 
touchant au fond du débat plutôt qu'à 
la question préjudicielle de compé- 
tence ; que c'est manifestement au 
juge naturel des indigènes qu'il ap- 
partient d'apprécier, aux tern es des 
dispositions légales précitées, si l'un 
de ses justiciables a été ou non 
l'objet d'une mesure administrative 
arbitraire ; 



Par ces Motifs 



Déclare la juridiction mixte incom- 
pétente à connaître du présent litige ; 

Condamne les appelantsaux dépens. 



Alexandrie, le 25 Mars 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

I. LaJJirmation mensongère d'un 
plaideur nest un moyen de requête 
civile que si elle a influé sur la 
décision attaquée. 

II. La production d'un acte nou- 
veau ne peut servir de base à une 
requête civile qu'à la double condi- 
tion : 1° qu'il soit décisif et 2° qu'il 
ait été retenu par le fait de la 
partie adverse. 

III. Il est de doctrine et de juri- 
prudence qu'on peut statuer, sans 
Juger ultra petita sur des conclusions 
implicites. 

En conséquence, il n'y a pas lieu 
à requête civile dans l'hypothèse 
d'une condamnation prononcée con- 
tre un garant appelé en cause dans 
une instance en nullité dune vente, 
irrégulièrement dirigée contre le 
sous-acquéreur, demandeur en ga- 
rantie, ni dans l'hypothèse d'une 
condamnation prononcée contre un 
sous-acquéreur, demandeur en ga- 
rantie, qui interoient volontaire- 
ment dans l'instance principale en 
nullité de vente, régulièrement di- 
rigée contre son auteur. 

IV. La contradiction des dispo- 
sitions d'une décision judiciaire ne 
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donne ouverture à la requête civile 
que pour autant que le dispositif 
contienne des dispositions inconci- 
liables et fartant non susceptibles 
d'une exécution non simultanée. 

Des motifs contradictoires ou en 
désaccord avec le dispositif ne peu- 
vent donner lieu à la rétractation 
dun arrêt, néanmoins susceptible 
d'exécution, encore quils puissent 
donner lieu à un recours en inter- 
prétation de la décision. 

Hoirs Ahmed Pacha Daramalli 
Av. Manusardi, 

contre 

1° Eue Sebton 

Av. Bedarrides, 

2° Hoirs Kalache et Consorts 
Av. Socolis, Ruelens, Zaja, 
Carlon de Wiart. 

La Cour, 

Sur le premier moyen de requête 
civile: prétendue affirmation men- 
songère de la minorité de Moustapha 
Kalache. 

Attendu que les requérants n'ont 



pas établi que la décision attaquée 
aurait été influencée par .un dol quel- 
conque ou une simple affirmation 
mensongère des frères Kalache ; . 

Qu'ils se sont bornés 6 arguer, d'une 
part, d'une prétendue plainte dont 
Moustapha Kalache se prévaut pour 
réclamer un sursis, et d'autre part, 
d'un document nouveau, qui d après 
eux, prouverait la majorité de Mou- 
stapha Kalache (à savoir l'acte d'une 
vente consentie par ce dernier le 15 
Novembre 1894 au profit d'un tiers) ; 

Attendu qu'il importe tout d'abord 
de constater que les requérants, de 
même que la partie intervenante, 
Moustapha Kalache, se sont abstenus 
de s'inscrire incidemment en faux 
contre l'acte incriminé du 13 Chaban 
1311 (Requête adressée au Meglis El 
Hasby d'Alexandrie) et qu'ils n'ont pas 
davantage justifié* de l'existence d'une 
instance en faux principal ; 

Attendu que l'acte en question n'a 
d'ailleurs jamais été produit ni sim- 
plement invoqué au cours des pre- 
miers débats, qu'il est donc resté sans 
influence sur la décision attaquée 
et ne peut dès lors servir de base ni 
à une requête civile, ni à un sursis, 
(Gode de Procédure 424 N° 3) ; 

Attendu d'autre part que la produc- 
tion d'un acte nouveau ne peut servir 
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de base â une requête civile, qu'à la 
double condition : 1° qu'il soit décisif 
2° qu'il ait été retenu par le fait de la 
partie adverse. (Gode de Procédure 
424 N° 4) ; 

Qu'aucune de ces conditions n'existe 
dans l'espèce ; 

Que notamment le document n'est 
pas décisif, étant indubitable (comme 
l'arrêtatlaqué Ta défînitivementdécidé) 
« qu'on ne peut déduire une présom- 
<( ption de capacité du fait qu'une 
« personne qui n'a pas atteint l'âge 
« légal a disposé de ses biens ; ce rai- 
(t sonnement constituant une simple 
« pétition de principe » ; 

Qu'au surplus le nouveau document 
apparaît au procès comme un docu- 
ment fabriqué pour les besoins de la 
cause, ayant été passé au cours des 
débats de la première instance ; 

Que le fait de n'avoir pas produit ce 
document en appel est très caractéris- 
tique, si on le rapproche du document 
alors produit, lequel apparaissait au 
procès dans des conditions beaucoup 
plus favorables, s'agissant, d'après les 
concluants, d'un acte de gage immo- 
bilier qui aurait été passé par Musta- 
pha Kalache, plus anciennement (en 
Mars 1893) et en outre, concurrement 
avec sa prétendue tutrice; or, il 
appert de la minute de l'acte, aujour- 



d'hui produit pour la première fois, 
que Mustapha Kalache n'y est pas in- 
tervenu ; d'où ressort la preuve patente 
d'un dol nettement caractérisé à la 
charge des requérants eux «mêmes ; 

Que le premier moyen de requête 
civile doit donc être rejeté comme mal 
fondé et vexatoire ; 

Sur le deuxième moyen de requête, 
civile : prétendue affirmation men- 
songère que la succession de feu 
Ibrahim Kalache n était grevée 
d aucune charge. 

Attendu qu'aucune affirmation de ce 
genre n'a été formulée ni dans l'arrêt 
attaqué, ni dans les conclusions des 
hoirs Kalache ; 

Que les dettes de la succession y 
sont même mentionnées, notamment 
la créance Planta et la créance Zuchi- 
netti Francès et C lc ; 

Qu'à la vérité les intimés ont avancé 
dans leurs conclusions d'appel, non 
sans quelque témérité, « que le paie- • 
« ment des dettes successorales aurait 
« été assuré par un acte du 16 dé- 
« cembre 1874 par lequel Sebton 
« recevait toutes les récoltes des biens 
« de la succession à valoir sur ce qui 
« lui était dû » ; 

Qu'il est pourtant certain que cette • 
affirmation téméraire n'a influé en au- 



228 



COUR D'APPEL 



COUTE D'APPELLO 



cime façon sur la décision, dans la- 
quelle on ne la trouve même pas 
reproduite ; 

Que si Pacle du 16 Décembre 1874 
y est visé, c'est surabondamment et 
uniquement pour constater «.qu'il ne 
« fournit aucun éclaircissement au 
« sujet de l'état de la succession à la 
date de sa récente ouverture »; d'où 
la conclusion qu'à tort les premiers 
juges en avaient fait la base de la dé- 
cision dont appel ; 

Attendu que la décision dont appel a 
été déterminée par celte considération 
de droit, que la vente des biens immo- 
biliers d'un mineur, faite sans autori- 
sation préalable de l'autorité investie 
de la haute surveillance des tutelles, 
ne peut être tenue pour valide, que si 
elle est justifiée « par un avantage 
évident ou une nécessité absolue » et 
par cette considération de fait « qu'en 
« l'espèce les concluants n'avaient 
« prouvé, ni l'impossibilité pour la 
« succession d'acquitter les dettes 
« successorales autrement que par 
« une aliénation totale du patrimoine 
« immobilier, ni l'affectation des fonds 
« provenant des ventes incriminées, à 
« l'aquittement des dettes » ; 

Que c'est ainsi que l'arrêt observe 
« que la plus vulgaire prudence coin- 
ce mandait pourtant à feu Daramalli 



ce Pacha, qui traitait avec un tuteur, 
« sansautorisalionpréalableduMéglis 
« El Hasby compétent, de veillera ce 
« que le prix de vente fut affecté au 
« paiement de sa prétendue dette, ce 
« qu'il n a pas fait »; et à l'égard de 
la vente consentie à Sebton : « qu'il 
« eût été pourtant Irès-simple de don- 
ce ner quittance dans l'acte incriminé, 
ce des dettes successorales ou d'y éta- 
« blir une compensation du prix de 
« vente avec les dites dettes, que le 
« co-contractant des hoirs Kalache 
« aurait prises à sa charge » ; 

Attendu que les conclusions des 
hoirs Daramalli sont irrecevables en 
tant qu'elles se bornent à critiquer le 
jugement attaqué, sans fournir la 
preuve préalable d'un dol imputable 
aux hoirs Kalache (Gode de Proc. 430 
et 432) ; 

Qu'il reste au surplus acquis au 
procès que les dits contractants n'ont 
même pas légalement établi l'existence 
de la dette successorale, en paiement 
de laquelle ils prétendent avoir reçu 
une portion des biens immobiliers de 
la succession Kalache, puisqu'ils 
n'invoquent qu'une reconnaissance de 
dette émanée d'un seul des héritiers, 
laquelle n'oblige pas les au très héritiers 
(Statut Personnel 464 et 465), laquelle, 
au surpins, se rattache à un débat 
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possessoire définitivement vidé au 
préjudice de feu Daramalli; 

Attendu que les conclusions déve- 
loppées au nom de Sebton sont pareil- 
lement irrecevables, comme touchant 
seulement au fond d'un débat défini- 
tivement tranché ; 

Qu'elles ne sont pas d'ailleurs de 
nature à énerver la décision attaquée ; 
Que, bien au contraire, les nouveaux 
éléments qu'elles fournissent, ne font 
que militer en faveur du système 
plaidé par ses adversaires ; 

Que s'il est vrai, en effet, que les 
hoirs Kalache devaient en 1878 au 
Gouvernement Egyptien, un arriéré 
d'impôts, il faut bien admettre une 
fois de plus que le prix de la vente 
incriminée n'a pas été affecté à l'acquit- 
tement d'une dette d'impôts ; 

Qu'au surplus cette non affectation 
ress -riait déjà de l'acte même de la 
vente en question, dans lequel il est 
dit que les terrains vendus n'étaient 
grevés d'aucun arriéré d'impôts, com- 
me aussi de quittances d'impôts, pré- 
cédemment délivrées au nom d'Ibra- 
him Kalache; 

Que Sebton n'a d'ailleurs pas même 
établi, par les nouveaux documents 
versés au dossier, son soutènement: 
a qu'en 18781e patrimoine immobilier 
« de la succession Kalache était 



« grevé d'une dette d'impôts de 800 
« livres »; 

Que cette dette n'as pas en effet 
été reconnue par le jugement du 
20 Juillet 1878 dont il se prévaut ; 

Qu'elle a seulement été alléguée 
dans des conclusions prises au nom 
du Gouvernement, lesquelles ne par- 
lent d'ailleurs que d'une dette d'envi- 
ron 300 livres; 

Que si à la vérité ces conclusions 
mentionnent deux autres prétendues 
dettes locatives, l'on peut seulement 
en induire que les hoirs Kalache pos- 
sédaient d'autres ressources que celles 
provenant de leur patrimoine hérédi- 
taire, et il ressort ainsi encore une 
fois des nouveaux documents invoqués 
que le prix de la vente consentie au 
profit de Sebton n'a pas été affecté au 
paiement des dettes successorales; 

Qu'il est au surplus impossible 
d'admettre h priori que les revenus 
des biens immobiliers de la succession 
Kalache ne suffisaient pas à l'acquit- 
tement d;ï ses charges fiscales : 

Qu'en fin de compte il reste acquis 
au procès que les requérants n'ont 
établi « ni l'impossibilité pour la suc- 
cession Kalache, d'acquitter les dettes 
« successorales autrement que par 
« une réalisation (totale) de son patri- 
« moine immobilier, ni, surtout ce 
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ce point essenliel : l'affectation des 
« fonds provenant des ventes incri- 
<( minées à l'acquittement des dettes 
« successorales » ; 

Qu'au surplus, il incombait encore 
aux requérants de prouver que c'est 
par un dol de leurs adversaires ou 
par une rétention de documents, 
imputable au fait de leurs adversaires 
qu'ils auraient été mis dans l'impossi- 
bilité de fournir la preuve de leur 
exception ; 

Qu'il échet donc de rejeter le second 
moyen de requête civile ; 

Sur le troisième moyen de requête 
civile : 

Que l'arrêt attaqué aurait statué 
sur des choses non demandées, en 
condamnant les hoirs Daramalli con- 
jointement avec Septon à la restitu- 
tion des biens litigieux ; 

Attendu qu'il est indubitable et in- 
contesté que des conclusions ont été 
prises dans l'exploit inlroductif d'ins- 
tance à regard de Sebton, et ce, 
tant en ce qni concerne les terrains 
d'Ouazarieh, qu'il a acquis de Carag- 
gia, ayant-cause de feu Daramalli 
Pacha, qu'en ce qui concerne les 
terrains d'EI Martial, qu'il a directe- 
ment acquis de Mohamed Kalache ; 

Qu'il ne peut donc être question d'une 



décision ultra petita, rendue à l'égard 
de Sebton ; 

Qu'il va de soi d'autre part que Seb- 
ton n'a pas qualité pour se prévaloir 
d'une prétendue ultra petita prononcée 
au préjudice des hoirs Daramalli; 

Que la question de savoir si c'est h 
bon droit que Sebton a été condamné 
à la restitution des biens litigieux 
touche au fond d'un débat définitive- 
ment tranché; 

Que celte question n'est d'ailleurs 
pas douteuse; que manifestement en 
effet, Sebton est personnellement et 
directement tenu à la restitution des 
biens d'EI Martial qui lui ont été ven- 
dus indûment par Mohamed Ibrahim 
Halache et indirectement, comme 
ayant-cause de feu Daramalli Pacha, 
des biens d'Ouazarieh, indûment ven- 
dus à ce dernier; 

Quant aux hoirs Daramalli : 

Attendu que s'il est vrai que l'action 
a été exclusivement dirigée contre 
Sebton et que les hoirs Daramalli n'ont 
été appelés en cause, par Sebton, que 
comme garants de la vente des biens 
d'Ouazarieh, il n'est non moins vrai 
aussi : 

1° Que l'hoirie Daramalli a conclu 
en ordre principal à la validité de la 
vente des biens d'Ouazarieh, ainsi 
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quelle en avait le devoir comme partie 
appelée en garantie; 

2° Que, partie volontairement inter- 
venante dans rinslanee en annulation 
de la vente des biens d'El Marhal, la 
dite hoirie s'est jointe, en ordre prin- 
cipal, aux conclusions en validité de 
la vente prises par Sebon, tout en exer- 
çant subsidiairement son recours en 
garantie; 

Que dès lors l'irrégularité d'une 
procédure exclusivementdirigée contre 
Sebton ayant été couverte par des 
conclusions conjointement prises au 
fond, par les deux parties intéressées, 
il est impossible de soutenir sérieuse- 
ment que la Cour aurait statué ultra- 
petita en tranchant le litige dont elle 
était saisie par des conclusions con- 
tradictoires; 

Que la thèse contraire laborieuse- 
ment développée par les hoirs Dara- 
malli, lie repose que sur une confu- 
sion inadmissible du rescindent et du 
rescisoire ; 

Que c'est au surplus à juste titre que 
Daramalli a été condamné conjointe- 
ment avec Sebton à la restitution tant 
des terrains d'Ouazarieh qu'il a indû- 
ment acquis, que des terrains d'El- 
Marhal qu'il détient indûment comme 
ayant-cause de Sebton : 

Attendu que la question litigieuse 



est formellement tranchée en ce qui 
concerne les terrains d'Ouazarieh par 
l'art : 164 du Gode de Procédure; 

Qu'il ressort en effet de celte dispo- 
sition qu'une condamnation a pu être 
valablement prononcée contre les hoirs. 
Daramalli «garants appelés en cause» 
encore que le demandeur principal n'a 
conclu que contre le demandeur en 
garantie (Sebton): 

Attendu que cetterègle de procédure, 
consacrée dans le but de prévenir un 
circuit d'actions inutile et frustratoire 
n'est qu'une application, au cas spé- 
ciale de la mise en cause du garant, 
du principe universellement admis par 
la doctrine et la jurisprudence, qu'on 
peut slaluor, sans juger ultra petita, 
sur des conclusions implicites : Que 
manifestement en effet la partie qui 
conclut contre un sous-acquéreur, de- 
mandeur en garantie, à la restitution 
des terrains par lui indûment acquis 
du garant appelé en cause, conclut 
ipso-facto implicitement à rencontre 
du garant, auquel incombe la charge 
de répondre directement a l'action en 
nullité irrégulièrement dirigée contre 
son ayant-cause; 

Attendu qu'il y a les mômes raisons 
de rejeter l'ultra petita dans l'hypo- 
thèse d'une action régulièrement diri- 
gée contre l'acquéreur direct dont les 
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conclusions sont appuyées par un 
sous-acquéreur, partie intervenante 
et co-intéressée dans le litige ; 

Que manifestement une telle action 
s'adresse encore implicitement au sous- 
acquéreur, détenteur des biens à res- 
tituer; 

Qu'au surplus, l'annulation desactes 
retro-agissant contre les tiers acqué- 
reurs, ceux-ci sont sans intérêt et par 
suite irrecevables à réclamer, lorsque 
ils ont conclu au fond, la rétracta- 
tion d'un arrêt qui a, i\ leur égard, 
l'autorité de la chose jugée ; 

Qu'il est à observer dans cet ordre 
d'idées qu'il est même admis dans 
certains systèmes de législations que 
l'ayant-cause qui a connaissance d'un 
procès engagé depuis son acquisition 
entre le vendeur et un tiers, sur la 
propriété de la chose par lui détenue, 
doit être considéré comme ayant été 
représenté dans l'instance par son 
auteur quoi qu'il se soit abstenu d'y 
intervenir. (Voir Laurent XX. 161). 

Que conséquemment le moyen de 
requête civile doit être rejeté, tant en 
cequiconcernelesterrainsd'El-Marhal 
qu'en ce qui concerne ceux d'Ouaza- 
rieh ; 



Sur le quatrième moyen de requête 
civile: prétendue omission de statuer 
sur un chef de la demande : 

Attendu que c'est par une manifeste 
inadvertance que le Sieur Sebton 
avance que l'arrêt attaqué aurait omis 
de statuer sur le 3 e chef de la demande; 
« restitution de 30 feddans, 2 kirats 
« indivis dans les 81 feddans 3 kirats, 
ce décrits dans les jugements d'adju- 
« dication d'Avril et Août 1879. » 

Que ce chef de demande a été en effet 
rejeté comme irrecevable en l'état, 
et ce, par admission d'une excep- 
tion de chose provisoirement jugée, 
que Sebton lui-même y a opposée; 

Qu'on ne voit pas, d'ailleurs, quel 
intérêt Sebton pourrait avoir à se 
prévaloir d'uneomission de statuer sur 
le chef d'une demande dirigée contre 
lui; 

Attendu que les hoirs Kalache allè- 
guent, par une inadvertance non moins 
étrange, qu'il y aurait eu en l'espèce, 
non pas omission de statuer, mais 
erreur matérielle dans le dispositif de 
l'arrêt, erreur que d'ailleurs ils ne 
spécifient pas, mais qu'ils prétendent 
avoir rectifiée en ne poursuivant l'exé- 
cution de l'arrêt, en ce qui concerne 
les terrains visés dans le 2 e chef de la 
demande que jusqu'à concurrence de 
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73 feddans au lieu de 109 feddans 
réclamés dans leur exploit introductif 
d'instance; 

Attendu que cette, erreur de calcul 
quant h la contenance indivise des 
terrains d'Ouazarieh, formant la quote- 
part héréditaire de la partie demande- 
resse, n'a pas été reproduite dans le 
dispositif du jugement attaqué, lequel 
s'est borné à condamner les défendeurs 
à la restitution de la quote-part indivise 
des demandeurs dans les terrains liti- 
gieux, quote-part incontestée de 8 ki- 
rats 3 /4sans spécification aucune de 
contenance; 

Que Terreur ou l'incertitude de l'éva- 
luation de la contenance a même été 
relevée dans les motifs de l'arrêt; 

Que conséquemment il n'y a pas eu, 
en l'espèce, une erreur matérielle dans 
le dispositif de l'arrêt attaqué pas plus 
qu'il n'y a eu omission de statuer ; 

Sur le cinquième moyen de requête 
civile : Prétendue existence dans 
l'arrêt de dispositions contradic- 
toires : 

Attendu que l'arrêt a déclaré «bien 
« fondés les deux premiers chefs de la 
« demande c'est-à-dire: 1° la demande 
en restitution de la quote-part héré- 
ditaire des mineurs Kalache dans des 
terrains héréditaires sis à El Martial, 



terrains indûment vendus à Sebton et 
par celui-ci sous aliénés au profit de 
feu Daramalli Pacha; 2° la demande 
en restitution de la quote-part héré- 
ditaire des mêmes mineurs dans des 
terrains héréditaires sis à Ouazarieh, 
terrains indûment vendus à feu Dara- 
malli Pacha et actuellement détenus 
par Sebton ; 

Que par voie de conséquence il a 
condamné Sebton et Daramalli Pacha 
a la restitution des biens litigieux res- 
pectivement détenus par chacun d'eux; 

Qu'il a, d'autre part réservé à cha- 
cune des deux parties condamnées les 
recours réciproques en garantie qu'el- 
les peuvent avoir Tune à l'égard de 
l'autre, en vertu des 'diverses ventes 
intervenues entre elles; 

Atendu que l'on cherche vainement 
ce qu'il peut y avoir de contradictoire 
dans ces dispositions; 

Attendu que la contradiction des 
dispositions d'une décision judiciaire 
m donne d'ailleurs ouverture à la 
requête civile, que pour autant que le 
dispositif contienne des dispositions 
inconciliables et partant non suscepti- 
bles d'une exécution simultanée; 

Qu'il est de doctrine et de jurispru- 
dence que des motifs contradictoires 
ou en désaccord avec le dispositif, ne 
peuvent donner lieu à la rétractation 
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d'un arrêt, néanmoins susceptible 
d'exécution, encore qu'ils puissent 
donner lieu à un recours en interpré- 
tation de la décision ; 

Attendu que les hoirs Daramalli 
invoquent comme moyen de requête 
civile la considération suivante : « que 
(( les motifs de l'arrêt laissent suppo- 
rt ser une régularisation subséquente, 
« par le fait de conclusions posées, 
« d'une situation originaire, régulari- 
se sation qui cependant n'a pas eu lieu 
« en réalité » ; 

Attendu que cette considération 
n'est qu'une critique de ce motif de 
l'arrêt : qu'aucune raison juridique ne 
« s'oppose à ce qu'il soit statué au 
a fdnd dans une cause où toules les 
« parties intéressées étaient présentes 
« (et ont pris leurs conclusions) » ; 

Attendu que celte critique forme 
plutôt un grief d'ultra petita précé- 
demment tranché et d'ailleurs inad- 
missible comme constituant une nou- 
velle confusion du rescindent et du 
rescisoire ; 

Attendu qu'il conste des considéra- 
tions ci-dessus exposées que tous les 
moyens de requête civile sont, non 
seulement mal fondés, mais encore 
vexatoires-; qu'Us sont d'autant plus 
vexatoîres que par un excès de pré- 
caution, la Cour a laissé la porte 



ouverte à un nouveau débat restreint 
à la faculté d'établir lors de la liqui- 
dation des fruits « le profit que les 
mineurs auraient retiré des opérations 
incriminées » ; 

Qu'il y a donc lieu en l'espèce à 
l'application des articles 118. 120 et 
431 du Gode de Procédure Civile ; 



Par ces Motifs: 



Joignant les deux causes inscrites 
sous les N° 511 et 562 XXI a. j : Dit 
n'y avoir lieu à sursis ; 

Rejette comme irrecevables et mat 
fondées les requêtes civiles introduites 
à la requête des sieurs Sebton et des 
hoirs Daramalli Pacha par exploits 
du 1 er et du 6 Juin 1896 ; 

Condamne les requérants aux dé- 
pens ; 

Condamne en outre les requérants 
à l'amende de P.T. 400 édictée par 
l'art. 431 du Code de Procédure. 

Alexandrie. le 11 Mars 1897, 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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SOMMAIRE. 

Prêts à longs termes ; Stipulation 
d'indemnité de remploi en cas 
de remboursement anticipé ï 
Expropriation ; Rembourse- 
ment forcé ; clause d'indemnité 
inapplicable. 

Dans les prêts à longs termes 
échelonnés, la stipulation d'une in- 
demnité de remploi pour le cas d'un 
remboursement anticipé, volontaire- 
ment effectué par l emprunteur , ne 
s applique pas implicitement au cas 
ou le remboursement anticipé résulte 
de l'expropriation du débiteur. 

Pour ce dernier cas une stipula- 
tion expresse serait nécessaire. 



Société des Immeubles d'Egypte. 
Av. Padoa Bey, 

contre 

LUIGI ET GËSAli FrACCA ET CONSORTS 

Av. Le Moine. 
La Cour, 



Au principal. 

Attendu que si le prêteur à longs 
termes échelonnés peut prétendre que 
pour lui le préjudice est le même dans 
le cas d'un remboursement anticipé, 
volontairement effectué par l'emprun- 
teur, ou dans celui d'une réalisation 
forcée de toute la créance par suite 
d'inexécution du contrat par le débi- 
teur et de déchéance des termes, la ré- 
paration de ce préjudice au moyen 
d'une indemnité dite de remploi, ne 
peut cependant êlre réclamé en cas de 
réalisation forcée que lorsque cette 
indemnité a été expressément et clai- 
rement stipulée pour l'un et l'autre 
cas; 
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Que dans l'espèce, où cette indem- 
nité a été clairement stipulée, dans des 
limites d'ailleurs légitimes et licites, 
pour le cas de rembours ment vo- 
lontaire anticipé, il ne ressort ni des 
termes, ni de l'esprit de la convention 
que dans la commune intention des 
parties, elle dût s'appliquer aussi au 
cas d'une réalisation forcée, c'est-à- 
dire à un cas où le remboursement 
s opère non par le choix et la volonté 
du débiteur, mais par suite de sa 
situation impuissante et en vertu du 
droit ordinaire de tout créancier non 
payé; 

Adoptant au surplus les motifs des 
premiers juges qui ne sont pas con- 
traires ; 



Par ces Motifs : 



Reçoit les dames César Fracca et 
et Michef Ayoub dans leur intervention 
et disant droit tant sur la dite inter- 
vention que sur l'appel ; 

Confirme le jugement attaqué au 
profit de la dame Michel Ayoub ; 

Réduit toutefois la condamnation 
prononcée par le jugement à la somme 



principale de Lstg. 180 ^/nx» sans pré- 
judice des intérêts de droit. 

Laisse à la charge des dames César 
Fracca et Michel Ayoub les frais de 
leur intervention; 

Condamne l'appelante aux dépens 
de son appel envers les intimés. 

Alexandrie, le 25 Mars 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Droit de préemption; Convention 
entre le vendeur et le voisin 
pour prémunir l'acheteur de 
léven tua lité d'une préemption ; 
Preuve de la convention. 



I. Bien que le droit de préemption 
exercé par un voisin doive s'exercer 
contre l'acheteur et non contre le 



COUR D APPEL 



COUTE d'àPPELLO 



237 



vendeur, il ne s'en suit pas que ce 
dernier ne puisse valablement traiter 
avec le voisin pour prémunir un 
acheteur futur contre ce droit de 
préemption et que cet acheteur ne 
puisse se prévaloir de celte con- 
vention. 

II. Mais pareille convention se 
référant à un immeuble et à une 
action de valeur indéterminée ne 
peut être établie par de simples 
témoignages. L'acquéreur ne saurait 
en pareil cas se prévaloir de la 
qualité de tiers pour soutenir quil 
n'a pu se procurer une preuve écrite 
de cette convention. 



Hélène Goubran Vrahimidis et C i& . 
Av. Ruelens, 

contre 

Joseph Garozzo Av. Guidotti. 

La Cour, 

Attendu que s'il est vrai que le droit 
de préemption du voisin doit s'exercer 
contre l'acheteur et non contre le 
vendeur, il ne s'en suit pas que ce 



dernier en prévision d'une vente con- 
venue ou projetée au profit d'un tiers, 
ne puisse par une convention avec le 
voisin, prémunir l'acheteur contre 
l'éventualité de cette préemption et 
que cet acheteur ne puisse à son tour, 
se prévaloir et profiter de cette con- 
vention lorsqu'elle est établie et a été 
la condition ou lune des conditions 
de son acquisition ; 

Attendu qu'en l'espèce la dame 
Aclimandos prétend bien qu'une pa- 
reille convention est intervenue entre 
son vendeur Philippe Boulad et son 
voisin Joseph Garozzo, mais qu'elle 
n'en rapporte pas la preuve et se borne 
à l'offrir au moyen d'une enquête ; 

Attendu que la convention alléguée 
constitue la renonciation à un droit se 
référant à un immeuble et à une 
action de valeur indéterminée et ne 
saurait par suite être établie par des 
témoignages ; 

Qu'en vain soutient-elle qu'elle est 
restée étrangère à la convention et 
qu'elle n'a pu, par conséquent, s'en 
procurer la preuve écrite ; 

Que ne pouvant s'en prévaloir que 
comme d'un droit créé à son profit par 
son vendeur, il lui incombe, comme 
il incomberait à ce dernier lui-même, 
de l'établir dans les formes de droit, 
sans pouvoir se retrancher derrière la 
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qualité de tiers pour s'affranchir des 
exigences de la loi à cet égard ; 

Attendu, d'autre part, que la vente 
consentie par Boulad et qui ne fait 
même pas mention de la convention 
prétendue, porte la date du 15 Octobre 
1895 et que dès le lendemain Garozzo 
a manifesté par une déclaration et des 
offres son intention de préempter ; 

Qu'en de pareilles conditions la dé- 
claration du préempteur a été aussi 
rapide qu'il était possible et a repondu 
au vœu même des lois musulmanes 
dont le principe est invoqué ; 

Adoptant au surplus les motifs 
des premiers juges qui ne sont pas 
contraires ; 



Par ces Motifs : 



Disant droit sur l'appel et rejetant 
toutes fins et conclusions contraires ; 

Confirme le jugement attaqué ; 

Condamne l'appelant aux dépens de 
son appel. 

Alexandrie, le 1 Avril 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

I. // est de doctrine et de juris- 
prudence qu'un protêt tardif fait 
au cours d'une prescription n'en 
interrompt pas le cours. Le délai 
de la prescription, prévue par l 'ar- 
ticle 201 du Code de Commerce 
commence à courir au lendemain 
de l'échéance, le jour du protêt, dont 
parle la loi, devant s entendre du 
jour où le protêt devait être fait 
et non du jour ou il a été réelle- 
ment fait. 

II. Lorsqu'il existe un commen- 
cement de preuve par écrit à V appui 
dune exception de nullité pour dé- 
faut de cause, le souscripteur dun 
billet à ordre peut être admis, in- 
dépendamment de toute prescrip- 
tion, à prêter serment qu'il nest 
pas redevable du billet en litige. 
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Oarabet Carpinian Av. Ruelens, 



conlre 



Bedros Boghos Garabedian Av. Zaja. 



La Cour, 

Vu le jugement dont appel, con- 
damnant le défendeur au paiement du 
dit billet : 

Attendu que les causes inscrites 
sous les N 09 306 et 575 - XXI sont 
connexes, qu'il y a lieu d'en pronon- 
cer la jonction. 

Attendu que le défendeur a opposé 
à la demande une exception de nullité 
du titre pour défaut de cause ; 

Qu'il y a en outre opposé en appel 
(et en ordre principal), une exception 
de prescription quinquennale ; 

Attendu que c'est à tort que l'inti- 
mé invoque un acte de protêt du 13 
Décembre 1894, comme acte inter- 
ruptif de prescription ; 

Qu'il est en effet de doctrine et de 
jurisprudence qu'un protêt tardif fait 
au cours d'une prescription commence 
à courir au lendemain de l'échéance ; 



le jour du protêt, dont parle la loi, 
devant s'entendre du jour où le protêt 
devait être fait et non du jour où il 
a été réellement fait ; 

Attendu qu'en l'espèce le souscrip- 
teur du billet a invoqué, à juste titre, 
diverses circonstances qui, en dehors 
de l'inaction prolongée du prétendu 
bénéficiaire , sont de nature à faire 
croire qu'il ne s'agit, en l'espèce, que 
d'un billet de complaisance, simple- 
ment destiné à être escompté en 
banque ; 

Qu'à défaut d'une contre-lettre pro- 
prement dite, il a produit en justice 
une lettre du 12 Août 1885, qui a 
tout au moins la valeur d'un sérieux 
commencement de preuve par écrit ; 

Qu'il est donc superflu de trancher 
la question débattue par les parties de 
savoir si l'appelant est recevable aux 
termes de l'art. 201 du Gode de Com- 
merce, à prêter serment qu'il n'est 
pas redevable de l'effet en question, 
le serment dont s'agit étant, en l'es- 
pèce, recevable selon le droit commun; 

Par ces Motifs : 

Joignant les deux causes susdites 
et réformant le jugement dont appel 
du 25 Janvier 1896; 
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Admet l'appelant à prêter le ser- 
ment supplétif suivant ; 

« Je jure n'être pas redevable du 
« billet en litige pour ne l'avoir sous- 
ce ciit qu en vue d'un escompte en 
« banque qui n'a pas eu lieu »; 

Pour le cas de non prestation du 
dit serment, condamne l'appelant â 
payer à l'intimé la somme réclamée 
de P.T. 82,720 ensemble les intérêts 
de droit à partir du 13 Décembre 1894 
et les dépens. 

Et pour le cas de prestation du dit 
serment, déboute l'intimé de la de- 
mande introduite à sa requête par 
exploit du 30 Mai 1895, et le con- 
damne aux dépens. 

Alexandrie le 1 er Avril 1897. 

Le Président, 

DE KOR1ZMIGS. 



SOMMAIRE. 

Demande en paiement de lo- 
yers ; Dénégation de toute loca- 
tion et de tout droit de proprié- 
té ; Incompétence de la juridic- 
tion sommaire. 

Le Tribunal de justice sommaire 
ri est compétent pour statuer sur les 
actions en paiement de loyers infé- 
rieurs à P. T. 4000, par an. qu'au- 
tant que la location et a fortiori la 
propriété de l'immeuble ne sont pets 
contestées. 

Une demande de loyers pour un 
immeuble dont le demandeur se pré- 
tend propriétaire et bailleur alors 
que le défendeur lui conteste cette 
double qualité, constitue en réalité 
une action en revendication d'im- 
meuble. 

Le juge du Tribunal de justice 
sommaire est incompétent pour 
statuer sur une pareille action. 
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Mohamed Abou Ismaïl àv. Gambas 



contre 



Damk Marie V e Antoine Succi 



Av. Rigadis. 



La Cour, 

Attendu qu'aux termes de l'article 
28, § 4 du Code de Procédure Civile 
le Tribunal de justice sommaire n'est 
compétent pour statuer sur les actions 
en paiement de loyers inférieurs à 
4000 piastres tarifs par an, qu'autant 
que la location, et à fortiori, la pro- 
priété ne sont pas déniées ; 

Attendu qu'en l'espèce la Dame 
Succi a assigné rappelant devant le 
Tribunal de Justice Sommaire d'Ale- 
xandrie, pour s'entendre condamner 
à lui payer, comme cessionnaire de 
Youssef Nigm sur les terrains duquel 
il occupe une maisonnette, la somme 
de 270 piastres tarif due pour loyers 
à partir du mois de Juillet 1895 jusqu'à 
fin Décembre 1896, avec les intérêts 
de droit et les dépens ; 



Attendu qu'il n'existe pas de bail ; 
que la demande est donc uniquement 
fondée sur le prétendu droit de pro- 
priété du cédant. 

Or, attendu que l'appelant conteste 
ce droit de propriété et prétend que la 
maisonnette qu'il occupa a été élevée 
par lui ou ses auteurs depuis plus de 
15 ans avant la citation et qu'ils en 
ont prescrit la propriété par une pos- 
session paisible, publique et continue 
à titre non équivoque de propriétaire, 
depuis sa construction jusqu'à ce jour; 
que le titre de propriété de Nigm pro- 
duit par la Dame Succi, s'il parait 
établir que la parcelle sur laquelle est 
bâtie la maisonnette, se trouve englo- 
bée et enclavée dans ses terrains, est 
insuffisant pour démontrer que cette 
parcelle n'a pas été prescrite par un 
tiers ; 

Que les wirds versés au débat ne 
fournissent aucun renseignement uti- 
le à cet égard ; 

Que la Dame Succi n'a produit au- 
cun acte de bail établissant, ainsi 
qu'elle le prétend, que l'appelant ait 
antérieurement au mois de Juillet 1895 
et à une époque quelconque, consenti 
la location de la maisonnette en litige 
ou payé un loyer quelconque ; 

Que les certificats des propriétaires 
ou des fermiers précédents, outre 
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qu'ils peuvent être intéressés, ne sont 
pas de nature à suppléer à la preuve 
qu'elle n'a pas faite ; 

Qu en réalité donc la demande de 
la Dame Succi constitue une véritable 
revendication de propriété déguisée 
sous la forme d'une demande de 
loyer. 



Par ces Motifs: 



Disant droit à l'appel et réformant 
le jugement du Tribunal de justice 
sommaire d'Alexandrie du 25 Février 
1897 ; 

Dit que ce Tribunal était incompé- 
tent pour statuer sur le litige, renvoie 
la Dame Succi à se pourvoir ainsi 
qu'elle avisera ; 

La condamne à tous les dépens de 
première instance et d'appel, 

Alexandrie, le 7 Avril 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

Appel ; Tiers dépositaire ; Ex- 
ception d'irrecevabilité pour 
défaut d'intérêt ; Rejet de l'ex- 
ception. 

Le tiers auquel un jugement en- 
joint de se dessaisir d'une somme 
dont il est dépositaire, mais qui 
croit sa responsabilité insuffisam- 
ment couverte par cejuqement, jus- 
tijie d'un intérêt suffisant pour être 
reçu dans i appel de cette décision. 

Mais il peut être déclaré mal 
fondé dans ses résistances et à ce 
titre condamné aux intérêts des 
sommes retenues et aux dépens. 

Bank of Egvpt Limited 
Av. Lebsohn 

contre 

Dame Hallouma Khamïssa es- g. 
Av. Le Moine. 



La Cour, 

Sur la recevabilité de l'appel princi- 
pal ; 
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Àltendu que l'intimé prétend que 
l'appel serait irrecevable étant donné 
que le jugement attaqué ne renferme 
aucune condamnation ni disposition 
pouvant faire grief à la Banque ap- 
pelante; 

Attendu que celte dernière répond 
avec raison que, quoiqu'elle n'ait été 
condamnée à rien personnellement, 
elle avait cependant le droit, comme 
dépositaire, de se plaindre que le dit 
jugement Tait condamnée à payer 
12000 L.E. sur la foi de documents 
qu'elle persiste à contester et à trouver 
insuffisants pour la couvrir contre 
tout recours éventuel ; 

Attendu qu'il importe peu au point 
de vue de la recevabilité de l'appel 
que cette précaution de la Banque 
soit exagérée du moment qu elle jus- 
tifie d'un intérêt quelconque à déférer 
la situation à la Cour ; 

Que l'appel est donc recevable. 

Sur le fond : 

Attendu que les motifs des premiers 
juges justifient suffisamment leur 
décision ; 

Et attendu en outre les motifs qui 
suivront; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que dès avant son acte 
indroductif d'instance du 5 Mai 1896 



l'intimée justifiait par des documents 
d'une authenticité incontestable : l°de 
sa qualité de tutrice de sa fille mineure; 
2° du nombre des héritiers laissés par 
le défunt et ayant droit à sa succession 
soit sa veuve, sa fille et deux frères ; 
3° d'une quittance donnée par les dits 
frères à un précédent tuteur de la 
j)ffe F ar jd a devant le Gadi de Sfax où 
ils déclarent avoir reçu leur quote-part 
dans la succession de leur défunt frère 
et renoncer à toute réclamation ulté- 
rieure de ce chef; 

Attendu qu'en présence de ces justi- 
fications qu'elle a été mise à même 
d apprécier, la banque ne devait pas 
hésiter, sinon à passer l'inscription de 
la somme déposée au nom de Farida, 
du moins à la déposer à la Chancel- 
lerie du Consulat ainsi qu'on la som- 
mait de le faire ; 

Que s'agissant d'une succession 
française on ne s'explique pas pour 
quels motifs la dite banque s'est refu- 
sée à opérer ce dépôt qui la déchargeait 
de toute responsabilité; qu'il est à 
remarquer qu'elle ne fournit aucune 
explication sur ce point; 

Attendu qu'en admettant même 
qu'elle ait pu avoir quelque raison de 
tenir â plaider pour avoir une senten- 
ce du juge, la mettant tout à fait à 
l'abri, on ne saurait aucunement ad- 
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mettre, cette sentence une fois rendue, 
qu'elle ait poussé la résistance plus 
loin et frappé d'appel la dite sentence ; 
qu'en agissant de la sorte, dans les 
circonstancesprérappelées, el f e a assu- 
rément excédé les limites d'une pru- 
dence raisonnable et porté préjudice 
aux intérêts de la mineure en retardant 
sans nécessité la mise en possession 
de sa tutrice dans des fonds qui res- 
taient improductifs dès 1888 ; qu'elle 
doit dès lors être condamnée aux inté- 
rêts courus depuis la signification du 
jugement appelé et aux frais de l'appel 
tant judiciaires qu'extra judiciaires. 



Par ces Motifs: 



Déclare l'appel principal recevable 
mais mal fondé et disant droit en. partie 
à l'appel incident; 

Condamne la Banque appelante à 
payer à l'intimée ès-qualilé les intérêts 
à 5 % à partir du 17 Décembre 1896 
date de la signification du jugement 
appelé jusqu'à parfait paiement sur la 
somme déposée et aux frais d'appel 



tant judiciaires qu'extrajudiciaires ; 
confirme pour le surplus. 

Alexandrie, le 7 Avril 1897. 

Le Président, 

M. BELLET 



SOMMAIRE. 

Tiers-détenteur ; Sommation de 
payer ou de délaisser; Formes ; 
Appréciation du juge; Vali- 
dité. 

I. A défaut de prescriptions spé- 
ciales sur la forme et le contexte 
de la sommation de payer ou de dé- 
laisser gui doit, aux termes de 
l'art. 699 C. Civ., être signijiée par 
le créancier hypothécaire qui pour- 
suit l'expropriation d'un immeuble, 
il appartient au juge de rechercher 
et de décider si l'acte signifié rem- 
plit le vœu de la loi. 
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IL Bien que pareille sommation 
n'indique pas avec précision les im- 
meubles à délaisser, elle peut être 
tenue pour valable et suffisante lors- 
qu'il résulte d'actes précédents que 
le tiers détenteur ri a pu se mépren- 
dre sur les immeubles qu'elle visait. 



Vlastari Aghaliano, Av. Mengola 



contre 



J. P. Tramoni, défaillant. 



La Cour, 

Attendu que Tramoni quoique ayant 
comparu à la première audience par 
le ministère de M e Manusardi, ne s'est 
pas présenté à l'audience où l'affaire 
a été appelée et plaidée ; 

Attendu au fond que l'art. 697 § 2 
du Code Civil, portant que si l'im- 
meuble est entre les mains d'un tiers 
détenteur, le créancier hypothécaire 
ne pourra procéder à la saisie et à la 
vente, qu'après sommation à ce der- 
nier de payer la delte ou de délaisser 
l'immeuble, n'indique point la forme 
dans laquelle doit être faite cette som- 



mation; que le Code de Procédure ne 
contient à cet égard aucune disposi- 
tion ; qu'il faut conclure de ce silence 
que les Tribunaux demeurent souve 
rains appréciateurs de la question de 
savoir dans quels cas cette sommation 
remplit suffisamment le vœu de la loi; 
qu'il suffit en somme que le tiers dé- 
tenteur ait été mis à même de con- 
naître exactement le montant de la 
dette à payer et l'immeuble à délais- 
ser; 

Or, attendu qu'en l'espèce la som- 
mation signifiée le 2 Octobre 1893 par 
Aghaliano à Tramoni, contient le 
montant exact de la dette et que si 
elle n'indique pas avec précision les 
immeubles à délaisser, c'est qu'il 
résultait des actes antérieurs de la 
procédure que Tramoni en avait une 
parfaite connaissance; 

Attendu qu'il est en effet établi par 
le procès-verbal du 7 Avril 1893 que 
l'huissier s'étant présenté sur les lieux 
pour procéder, après commandement, 
à la saisie réelle des immeubles du 
débiteur principal, y avait trouvé 
Tramoni qui s'était opposé à la saisie, 
en déclarant qu'il élait propriétaire de 
tous les terrains désignés au com- 
mandement pour les avoir acquis, 
avec d'autres terrains, du débiteur 
principal depuis 6 ou 7 ans; qu'il a 
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demandé â aller en référé, a été assi- 
gné à cet effet et a reçu copie du dit 
procès-verbal ; 

Que c'est à la suite de celte opposi- 
tion, que sommation a été faite a 
Tramoni de payer ou de délaisser ; 

Que celui-ci connaissait donc par- 
faitement la nature, la contenance et 
les bornes des terrains en litige, tels 
qu'ils avaient été mentionnés au com- 
mandement; 

Que c'est en conséquence, à tort que 
les premiers juges ont annulé la som- 
mation du 2 Octobre 1893, comme 
insuffisante; 



Par ces Motifs; 



Donne défaut faute de conclure con- 
tre Tramoni ; 

Et pour le profit : 

Disant droit à l'appel et réformant le 
jugement du Tribunal Civil de Man- 
sourah du 22 Mai 1894, dont appel; 

Déboule Tramoni de son opposition 
à la sommation du 2 Octobre 1893; 

Dit que celte sommation sortira 
son plein et entier effet; 



Autorise en conséquence la conti- 
nuation do la procédure d'expropria- 
tion sur ses derniers errements. 

Et condamne Tramoni aux dépens 
de première instance et d'appel. 

Alexandrie, le 7 Avril 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

Action en pétition d'hérédité 
dirigée contre le Beit-El-Mal ; 
Incompétence des Tribunaux 
Mixtes. 

L'action dirigée contre le Beit- 
El-Mal pris en qualité de bénéfi- 
ciaire d'une succession en déshérence 
et tendant à faire reconnaître au 
demandeur les droits héréditaires, 
ne constitue pas une demande en 
restitution des biens dont le Beit- 
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El- Mal aurait été simplement dépo- 
sitaire et administrateur, mais une 
véritable pétition d'hérédité impli- 
quant l'examen de la qualité d'héri- 
tier prétendue par le demandeur ; 

Par suite, l'incompétence de la 
juridiction mixte était absolue pour 
connaître d'une pareille action. 



Ahmed Agha ès-q. 
Av. Carton de Wiart, 

contre 

Gouvernement Egyptien et Consorts 
Àv. Sciarabati, Le Moine, Lytsikas. 



La Cour, 

Attendu que dans l'espèce le Beit- 
El-Mal n'est pas actionné en qualité de 
séquestre-dépositaire, ayant géré les 
biens dautrui, mais comme ayant en 
l'absence de tout autre héritier connu, 
hérite lui-même, suivant hodjet du 
li Zilcadé 1286, N° 216, de partie des 
biens délaissés par Cheik Mustapha 
Hélai ; 

Attendu que Ahmed Agha se disant 
seul et véritable héritier de feu Cheik 



Mustapha Hélai conclut à ce qu'il soit 
dit et décidé qu'il justifie de son droit 
d'hérédité et est recevable à agir en 
revendication des biens successoraux ; 

Qu'il s'agit donc d'une action en re- 
connaissance de droits successoraux 
et conséquemment d'une pétition d'hé- 
rédité ; 

Or, attendu qu'aux termes des 
articles 4 et 77 du Code Civil. les 
contestations concernant les droits 
successoraux échappent à la compé- 
tence des Tribunaux Mixtes et restent 
réservées au juge du statut personnel ; 

Qu'il y avait donc lieu, pour le Tri- 
bunal du Caire, avant même d'entrer 
dans l'examen des fins de non-recevoir 
proposées devant lui, de prononcer 
son incompétence ; 



Par ces Motifs 



Infirme le jugement du Tribunal 
Civil du Caire, du 10 Février 1896; 

Dit que leTribunal était incompétent 
à connaître de la cause portée devant 
lui ; 
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Renvoie le demandeur à se pour- 
voir devant qui de droit ; 

Condamne l'appelant en tous dépens 
de première instance et d appel. 

Alexandrie, le 8 Avril 1897. 

Le Président, 

DE KORIZM1CS. 



SOMMAIRE. 

Faillite ; Concordat ; Refus de 
prorogation de la séance fixée 
pour la formation du concor- 
dat; Recours contre l'ordon- 
nance du juge commissaire ; 
Recours contre le jugement 
intervenu sur l'opposition à 
l'ordonnance. 

L'ordonnance par laquelle le juge 
commissaire, lors de la séance fixée 
pour la formation du concordat, 



refuse de proroger cette séance mal- 
gré la demande de plusieurs créan- 
ciers, constitue une décision qui 
touche au fond du droit du failli et 
des créanciers. 

Pareille décision ne peut, par 
suite, aux termes de Vart. 244 C. 
Corn., échapper à un recours devant 
le Tribunal. 

Comme conséquence le jugement 
qui prononce sur ce recours, reste, 
aux termes de la disposition finale 
de Vart. 410 du même code, suscep- 
tible d'appel. 



Raphaël Levi ès-qualité 
Av. Guidotti, 

eontre 

Frédéric Pepe ès-qualité et C u 
Av. Lebsohn et Guzzer. 



La Cour, 

Sur l'exception cT irrecevabilité 
de l'appel. 

Attendu que l'ordonnance par la- 
quelle le juge commissaire, lors de la 
séance fixée pour la formation du coq- 
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cordât, refuse de proroger cette séance 
pour permettre à des créanciers de 
produire leurs titres et au failli de for- 
muler des propositions, constitue une 
décision qui touche au fond du droit 
du failli et des créanciers; 

Que pareille décision ne comprend 
donc pas une simple mesure d'admi- 
nistration et d'urgence rentrant dans 
ses attributions exclusives et ne sau- 
rait par suite, aux termes de l'art. 244 
du Gode Commercial, échapper à tout 
recours devant le tribunal ; 

Que par voie de conséquence, le ju- 
gement rendu par le tribunal, lorsqu'il 
prononce sur ce recours, reste, aux 
termes de la disposition finale de 
Part. 410 du même code, susceptible 
d'appel ; 

Que l'exception proposée doit donc 
être écartée : 



Par ces Motifs: 



Disant droit sur l'appel et sur l'inter- 
vention, les déclare recevables; mais 
statuant au fond, les déclare mal 
fondés ; 



Confirme en conséquence le juge- 
ment attaqué. 

Condamne les appelants et les inter- 
venants aux dépens. 

Alexandrie, le 15 Avril 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

I. Un Décret d'expropriation 
pour cause d'utilité publique ne 
frappe pas d'inaliénabilité l'im- 
meuble décrété d'utilité publique 
mais est opposable aux tiers acqué- 
reurs. 

IL Aux termes de la loi du 19 
Saffar 1228 ', nul ne peut être privé 
de sa propriété pour cause d'uti- 
lité publique que moyennant une 
juste et préalable indemnité à fixer 
contradictoire ment avec le proprié- 
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taire de V immeuble décrété d'utilité 
publique, par une commission com- 
posée d'un délégué du tribunal de 
première instance, d un délègue du 
Mehkémé et de deux notables. 

A défaut d'une observation des 
formes prescrites par la loi, l'in- 
demnité ne peut être fixée que par 
la juridiciion ordinaire. 



Gheik Abdel Raiiman Eléghe 
Av. Aicard, 

Hélène Goubran Vrahimidès 
Av. Ruelens, 

contre 

Gouvernement Egyptien 
Av. Sciarabati. 



La Cour, 

Attendu que la demande introduite 
à la requête du Gouvernement Egyp- 
tien, par exploit du 2 Juillet 1895, 
avait pour objet à obtenir une estima- 
tion judiciaire de deux parcelles de 
terres d'une superficie de 526 mètres 



carrés qui furent comprises dans une 
expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique décrétée le 7 Octobre 1889 au 
préjudice du Cbeik Abdel Rahman, 
et qui furent par celui-ci vendues à la 
Dame Hélène Goubran, par acte trans- 
crit le 7 Décembre 1893 ; 

Attendu qu'à l'audience du 5 Mai 
1896, le Gouvernement Egyptien, tout 
en maintenant subsidiairement sa 
demande d'expertise, a conclu en or- 
dre principal à la nullité de la vente 
précitée et à sa mise en possession 
des terrains litigieux contre paiement 
d'une somme de 21 L.E. 40 millièmes, 
offerte en conformité d'une estimation 
faite en voie administrative ; 

Qu'en cet état de la procédure, les 
défendeurs, arguant de la validité de 
la vente en question, ont conclu : le 
Gheik Abdel Rahman à sa mise hors 
de cause, la dame Hélène Vrahi midis 
à l'insuffisance de l'indemnité offerte 
et conséquemment à la nécessité de 
l'expertise judiciaire que le gouverne- 
ment avait lui-même admise dans 
son exploit introductif d'instance. 

Attendu que le jugement dont ap- 
pel du 27 Mai 1896 a ordonné la dé- 
livrance au Gouvernement des terrains 
litigieux, en tenant pour nulle la vente 
intervenue entre les défendeurs et 
en donnant acte au Gouvernement 
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de son offre de payer l'indemnité ad- 
ministralivement fixée ; 

Attendu que l'appel interjeté par le 
Clieik Abdel Rahman a pour objet 
d'obtenir sa mise hors de cause, com- I 
me conséquence de la validité de la 
vente litigieuse ; 

Que l'appel interjeté par la deman- 
deresse Hélène Goubran Vrahimidis 
tend à établir son prétendu droit au 
paiement préalable d'une indemnité 
à fixer par experts. 

Que pourtant la Dame Hélène Gou- 
bran a, en outre, contesté par des 
conclusions prises en audience d'ap- 
pel, la force exécutoire du décret 
d'expropriation en ce qui la concerne; 

Attendu qne cette conclusion com- 
plémentaire est mal fondée en droit ; 

Que manifestement la concluante 
n'a acquis par l'acte d'achat, quelle 
invoque, qu'une propriété déjà grevée 
d'une charge d'expropriation éven- 
tuelle pour cause d'utilité publique 
(conformément à l'adage : nerno plus i 
in alienum transferre potest quam 
ipse habet) ; 

Que c'est néanmoins à tort que le 
Gouvernement Egyptien conteste la 
validité de la vente consentie au pro- 
fit de la concluante, aucun texte légal 
ne proclamant l'inaliénabilité d'un 



immeuble grevé d'une charge d'ex- 
propriation ; que bien au contraire 
la loi spéciale, invoquée par le Gou- 
vernement Egyptien, implique au 
contraire faculté d'aliéner, puis- 
qu'elle proclame le droit du proprié- 
taire exproprié ((d'occuper et d exploi- 
« 1er l'immeuble jusqu'à ce que le 
« prix en aura été payé en entier». 
(Décret du 19 Saffar 1288) ; 

Que cette faculté d'aliéner l'immeu- 
ble décrété d utilité publique ressort 
d'ailleurs encore du décret d'expro- 
priation invoqué en l'espèce par le 
Gouvernement, ce décret se bornant 
à interdire, à partir de la promulga- 
tion du décret, (doute construction sar 
c( le terrain destiné à l'expropriation»; 

Attendu que la loi du 19 Saffar 1228, 
consacre, d'autre paît, en termes for- 
mels, ce principe d'équité et de droit 
naturel : que nul ne peut être privé 
de sa propriété pour cause d'utilité 
publique que dans les cas et de la 
manière établis par la loi et moyen- 
nant une juste et préalable indemni- 
té. (Décret du 19 Saffar, art. 1,2 et 5J; 

Qu'à la vérité il décide en même 
temps que les biens à exproprier se- 
ront payés par le Gouvernement à des 
prix raisonnables à arbitrer par une 
commission administrative, composée 
d'un délégué du Tribunal de premiè- 
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re instance, d'un délégué du Mehkémé 
et de deux notables (art. 1 et 2) ; 

Qu ainsi se pose au procès la ques- 
tion de savoir s'il y a lieu d admettre, 
en l'espèce, l'indemnité administratif 
vement fixée ou de recourir à une 
expertise judiciaire ; 

Attendu qu'en l'espèce l'indemnité 
a été administrativement fixée en mé- 
connaissance des formalités expressé- 
ment prescrites par la loi ; 

En effet (1°) la Commission admi- 
nistrative semble avoir été irréguliè- 
rement composée, le procès-verbal de 
cette Commission ne mentionnant 
que la présence de deux notables, 
d'un fonctionnaire de l'ordre admi- 
nistratif et d'un second fonctionnaire 
non qualifié, alors que le décret exige 
le concours de deux magistrats de 
Tordre judiciaire; (2°) le dit procès- 
verbal ne mentionne pas la convoca- 
tion du propriétaire intéressé, en la 
présence duquel la loi veut qu'il soit 
procédé aux opérations de mesurage 
et d'estimation ; 

Attendu qu'une expertise judiciaire 
s'impose donc manifestement en l'es- 
pèce; 



Par ces Motifs: 

Réformant le jugement dont appel 
du 27 Mai 1896 et rejetant toutes con- 
clusions plus amples ou contraires ; 

Met le Cheik Abdel Rahman hors 
de cause ; les dépens à la charge du 
Gouvernement Egyptien ; 

Dit y avoir lieu à subordonner la 
délivrance au Gouvernement du ter- 
rain litigieux, au paiement préalable 
d'une indemnité d'expropriation à fixer 
judiciairement, à défaut d'une entente 
à l'amiable ; 

Nomme comme expert M. Fran- 
cesco Battigelli lequel, après serment 
préalablement prêté devant le juge 
de service du Tribunal mixte du Caire 
et les parties dûment convoquées, 
procédera au mesurage et à l'estima- 
tion des parcelles à exproprier, d'après 
le décret du 7 Octobre 1889; 

Pour après le dépôt de son rapport 
être par les parties conclu et parla 
Cour statué ce qu'il appartiendra. 

Les dépens réservés. 

Alexandrie, le 15 Avril 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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SOMMAIRE. 

Obligation non contestée en ma- 
tière commerciale ; Condam- 
nation; Exécution provisoire 
sans caution. 

L'art. 449 du C. de Pr. mixte 
doit être entendu en ce sens que 
toutes les fois que le titre ou l'obli- 
gation nest pas contestée Vexécu- 
tioo provisoire sans caution peut 
être ordonnée par le juge. 

Ragab sl Sabbagh Av. Colucci, 

contre 

Arlt et Frigke et consorts 
Avocats Simond et La Pommeraye. 



La Cour, 

Attendu qu'aux termes des articles 
448 et 449 du Code de Procédure 
Civile, dans les matières commer- 
ciales, l'exécution provisoire du ju- 
gement, nonobstant appel, est de 



droit à charge de donner caution ; 
que le Tribunal peut toutefois dispen- 
ser de la caution si la partie condam- 
née a dans ses conclusions reconnu 
l'obligation ; 

Attendu que si l'article 449 du Code 
Egyptien ne reproduit pas exacte- 
ment les termes de l'article 439 du 
Code de Procédure français portant 
que les Tribunaux de Commerce 
pourront ordonner l'exécution pro- 
visoire sans caution, lorsqu'il y aura 
titre non attaqué, c'est unique- 
ment parce qu'en présence du mot 
titre on s'était demandé si l'exécu- 
tion provisoire sans caution pouvait 
être ordonnée, lorsqu'il n'y avait pas 
de titre et que l'obligation était née 
d ? une convention verbale, d'un délit 
ou d'un quasi délit ; que l'article 449 
de la loi égyptienne n'a donc pas 
eu pour but de restreindre en la 
matière les pouvoirs des tribunaux 
de commerce , mais bien de les 
étendre ; qu'il doit être entendu dans 
ce sens que toutes les fois que le titre 
ou l'obligation n'est pas contestée , 
l'exécution provisoire sans caution 
peut être ordonnée; 

Or, attendu qu'en l'espèce, l'appe- 
lant n'a pas, dans ses conclusions 
devant le tribunal, contesté ou at- 
taqué la validité des traites par lui 
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acceptées et a dès lors reconnu l'obli- 
gation ; que c'est donc à bon droit 
que le Tribunal a ordonné, malgré 
les contestations de rappelant , l'exé- 
cution provisoire sans caution ; que 
telle a été jusqu'ici la jurisprudence 
constante de la Cour ; 



Par ces Motifs; 



Dit n'y avoir lieu d'accorder à l'ap- 
pelant les défenses d'exécution par 
lui demandées, et le condamne aux 
dépens. 

Alexandrie le 21 Avril 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

Immeuble appartenant à un 
indigène hypothéqué au profit 
d'un étranger; Commande- 
ment à fin d'expropriation 
signifié par un créancier indi 
gène ; opposition au comman- 
dement par le débiteur indi- 
gène ; Compétence exclusive 
des Tribunaux mixtes. 

I. Dès l'instant quun immeuble 
est hypothéqué au profit d'un étran- 
ger, la saisie et la vante de cet 
immeuble ne peuvent être poursuivies 
que devant la juridiction mixte, 
(art. 13 Règlement Org. Jud.) 

II. Cette prescription de la loi 
organique s'applique même au cas 
ou V immeuble appartient à un indi- 
gène et où V expropriation est pour- 
suivie par un autre indigène. 

III. Le commandement à fin de 
saisie-immobilière constitue le pre- 
mier acte d une procédure d'expro- 
priation. Par suite V opposition à 
ce commandement forme en réalité 
un incident de cette procédure qui 
ne peut être vidé que par le juge 
appelé par la loi à connaître de la 
poursuite elle-même. 
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Wassef Youssbf 



Av. Guzzer, 



contre 



ÀZMI YOUSSEP RlZK ET CONSORTS 

défaillants. 

La Cour 

Attendu que les deux intimés 
quoique ayant comparu par le minis- 
tère de M e Lombardo, leur avocat, 
n'ont pas conclu el ont déclaré faire 
défaut au fond; 

Au fond : 

Attendu que Wassef Youssef, cré- 
ancier hypothécaire des intimés, leur 
a fait commandement de payer leur 
dette, faute de quoi, ils y seraient con- 
traints par la voie de la saisie immo- 
bilière de leurs biens, que les intimés 
ont fait opposition à ce commande- 
ment et que le Tribunal de Mansourah 
devant lequel cette opposition a été 
portée s'est déclaré incompétent par 
Tunique motif que les parties étaient 
toutes sujettes indigènes; 

Attendu qu'il était cependant établi 



et reconnu par les intimés que les 
biens qu'ils avaient donné en hypo- 
thèque à rappelant étaient grevés 
antérieurement d'une première hypo- 
thèque, inscrite le 1 er Août 1890, au 
profit des sieurs B. Tilche et fils d'une 
part et B. M. Aghion de l'autre, sujets 
étrangers tous les deux; 

Or, attendu qu'aux termes de l'ar- 
ticle 13 du Règ. d'Org. judiciaire pour 
les Tribunaux mixtes, « le seul fait 
ce de la constitution d'une hypothèque 
« en faveur d'un étranger sur des 
(( biens immeubles, quels que soient 
« le possesseur et le propriétaire, rend 
« ces tribunaux compétents pour 
« statuer sur la validité de l'hypothè* 
ce que et sur toutes ses conséquences 
« jusque et y compris la vente forcée 
« de l'immeuble et la distribution du 
ce prix » ; que cet article ne distingue 
pas entre le cas où la vente forcée est 
poursuivie par un indigène ou un 
étranger contre, un autre indigène ; 
qu'il suffit qu'il existe sur l'immeuble 
une hypothèque en faveur d'un étran- 
ger, pour que les Tribunaux mixtes 
soient compétents; 

Qu'il n'est pas exact de prétendre, 
ainsi que l'orit fait les premiers juges 
qu'en l'espèce, l'opposition au com- 
mandement, A laquelle le créancier 
étranger n'était pas partie, ne soûle- 
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vant qu'une contestation sur Texis- 
tence ou le montant de la créance 
elle-même, constitue une instance spé- 
ciale, soumise aux règles ordinaires 
de la compétence ; 

Qu'il suffit de jeter un coup d'œil sur 
le chapitre de la saisie-immobilière 
pour se convaincre que dans Pécono- 
mie du Gode de Procédure Mixte le 
commandement prescrit par lart. 606, 
est en réalité le premier acte de la 
poursuite et que l'opposition qu'il peut 
soulever, n'est qu'un incident de la 
procédure; 

Attendu que les Tribunaux Mixtes 
seuls compétents pour connaître de 
la vente forcée de l'immeuble, toutes 
les fois que l'immeuble est grevé d'une 
hypothèque en faveur d'un étranger 
sont donc seuls compétents pour sta- 
tuer sur la validité de la procédure 
depuis le commandement jusqu'à 
l'adjudication et sur tous les incidents 
auxquels cette procédure peut donner 
lieu ; 



Par ces Motifs: 



Donne défaut contre les intimés 
faute de conclure ; 



Et pour le profit : 

Disant droit à l'appel et réformant 
le jugement du Tribunal Civil do 
Mansourah du 3 Février dernier ; 

Dit que ce tribunal était compétent 
pour statuer sur l'opposition des 
intimés au commandement qui leur 
avait été signifié par rappelant ; 

Renvoie en conséquence la cause 
et les parties devant les premiers juges 
pour être plaidé et statué au fond ; 

Condamne les intimés aux dépens 
de 1™ instance et d'appel de l'incident. 



Alexandrie, le 21 Avril 1897- 

Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Il est de jurisprudence, en matière 
de concurrence déloyale, que celle-ci 
implique une simple imitation, qui 
soit susceptible de créer une confu- 
sion avec les produits de la maison, 
dont on copie la marque et non une 
reproduction identique de la marque 
rivale. 



Jean Lagoudakis Av. Lazaris 



contre 



Raptaki Economou Av. Rosseti. 



La Cour, 

Vu le jugement dont appel du 14 
Janvier 1893, rejetant une demande en 
dommages-intérêts pour concurrence 
déloyale, introduite par exploit du 7 
Novembre 1892 à la requête de Jean 
Lagoudakis ; 

Attendu qu'il s'agit de la prétendue 
contre-façon d'une marque de papier 
à cigarettes, qui a été déposée par 



l'appelant au Tribunal Mixte du Caire 
le 5 Septembre 1889; 

Attendu qu'en l'espèce, l'étiquette 
incriminée offre avec l'étiquette La- 
goudakis les similitudes suivantes: 

1° La même machine à découper 
occupant une place prééminente et 
formant le principal emblème spéciale- 
ment destiné à attirer l'attention des 
consommateurs; 

2 ô Au-dessous de la dite-machine, 
des compas et équerres entrelacés 
(texte doré) ; 

3° A droite et à gauche de ce second 
emblème, les mots sernion et ergosta* 
tion en lettres dorées ; 

4° De part et d'autre le même en- 
cadrement doré ; 

5° Sur le côté de l'emballage opposé 
à l'étiquette, la même inscription en 
texte grec " Fabrique grecque de pa- 
pier à cigarettes fondée en 1877," dans 
les mêmes caractères noirs, avec les 
divergences inéluctables de nom et de 
résidence, en caractères dorés, moins 
accentués et peu visibles; 

6° Sur les côtés latéraux de l'embal- 
lage les mêmes indications en texte 
grec et texte arabe, quanta la nature 
et la qualité de la marchandise ; 

Attendu qu'il est de la dernière évi- 
dence que de telles similitudes ne 
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peuvent être l'effet du hasard et in- 
diquent donc une manifeste intention 
de concurrence déloyale ; 

Qu'il importe peu qu'à un lièvre, 
adoptécomme emblème dans l'étiquet- 
te Lagoudakis, ait été substitué, dans 
l'étiquette incriminée, un éléphant, 
d'ailleurs réduit aux proportions du 
lièvre dont il usurpe la place, une telle 
divergence confirmant la contrefaçon 
à titre d'exception confirmant la règle; 

Qu'il est en effet de jurisprudence en 
la matière que la concurrence déloyale 
implique seulement une imitation, 
qui soit susceptible de créer une con- 
fusion avec les produits de la maison 
dont on copie la marque et non une 
reproduction identique de la marque 
rivale ; 

' Attendu que bien déloyalement l'in- 
timé* a cherché à produire en l'espèce 
une confusion du genre de celle que la 
contre-façon litigieuse avait en vue, et 
ce, en alléguant qu'il aurait déposé sa 
marque de fabrique dès Février 1887 
à la Chancellerie du Consulat de Grèce 
au Caire, soit près de deux ans avant 
le dépôt effectué par ses adversaires ; 
. Qu'il conste, en effet, du certificat 
consulaire versé au dossier que c'est 
la marque d'une manufacture de ci- 
garettes Egyptiennes qui fut alors 
déposée au Consulat Hellénique et non 



la marque des papiers à cigarettes 
dont il s'agit en l'espèce ; 

Attendu que l'appropriation de l'éti- 
quette litigieuse de la part de l'appelant 
ressort, d'ailleurs, du fait même avoué 
par l'intimé qu'il s'approvisionnait ori- 
ginairement chez l'appelant ; 

Que bien à tort l'intimé cherche à 
tirer parti de celte circonstance qui lui 
est plutôt défavorable; que s'il ap- 
partenait en effet à l'intimé de s'appro- 
visionner directement en Europe et 
aux mêmes sources que l'appelant, il 
ne lui appartenait pas pourtant de 
s'approprier une marque déposée, qui 
avait une valeur commerciale due à 
l'initiative de son concurrent ; 

Qu'il importe peu que les paquets 
de cigarettes fussent, en l'espèce, 
emballés différemment et avec des 
modifications exactes de provenance ; 
cette circonstance n'étant pas de na- 
ture à exclure la déloyauté de la con - 
currence, mais seulement à atténuer 
la responsabilité du contrefacteur ; 

Attendu que les publications requi- 
ses par l'appelant constituent une 
rationnelle et suffisante réparation 
du préjudice dont il se plaint; 

Que l'appelant n'a d ailleurs pas jus- 
tifié du surplus de ses conclusions; 
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Par ces Motifs: 

Réformant le jugement dont appel 
du 14 Janvier 1893 et rejetant toutes 
conclusions plusamplesou contraires; 

Dit que c'est contrairement aux 
règles de la concurrence loyale et au 
préjudice de rappelant que l'intimé 
Raptaki Economou a débité et débite 
en Egypte des papiers à cigarettes 
avec des étiquettes qui sont une imila- 
lalion frauduleuse de la marque dé- 
posée par rappelant au Greffe du Tri- 
bunal Mixte du Caire le 5 Septembre 
1889; 

Fait en conséquence défense au dit 
Raptaki Economou de se servir à 
l'avenir des étiquetles litigieuses sous 
peine de dommages-intérêts à libeller 
ultérieurement, le cas échéant ; 

Ordonne la publication du présent 
arrêt, aux frais de l'intimé, dans deux 
journaux d'Alexandrie et dans deux 
journaux du Caire; 

Et condamne l'intimé aux dépens. 

Alexandrie, le 22 Avril 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

I: Les demandes en révision de la 
liquidation d'une pension à charge 
du trésor public restent soumises au 
droit commun en ce qui concerne le 
délai de la prescription, 

Quant à la déchéance, édictée par 
l'article 6 de la loi sur les pensions 
du 21 Juin 18S7, elle est basée 
sur l'absence de toute réclamation 
judiciaire ou simplement extra- 
judiciaire formulée dans les quatre 
mois qui suivent la réception par 
l'intéressé de la décision portant 
liquidation de la pension. 

Il incombe au Gouvernement, qui 
se prévaut de la prétendue déché- 
ance, d'établir le fait et la date de la 
réception, par V intéressé, de la dé* 
cision administrative en litige. 

II. Aux termes de la loi du 27 
Juin 1887 il ne suffit pas, pour 
avoir droit à la pension exception* 
nelle, prévue par l'art. 30, de justi- 
fier d'un accident survenu pendant 
l'exercice des fonction-, mais d'un 
accident résultant évidemment de 
cet exercice et régulièrement cons- 
taté dans les formes consacrées par 
l'article 31 de ladite loi. 
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Anthelme Perrot Bey 
Av. Carton de Wiart, 

contre 

Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati. 



La Cour, 

Vu la demande introduite par exploit 
du 29 Février 1896 à la requête du 
sieur A. Perrot Bey, agissant en sa 
qualité, dûment constatée, de manda- 
taire spécial du sieur Romain Pitet 
Bey, actuellement interné dans une 
maison de santé pour cause de démen- 
ce, demande ayant pour objet d'obtenir 
la révision de la liquidation d'une 
pension de retraite ; 

Vu le jugement dont appel du 27 
Avril 1896, déclarant la demande rece- 
vable, mais mal fondée ; 

Attendu qu'il est constant entre les 
parties que la pension litigieuse a été 
liquidée depuis la cessation des ser- 
vices, soit depuis le 1 er Octobre 1893, 
sur le pied de P.T. 1,470 par mois et 



ce, conformément à l'article 21 de la 
loi du 21 Juin 1887; 

Qu'il s'agit de savoir si l'appelant 
est fondé à se prévaloir de l'article 30 
de la susdite loi, lequel article accorde 
des pensions exceptionnelles ce aux 
ce fonctionnaires ou employés mis dans 
ce l'impossibilité de servir par suite 
ce d'accidents résultant évidemment 
ce de l'exercice de leurs fonctions; » 

Que préalablement se pose au 
procès la question soulevée par un 
appel incident du Gouvernement sur 
le point de savoir si la demande 
est encore recevable aux termes de 
l'art. 6 de la loi en question, lequel 
dispose ce qu'aucune réclamation rela- 
cc tive au chiffre de la pension n'est 
c< recevable, si elle n'est présentée au 
ce Ministère des Finances dans les 
ce quatre mois qui suivent la réception 
ce par l'intéressé de la décision portant 
ce liquidation de celte pension; 

Sur V appel incident: 

Attendu que le Gouvernement recon- 
naît que R. Pitet n'a accepté, à la 
date du 8 Mars 1894, le paiement des 
arrérages de sa pension, liquidée le 
1 er Octobre 1893 sur le pied de 1,470 
P.T., que sous la réserve la plus for- 
melle de ses droits; 

Qu'il ne conteste pas le fait de la 
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réception d'une réclamation extra- 
judiciaire, formulée dès le 17 Décem- 
bre 1893 dans une lettre dont la copie 
a été versée au dossier; 

Qu'à bon droit l'appelant observe 
que « la loi n'édicte pas la nécessité 
« d'une réclamation en justice; » 

Que de plus le Gouvernement n'a 
même pas cherché à établir, comme il 
en avait le devoir, la date de la récep- 
tion par l'intéressé de la décision liqui- 
dant la pension en litige, date qui 
forme le point de départ de la forclusion 
rigoureuse qu'il invoque; 

Que la firvde non recevoir n'est donc 
pas sérieuse; 

Sur l'appel principal: 

Attendu qu'aux termes de la loi, il ne 
suffît pas pour avoir droit à une pen- 
sion exceptionnelle, d'un accident sur- 
venu pendant l'exercice des fonctions, 
mais d'un accident résullant évidem- 
ment de cet exercice ; 

Qu'il appert pourlant du certificat 
médical qui a provoqué la mise h la 
retraite de l'appelant, que celui-ci élait 
atleinl « d'une excitation nerveuse avec 
« faiblesse de la faculté conceptive 
« provenant d'un état d'alcoolisme 
« chronique; » 

Qu'il importe peu que l'appelant ait 



été victime de deux accidents en 1890 
et 1891, dès qu'il n'est pas établi que 
ce sont ces accidents qui ont occasion- 
né sa mise à la retraite; 

Qu'il incombait du reste à l'appelant 
de faire constater immédiatement les 
accidents en question dans les formes 
édictées par l'article 31 de la loi du 
21 Juin 1887 ou tout au moins de 
requérir en 1893, de l'administration 
sanitaire compétente, une constatation 
de l'influence que ces prétendus acci- 
dents peuvent avoir eue sur son état 
pathologique. 

Qu'il importe au surplus de retenir 
(d'ailleurs surabondamment) que le 
concluant n'a pas démontré qu'il aurait 
droit, aux termes de la disposition 
légale qu'il invoque, à une pension de 
2,500 P.T. par mois. 

Attendu que le concluant n'a pas 
davantage démontré qu'il aurait droit 
à la susdite pension en vertu de la loi 
dile d'Ismaïl Pacha (du 18 Ghawal 
1287), loi qu'il a invoquée pour la pre- 
mière fois en instance d'appel; 

Qu'il consle au surplus d'un docu- 
ment officiel que l'appelant a formel- 
lement opté pour 1 applicabilité de la 
loi diteTewfick Pacha du 21 Juin 1887, 
la seule qu'il ail invoquée dans son 
acte d'appel comme en première 
instance. 
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Par ces Motifs: 

Confirme le jugement dont appel du 
27 Avril 1898 et condamne l'appelant 
aux dépens; 

Alexandrie, le 22 Avril 1397. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Canal maritime de Suez ; Rému- 
nération spéciale promise au 
personnel de la Compagnie 
après l'achèvement de certains 
travaux; Forfait substitué à 
la rémunération soumise à 
l'achèvement des travaux; Ac- 
ceptation ; Validité de la con- 
vention. 

I. On ne saurait voir une obliga- 
tion sans cause et un engagement 
sans intérêt réciproque clans un 
forfait qui transforme un avantage 



futur et incertain quant à son 
échéance et son exigibilité en une 
somme déterminée, réalisable à 
termes fixes et rapprochés. 

II. Pareille convention ne peut 
être attaquée après V exécution, sous 
prétexte d'erreur ou de manœuvres 
dolosives par des employés (ingé~ 
nieurs) les mieux placés et les plus 
compétents au moment où la con- 
vention a été offerte et acceptée, 
pour en vérifier la sincérité. 

III. Un contrat ne peut être an- 
nulé pour cause de violence que 
lorsqu'il est établi que le consente- 
ment a été extorqué sous l'influence 
directe et dé ter m inan te d'une crain te 
dont Vobligé Çlait saisi au moment 
où on le faisait contracter. 

Paul Heimer et Consorts 
Av. Carton de Wiart et Ruelens, 

contre 

Compagnie du Canal de Suez 
Av. Le Moine. 



La Cour, 

Attendu qu'il ressort des documents 
de la cau$e et des débats que la 
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décision du Conseil d'Administration 
de la Compagnie Universelle du Canal 
de Suez, du l or Février 1887, aux 
termes de laquelle une rémunération 
spéciale, indépendante des traitements 
et salaires, devait être allouée au per- 
sonnel de cette Compagnie en fin 
d'exécution de l'ensemble des travaux 
de la première phase d'approfondis- 
sement et d'élargissement du canal 
maritime et après l'achèvement du 
canal d'eau douce, a été prise sur 
l'unique proposition de l'ingénieur en 
chef sans qu'aucune requête, démarche 
ou réclamation de la part de. ce per- 
sonnel, l'eût rendue nécessaire ; 

Qu'enadmettantdoncquenavançant 
ces avantages à ses employés et en 
leur demandant « de redoubler de zèle, 
« d'activité et de prévoyance ; de n en- 
« courir aucun blâme etde fournir les 
« uns 10 heures et les autres 7 h. 1/2 
« de travail » c'est-à-dire une demie 
heure de plus pour les ingénieurs, la 
Compagnie se soit trouvée liée par une 
obligation positive et un contrat bila- 
téral, son initiative n'en demeurait pas 
moins empreinte d'un caractère de 
libre volonté et de bienveillance, 
inconciliable avec les manœuvres 
coupables qu'on lui reproche d'avoir 
employées pour arrivera s'affranchir 
en partie de sa propre libéralité ; 



Attendu, d autre part, qu'il ne res- 
sort ni des termes, ni de l'esprit de la 
décision du 1 er Février 1887, envisagée' 
même comme un contrat, que la 
Compagnie ne fut pas restée libre de 
modifier, de ralentir ou même d'arrêter 
les travaux projetés, les droits du 
personnel se trouvant, en ce dernier 
cas, garantis par uu minimum établi ; 

Attendu au surplus qu'un règlement 
à forfait est intervenu entre les parties 
au sujet des rémunérations dont s'agit 
et que les premiers juges ont à bon 
droit repoussé tous les moyens invo- 
qués pour obtenir l'annulation de ce 
règlement; 

Qu'on ne saurait voir en effet une 
obligation sans cause et un engage- 
ment sans intérêt réciproque dans une 
convention qui transforme un avantage 
futur et incertain quant à son échéance 
et son exigibilité, en une sommé dé- ; 
terminée et réalisable à termes fixes 
et rapprochés ; 

Qu'on ne saurait non plus considérer 
comme .victimes de Terreur et de 
manœuvres dolosives deux ingénieurs 
employés aux travaux au moment où 
la proposition du forfait, accompagnée 
d'un exposé explicite des motifs qui 
la dictaient, a été faite par la Com- 
pagnie et acceptée par eux ; 

Qu'ils étaient mieux placés que tout 
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autre pour vérifier l'exactitude et la 
sincérité des motifs allégués et par 
conséquent bien armés pour les com- 
battre, s'ils étaient inexacts ou si- 
mulés ; 

Que non seulement aucune pro- 
testation, aucune observation n'est 
justifiée de leur part au moment où 
le forfait leur a été soumis, mais que 
ce n'est pour Heymes qu'après deux 
ans et demi et pour Brissart qu'après 
trois ans et demi de la date du der- 
nier paiement reçu en exécution de 
ce forfait, que leur réclamation s'est 
produite ; 

Qu'à une époque contemporaine de 
la décision du 7 Avril 1891, les véri- 
fications que proposent aujourd'hui 
les appelants auraient pu se com- 
prendre pour justifier un refus du 
forfait, mais qu'en l'état d'acceptation 
et d'exécution de ce règlement, de 
pareilles mesures ne sauraient être 
imposées à la Compagnie qui justifie 
suffisamment, d'ailleurs, que par le 
transit de nuit à l'aide de la lumière 
électrique, les travaux projetés ont été 
ralentis et ont même perdu de leur 
utilité ; 

Attendu, enfin, quant à la violence, 
qu'un contrat ne peut être annulé pour 
cette cause que lorsque le consen- 
tement a été extorqué, sous l'influence 



directe et déterminante d'une crainte 
dont l'obligé était saisi au moment où 
on le faisait contracter ; 

Que d'après ces principes le moyen 
manque de base et même de vrai- 
semblance ; 

Qu'il n'apparaît d'aucune circons- 
tance de la cause qu'en acceptant le 
forfait, les appelants aient été sous 
l'empire d'une intimidationquelconque 
ni même qu'ils aient cédé à des 
préocupations touchant leur position ; 

Qu'hommesinstruitsetexpérimenlés 
ils savaient bien que leur position était 
protégée contre l'arbitraire ou l'injus- 
tice par les stipulations de leurs enga- 
gements, les statuts et règlements de 
la Compagnie et par la loi ; 

Qu'en refusant le forfait, ni l'un ni 
l'autre ne pouvaient donc, comme ils 
l'aUèguent aujourd'hui, compromettre 
leurs droits soit à une indemnité de 
licenciement, soit â une pension de 
retraite ; 

Que leur indépendance s'est au 
contraire affirmée et vérifiée lors de la 
liquidation de l'indemnité d'Heymes 
et de la pension de Brissart; 

Adoptant au surplus les motifs 
des premiers juges qui n'y sont pas 
contraires. 
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Par ces Motifs : 

Rejetant comme mal fondées toutes 
fins et conclusions contraires et disant 
droit sur l'appel le déclare mal fondé ; 

Confirme en conséquence le juge- 
ment attaqué et condamne les appe- 
lants aux dépens 

Alexandrie, le 22 Avril 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Une transaction sur un procès 
intervenu au cours de l'instance 
rend celle-ci irrecevable en l'ab- 
sence d'une préalable rescision ou 
résiliation de la transaction. 



I 



Morkos Lucca et consots Av. Zaja, 
contre 

D me ROOMA ET CONSORTS 

Av. Manusardi. 



La Cour, 

Vu la demande introduite à la re- 
quête des Dames Rouma et Nazie 
Lucca par exploit du 11 Juin 1896 
aux fins d'obtenir: 1° un partage ju- 
diciaire des biens immobiliers de la 
succession de feu Tadros Lucca ; 2° 
un compte des revenus de 1895 ; 

Vu les documents de la cause et 
spécialement (a) l'acte d'une transac- 
tion conclue en cours d'instance le 
16 jullet 1896, (b) l'acte d'un partage 
du numéraire passé ce même jour en 
conformité de la susdite transaction , 
(c) l'acte d'un partage immobilier 
passé le 11 Octobre 1896 et se réfé- 
rant à une partie des immeubles suc- 
cessoraux (481 f. 14 k. 20 salîmes 
sis à Baha et Kaf El Mamchi); 

Attendu que la transaction précitée 
avait pour objet de mettre fin à une 
contestation relative au partage du 
numéraire laquelle avait donné lieu à 
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une instance en reddition de compte 
poursuivie contre les Dames demande 
resses, par leurs co-héritiers, suivant 
exploit du 3 Juin 1896; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4 
de cette transaction , les parties se 
sont réciproquement désistées des 
actions respectivement introduites à 
leur requête par les précités exploits 
des 3 et 11 Juin 1896 ; 

Attendu que c'est donc de mauvaise 
foi que les dames demanderesses ont 
surpris à la religion du Tribunal de 
première Instance et en l'absence de 
leurs adversaires, le jugement dont 
appel du 1 er Janvier 1897 ; 

Qu'il va de soi que les dites dames 
étaient irrecevables à requérir des 
premiers juges, à la date du 28 Dé- 
cembre 1896 une décision quelconque 
à la charge de leurs co-héritiers, en 
l'état de la transaction du 16 Juillet 
1896, et sans avoir préalablement 
obtenu une rescision ou une résiliation 
de la dite transaction ; 

Qu elles étaient, d'autre part, ma- 
nifestement mal fondées à réclamer 
du sieur Morkos Lucca un compte 
des revenus de 1895, alors qu'il conste 
des documents de la cause que les re- 
venus furent contractuellement fixés â 
P.T. 91 ,258 i7 /4o et qu'ils furent compris 
dans le précité partage du numéraire : 



Attendu que ce n'est pas le moment 
de trancher la question soulevée par 
les dames intimées de savoir si elles 
sont encore recevables, en l'état de 
la transaction litigieuse, de requérir 
un partage judiciaire de la totalité des 
biens immobiliers de la succession ou 
tout au moins de ceux qui n'ont pas en- 
core fait l'objet d'un partagea l'amiable; 

Qu'il suffit en l'état de la procédure 
de constater qu'elles étaient irreceva- 
bles à poursuivre à la date du 28 
Décembre 1896 l'instance initiée par 
l'exploit précité du 11 Juin 1896 au 
mépris d'une transaction qui avait 
mis fin à cette instance. 

Par ces Motifs : 

Rejetant toutes conclusions con- 
traires et réformant le jugement dont 
appel du 11 Janvier 1897 ; 

Rejette comme irrecevable , en 
l'état, l'action en partage, introduite 
par exploit du 11 Juin 1896 à la re- 
quête des dames intimées et con- 
damne les dites dames aux dépens 
des deux instances. 

Alexandrie le 29 Avril 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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SOMMAIRE. 

I. L acheteur a le droit de vérifier 
la marchandise au lieu fixé pour la 
livraison et de la laisser pour 
compte au vendeur si elle ne satis- 
fait pas aux conditions du marché: 
mais il ne dépend pas de l'apprécia- 
tion discrétionnaire de l'acheteur 
d'ajourner la vérification et de se 
réserver de la faire dans un autre 
lieu ou il lui convient de l'envoyer, 
ce qui reviendrait à modifier le 
contrai par une aggravation de la 
responsabilité du vendeur. 

Aucun recours n est recevable con- 
tre le vendeur, après livraison et 
réception de la marchandise à rai- 
son d'un prétendu défaut d'exécu- 
tion du contrat, la loi n accordant 
dans ce cas à l'acheteur que l'action 
dite rédhibitoire pour vices cachés ; 
[C.C. 385 à 394); laquelle nest 
recevable qui si elle est intentée dans 
la huitaine de la découverte du vice. 
{C.C. 402). 

II. La réception de la marchan- 
dise emporte d'autre part déchéance 
de toute action rédhibitoire quant 
aux vices apparents ; ce qui s entend 
de tous défauts dont l'acheteur a pu 
vérifier l'existence, quelles que soient 



les difficultés que la vérification 
peut présenter, {C.C. art. 395). 

III. L'erreur ne constitue un vice 
du consentement opérant la nullité 
de l'obligation que si elle porte sur 
le rapport principal sous lequel la 
chose a été envisagée dans le contrat. 

Bretshmeider et G ie Appelants 

Av. Semiani, 

contre 

Nasri Tontounghi intimé 

Av. Socolis. 

La Cour, 

Vu la demande en diminution d'un 
prix de vente et endommages-intérêts 
introduite à la requête de la maison 
Bretschneider et C ie par un recours 
en référé du 7 Décembre 1895 et un 
exploit introductif d'instance du 19 
Février 1896, demande basée sur ce 
que le défendeur Nasri Toulounghi 
aurait fait en Juin et Juillet 1895, à 
la maison demanderesse diverses li- 
vraisons de cire contenant 35 % d'élé- 
ments hétérogènes ; 
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Vu le jugement dont appel, rejetant 
la demande comme irrecevable aux 
termes de l'article 402 du Gode Civil, 
pour avoir été tardivement introduite ; 

Attendu que la demande n'a été 
introduite par voie de référé, qu'en- 
viron quatre mois après la réception 
d'une dépêche de Hambourg du 11 
Août 1895, par laquelle un prétendu 
destinataire des marchandises liti- 
gieuses avisait la maison demande- 
resse de prétendues défectuosités des 
dites marchandises et environ 15 jours 
après certaines analyses chimiques 
pratiquées au laboratoire Khédivial du 
Caire; or l'article précité veut que 
l'action en garantie, résultant de 
l'existence de vices cachés soit inten- 
tée dans la huitaine de la découverte 
des vices à peine de déchéance ; 

Attendu que lesappelantsprétendent 
vainement avoir immédiatement porté 
la dépêche susdite à la connaissance 
de l'intimé, la loi exigeant en termes 
explicites, Vintentement en temps 
utile d'une action judiciaire; 

Que l'allégation dune immédiate 
protestation extra-judiciaire est d'ail- 
leurs formellement contestée en l'es- 
pèce et de plus clairement démentie 
par la correspondance des parties, de 
laquelle il appert que ce n'est que par 
une lettre du 7 Septembre 1895 que 



la maison demanderesse a entendu 
incriminer des livraisons litigieuses 
remontant aux mois de Juin et Juillet 
précédents, et ce, sur la foi d'une 
dépêche et d'une lettre qui lui furent 
successivement expédiées de Ham- 
bourg le 11 et le 13 Août 1895 ; 

Que bien témérairement les appe- 
lants produisent, pour les besoins de 
la cause, la copie d'une prétendue let- 
tre de protestation du 10 Août 1895, 
en arguant du fait que l'intimé n'y 
aurait répondu que le 13 Septembre 
1895 ; 

Qu'on voit en effet clairement par 
le contexte de la correspondance inter- 
venue entre les parties en Septembre 
1895 que la lettre du 13 Septembre 
est en réponse à une première protes- 
tation du 5 Septembre; et d'ailleurs 
les concluants ne peuvent pas avoir 
porté à la connaissance de l'intimé 
dès le 10 Août une dépêche qui ne par- 
vint à Alexandrie que le i 1 Août ; 

Attendu qu'il importe encore de 
constater que les appelants ont d'abord 
mis en doute la réalité des prétendues 
falsifications, dénoncées par leur cor- 
respondant de Hambourg et ce, en se 
prévalant dune prétendue analyse 
chimique, qui aurait eu lieu sur place 
antérieurement à Pexportatioo; (Voir 
lettre de Hamboung du 30 Août 1895); 
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Qu'il ressort d'autre part de la cor- 
respondance des parties en cause que 
les appelants n'ont jamais accepté 
la livraison des marchandises qui 
leur furent expédiées par l'intimé en 
Juin et Juillet 1895 et réglé le prix de 
ces expéditions, qu'après vérification 
de la qualité, comme du poids des 
marchandises en question (voir spé- 
cialement lettres des 13, 15 et 20 Juin 
1895); 

Attendu que dans les circonstances 
prémentionnées de la cause, les falsi- 
fications alléguées ne peuvent être 
tenues pour établies par l'expertise 
ordonnée en référé, la provenance des 
échantillons soumis aux analyses de 
l'expert n'étant pas établie, pas plus 
que la provenance des marchandises 
analysées à Hambourg; 

Attendu que si, selon les usages du 
commerce, l'acheteur a le droit de* 
vérifier la marchandise au lieu fixé 
pour la livraison et de la laisser pour 
compte au vendeur dans le cas où 
elle ne satisfait pss aux conditions 
du marché, il ne dépend pourtant pas 
de son appréciation discrétionnaire, 
selon une jurisprudence constante, 
d'ajourner les vérifications et de se 
réserver de les faire dans un autre 
lieu, ou il lui convient de l'envoyer, ce 
qui reviendrait à modifier le contrat 



par une aggravation de la responsa- 
bilité du vendeur ; car il va de soi que 
toute vérification devient forcément in- 
certaine si non impossible, dès que par 
une réexpédition ou à fortiori une ex- 
portation, l'identité de la marchandise 
à vérifier, reste forcément douteuse ; 

Qu'il s'ensuit qu'aucun recours n'est 
recevable contre le vendeur, selon la 
jurisprudence, après livraison et 
réception de la marchandise vendue, 
à raison d'un prétendu défaut d'exé- 
cution du contrat, la loi n'accordant 
dans ce cas à l'acheteur que l'action 
dite rédhibitoire pour vices cachés 
(G. Civil 387 à 394), laquelle n'est 
recevable que si elle est intentée dans 
la huitaine de la découverte du vice. 
(G. Civ. 402) ; 

Attendu qu'il est d'autre part de 
doctrine et de jurisprudence que la 
réception de la marchandise emporte 
déchéance de toute actioij rédhibitoire 
quant aux défauts dont l'acheteur a pu 
vérifier l'existence, quelles que soient 
les difficultés que la vérification peut 
présenter (G. Civil art. 395) ; or, il est 
certain qu'en l'espèce les appelants 
auraient pu s éclairer sur la valeur 
réelle ou les défauts des marchandises 
litigieuses, en faisant procéder à. leur 
analyse chimique antérieurement à 
l'exportation ; 
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Qu'il appert d'ailleurs d'une cor- 
respondance versée au dossier que 
les défectuosités de la cire expédiée à 
Hambourg auraient été immédiate- 
ment constatées « dès l'ouverture du 
premier sac » après examen sérieux et 
préalablement à toute analyse chimi- 
que (voir lettre du 13 Août 1895); d'où 
cette conséquence qu'il s'agissait en 
l'espèce d'un vice apparent ne donnant 
lieu à aucune garantie, en admettant 
gratuitement l'identité des marchandi- 
ses reçues à Hambourg au mois d'août 
1895, avec celles remises par l'intimé 
aux appelants en Juin et Juillet 1895 ; 

Attendu qu'il n'y a pas plus lieu de 
suspecter à priori la loyauté de l'intimé 
dans ses rapports avec les appelants, 
que celle des appelants dans leurs 
rapports avec leur clientèle d'Europe ; 

Que les appelants n'allèguent au 
reste aucun dol à la charge de l'in- 
timé; 

Attendu qu'ils n'allèguent pas da- 
vantage (au moins en termes explici- 
tes) un vice du consentement résul- 
tant d'une erreur sur une qualité 
substantielle de la chose vendue ; qu'il 
ressort d'ailleurs de la correspondance 
des parties que celles-ci n'ont eu en 
vue qu'une qualité ordinaire de cire 
connue en Egypte sous le nom de 
cire de Nabaro, sans stipulation spé- 



ciale quant à la qualité ; que c'est sans 
justification aucune que les appelants 
prétendent avoir formellement stipulé 
que la cire devait être vierge et pure 
de tous mélanges ; 

Qu'au surplus la vérification est 
devenue impossible par le fait même 
des appelants, qui doivent supporter 
les conséquences de leur négligence, 
quelle que soit l'action qu'ils ont 
entendu intenter ; 



Par ces Motifs: 



Confirme le jugement dont appel 
du 4 Avril 1896, et condamne les 
appelants aux dépens de leur instance 
d'appel. 

Alexandrie, le 20 Mai 1897. 

Le Président, 

KORIZMICS. 
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SOMMAIRE. 



La condamnation prononcée con- 
tre la Commission des Domaines de 
l'Etat doit être, comme toutes les 
condamnations judiciaires suppor- 
tée par V exercice en cours; le mon- 
tant de cette condamnation 'venant 
s'ajouter au déficit du dit exercice 
ne sera pas de fait supporté par la 
Commission, mais- par le Gouver- 
nement, qui, en exécution de la 
convention du 14 Avril 1880 art. 5, 
est tenu de combler le déficit an- 
nuel des Domaines en cas d'insuffi- 
sance des revenus de cette admini- 
stration ; en conséquence la Com- 
mission est sans intérêt soit à requé- 
rir condamnation directe contre le 
Gouvernement, soit à demander à 
être relevée par ce dernier. 



Abdel Salam Pacha Mouelhi 
Av. Lebsohn, 

contre 

Afifi Callous et consorts 

Av. Le Moi no, Padoa Bey 
et Schlarabati 



La Cour, 

Sur l'appel en garantie de l'ad- 
ministration des Domaines contre 
le Gouvernement. 

Attendu que le prix des terrains 
vendus à Abdel Salem Pacha ayant 
profité à l'emprunt Domanial, c'est à 
la Commission qu'il incombe de le 
rembourser et non au Gouvernement; 

Attendu que la Commission objecte 
que ces ventes remontant souvent à 
plusieurs années et le compte de ces 
exercices ayant été clos et approuvés, 
ou ne saurait y revenir ; 

Mais attendu que la condamnation 
prononcée contre la Commission, doit 
être comme toutes les condamnations 
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judiciaires supportée par l'exercice 
en cours ; 

Que le montant de cette condam- 
nation venant s'ajouter au déficit de 
l'exercice en cours, ne sera pas de 
fait supporté par la Commission des 
Domaines, mais par le Gouverne- 
ment ; 

Qu'il est notoire en effet, qu'en exé- 
cution de la convention du 14 Avril 
1880 art. 5, le Gouvernement est tenu 
de combler le déficit annuel des Do- 
maines en cas d'insuffisance des re- 
venus de cette administration ; 

Qu'ainsi donc, sans besoin de déci- 
sion de justice prononçant condam- 
nation directe contre leGouvernement, 
la Commission des Domaines est 
nécessairement désintéressée de toutes 
condamnations, généralement quel- 
conques prononcées contre elle, par 
le fait que ces condamnations portées 
en compte de l'exercice en cours, 
viennent s'ajouter au montant du défi- 
cit de cet exercice et comme telles ne 
sont jamais supportées en dernière 
analyse que par le Gouvernement ; 

Que la Commission est donc sans 
intérêt soit à requérir condamnation 
directe contre le Gouvernement, soit 
à demander à être relevée par ce 
dernier : 



Qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n y a pas lieu de rechercher si la for- 
clusion établie par l'art. 86 de la loi 
de liquidation serait applicable en 
l'espèce ; 



Par ces Motifss ; 



, Statuant sur l'appel en garantie di- 
rigé par la Commission des Domaines 
contre le Gouvernement Egyptien ; 

Déboute la dite Commission des 
fins de sa demande et la condamne 
aux dépens. 



Alexandrie le 5 Mai 1897. 



Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Ni le Droit Musulman ni le Code 
Mixte n'admettent Vimprescripti- 
bilité du droit à une pension ; 

A défaut de dispositions spéciales, 
ce droit se prescrit comme toutes 
les obligations parle laps de 15 ans. 

Hoirs Antodn Adm Av. Le Moine, 

contre 

Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati. 



La Cour, 

Attendu qu'il est constant en fait et 
entre les parties que feu Antoun Adm 
a été licencié du service en 1870 ; 

Que ce n'est que le 26 Avril 1890 
qu'il y a eu réclamation de la pension, 
soit plus de 15 ans après ; 

Attendu que ni le droit musulman, 
ni le Gode Mixte n'admettent lïmpre- 
scriptibilité du droit à une pension, 
lequel à défaut de dispositions spé- 



ciales, se prescrit comme toutes les 
obligations par le laps de 15 ans ; que 
d'autre part il est établi qu'il n y a eu 
ni suspension ni interruption de la 
prescription qui s'est accomplie de 
1870 à 1890 au profit du Gouverne- 
ment ; 

Qu'il y a donc lieu de déclarer l'ac- 
tion prescrite ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui pré- 
cède qu'il est superflu de rechercher 
si la forclusion édictée par l'art. 86 
de la loi de liquidation est applicable 
en l'espèce ; 



Par ces Motifs 



Ecartant toutes conclusions plus 
amples ou contraires. 

Confirme le jugement attaqué et 
condamne les appelants à tous les 
dépens. 



Alexandrie le 5 Mai 1897. 



Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Il est de principe en doctrine et 
en jurisprudence que la signification 
d'un jugement na d autre influence 
par rapport à V appel, que d'en faire 
courir le délai contre la partie seu- 
lement à qui cette signification est 
faite et non contre celle qui Va re- 
quise; en effet, nul ne*peut se forclore 
lui-même par les moyens que la loi 
lui donne pour forclore son adver- 
saire; 



Domaines de l'Etat Av. Padoa Bey, 

contre 

1° Hassan Effendi Hassib 
Av. Lombardo, 

2° Gouvernement Egyptien 
Av. Sciarabati. 

La Cour, 

Sur la recevabilité de rappel des 
domaines : 

Attendu que la Commission ayant 
signifié à la date du 4 Juin 1896, le 



jugement qui l'a déboutée des fins de 
sa demande contre Hassib, celui-ci 
soutient que l'appel interjeté le 4 Jan- 
vier 1897 par la dite Commission contre 
ce jugement, serait tardif, le délai pour 
former appel étant de soixante jours à 
partir de la signification du jugement ; 

Mais attendu qu'il est de principe en 
doctrine et jurisprudence que la signi- 
fication n'a d'autre influence, par rap- 
port à Tappel, que d'en faire courir le 
délai contre la partie seulement à qui 
cette signification est faite et non contre 
celle qui Ta requise ; qu'en effet nul 
ne peut se forclore lui-même par les 
moyens que la loi lui donne pour 
forclore son adversaire ; 

Attendu donc que la seule question 
qui se pose est celle de savoir si la 
signification pure* et simple n'impli- 
querait pas acquiescement, et dans 
cet ordre d'idées, si l'appel ne pourrait 
pas être interjeté même le lendemain 
de la signification ; 

Attendu que si en France la doctrine 
et la jurisprudence sont généralement 
d'avis que la signification pure et 
simple du jugement rend celui au nom 
duquel elle est faite non recevable à 
attaquer la décision, c'est que cette 
opinion est basée sur la troisième dis- 
position de l'article 443 du Code de 
Procédure Français, qui porte que 
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l'intimé pourra interjeter appel en tout 
état de cause, quand même il aurait 
signifié le jugement sans protesta- 
tion; que cette disposition présuppose 
donc un principe général auquel elle 
fait exception, c'est-à-dire que dans 
le cas où la partie qui a fait la signi- 
fication du jugement, n'a fait ni protes- 
tations ni réserves, elle se rend non 
recevable à se pourvoir par appel 
principal ; 

Or, attendu que la troisième dispo- 
sition du sus-dit article 443 du Gode 
de Procédure Français n'a pas été 
reproduite par l'article 401 du Gode de 
procédure mixte ; qu'on ne saurait 
dès lors faire application, en l'espèce, 
d'un principe qui est fondé sur un 
texte formel , qui n'a point été reproduit 
par le législateur égyptien ; qu'il échet 
donc de déclarer l'appel de la Com- 
mission recevable en la forme ; 

Au fond : 

Attendu que la décision despremiers 
juges doit être confirmée ; qu'elle est 
en effet basée sur les résultats de 
l'enquête et les pièces produites ; qu'il 
résulte de l'ensemble de ces faits, que 
les auteurs de l'intimé ont depuis de 
longues années possédé les terrains 
litigieux et qu'ils en ont payé les 
impôts ; 



Attendu que si ces 13 feddans 
provenaient réellement des excédents 
primitivement possédés par Khalil 
Pacha Yakem, le Gouvernement qui 
d'après la Commission les avait cédés 
à la Princesse, épouse du Khédive, et 
celle-ci ne les auraient pas évidemment 
laissés pendant de longues années 
entre les mains de Khalil Efïendi 
Loutfi sans eu obtenir la rétrocession ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de 
s'arrêter davantage à la prétendue 
imprescriptibililé des terrains prove- 
nant des excédents d'arpentage, invo- 
quée à tort par la Commission ; que 
des décrets du 28 Zilkadé 1273, 1274, 
1278 et 1280, produits à cet effet par 
celle-ci, on ne peut nullement induire 
que le Gouvernement ait entendu 
frapper d'inprescriptibilité les biens 
en question, et abroger les textes 
formels du droit musulman, alors 
en vigueur relatifs à la prescription ; 
que les décrets en question régle- 
mentent tout simplement la manière 
dont on doit disposer des excédents 
d'arpentage ; 

Que la prétendue interruption de la 
prescription alléguée n'est pas non 
plus fondée ; que toutes les circons- 
tances de la cause établissent au 
contraire que les auteurs de l'intimé 
n'ont cessé de posséder les biens dont 



27H 



COUR D APPEL 



CORTE D J ÀPPBLLO 



s'agit ; qu'ainsi l'appel de la Commis- 
sion doit être rejeté comme mal fondé; 

Sur V appel du Gouvernement : 

Attendu que si en princrpe la 
Commission peut soutenir que le gage 
doit être constitué tel qu'il a été promis 
ou, à défaut, par des biens équivalents 
et à défaut, en espèces, ce serait à la 
condition toutefois de démontrer que 
la perte des 13 feddans qu'elle a 
revendiqués diminue sérieusement la 
valeur du gage qui lui a été donné par 
le Gouvernement, et qu'elle établisse 
qu'elle a subi, par là, un préjudice ; 

. Or, attendu que la Commission ne 
saurait soutenir que le déficit des 
13 feddans par elle revendiqués affecte 
sérieusement la valeur du gage qu'elle 
détient ; qu'il est à remarquer qu'elle 
n'a jamais eu la possession de ces 
terrains depuis l'origine de la consti- 
tution du gage dont elle est nantie ; 

Que néanmoins depuis les 19 ans 
qu'elle a la possession des biens 
domaniaux, elle n'a point adressé au 
Gouvernement de réclamations à ce 
sujet, comme elle en a élevé dans 
d autres circonstances à propos des 
terrains manquants ; 

Attendu que c'est ainsi qu'en 1879 
la Commission des Domaines ayant 
vérifié toutes les quantités des terres 



affectées à la garantie de l'Emprunt 
Domanial et ayant constaté qu'une 
quantité de 6079 feddans manquait, 
elle a avisé le Gouvernement qu'une 
somme représentant la valeur de ces 
feddans serait retenue sur le solde du 
dit emprunt domanial ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui 
précède que si la Commission des 
Domaines avait éprouvé un préjudice 
par suite du déficit de ces 13 feddans 
elle en aurait fait évidemment l'objet 
d'une réclamation durant la période 
de 19ans écoulés depuis la constitution 
du gage; que si elle a gardé le silence 
jusqu'à ce jour c'est que la valeur du 
gage dont elle est nantie est évidem- 
ment supérieure à la créance qu'il est 
destiné à garantir et que les déficits 
constatés sont largement compensés 
par les excédents que certains do- 
maines contiennent ; 

Attendu dès lors que la Commission 
des Domaines n'a pu établir d'avoir 
subi un préjudice par le déficit des 
13 feddans dont s'agit par suite de la 
diminution de la valeur du gage qui lui 
avait été donné ; qu'elle n'est pas dès 
lors fondée à demander au Gouver- 
nement la contre-valeur des terrains 
manquants ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède 
qu'il n'y a pas lieu d'examiner la 
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forclusion de l'article 86 de la loi de 
liquidation, invoqué par le Gouver- 
nement ni la fin de non-recevoir par 
lui opposée et tirée de l'arrangement 
intervenu avec les contractants de 
l'emprunt domanial au sujet des ter- 
rains manquants ; 



Par ces Motifs ; 



Ecartant toutes conclusions plus 
amples ou contraires ; 

Déclare recevableen la forme l'appel 
interjeté par la Commission des Do- 
maines le 4 Janvier i897 ; 

Au fond le rejette comme mal fondé; 

Confirme en conséquence les juge- 
ments attaqués : 

Condamne l'Administration des Do- 
maines aux dépens ; 

En ce qui concerne l'appel interjeté 
par le Gouvernement à rencontre de 
la Commission des Domaines ; 

Réformant sur ce chef le jugement 
du Tribunal Mixle d'Alexandrie du 
8 Avril 1896, déboute l'Administration 
des Domaines des fins de son appel 
en garantie dirigé contre le Gouver- 
nement Egyptien ; 



Décharge en conséquence celui-ci 
de toutes condamnations en capital, 
intérêts et frais prononcés contre lui ; 

Condamne la Commission des Do- 
maines à tous les dépens de première 
instance et d'appel. 

Alexandrie, le 5 Mai 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

77 est de principe en doctrine et 
en jurisprudence que dans le cas 
oit l'un des héritiers a perçu tout 
ou partie des fruits provenant de 
l'hérédité, chacun de ses co-héritiers 
est autorisé à exiger, en biens hé- 
réditaires, le prélèvement d'une va- 
leur égale à celle des fruits que cet 
héritier ne veut ou ne peut repré- 
senter en nature, quelque préjudice 
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qu'un pareil prélèvement doive cau- 
ser aux créanciers personnels de 
ce dernier. 



Agabi Messara et consorts Av. Zaja, 
contre 

1° Selim et Siméon Sednaodi 

2° Soliman Effendi Hammouda 
Av. Guzzer. 



La Godr, 

Attendu qu'il est de principe en doc- 
trine et en jurisprudence que dans le 
cas où l'un des héritiers a perçu tout 
ou partie des fruits provenant de l'hé- 
rédité, chacun de ses co -héritiers est 
autorisé à exiger, en biens hérédi- 
taires, le prélèvement d'une valeur 
égale à celle des fruits que cet héritier 
ne veut ou ne peut représenter en 
nature, quelque préjudice qu'un pa- 
reil prélèvement doive causer aux 
créanciers personnels de ce dernier ; 
que par suite les fruits perçus par l'un 
des co-héri tiers n'étant pas rapportés 
en nature chacun des co-héritiers 



auxquels le rapport en est dû, est au- 
torisé à prélever, avant tout partage, 
une valeur égale à celle des fruits à 
rapporter ; 

Attendu, en fait, que la Dame Agabi 
Messara avait dès Tannée 1887, assi- 
gné les sieurs Joseph Bey, Antoine 
et Aboud Messara en reddition de 
comptes de leur gestion comme ad- 
ministrateurs de la succession Hanna 
Messara leur auteur commun et de 
celle de la dame Marie Messara ; 

Qu'elle a obtenu diverses décisions 
ordonnant à ces derniers une reddi- 
tion de comptes, par devant un juge 
délégué à cet effet, par le Tribunal 
Mixte du Caire ; 

Attendu que ce n'est que bien après 
cette procédure et au cours de la lici- 
lation des biens de la dite succession, 
que les sieurs Joseph Bey et About 
Messara cédaient leur quote-part 
dans les biens en question aux sieurs 
Sidnaoui et Hamouda ; 

Mais attendu que les Dames Agabi 
et Henena Messara, en vertu des prin- 
cipes rappelés ci-dessus ont le droit, 
avant tout partage, de prélever la va- 
leur des fruits perçus et à rapporter 
par les sieurs Joseph Bey et About 
Messara ; 

Qu'il suit de. là que les cessions 
faites par ces derniers de leur quote- 
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part héréditaire aux sieurs Sidnaoui 
et Hamouda ne sauraient être oppo- 
sables aux appelantes ; 

Attendu toutefois que celles ci n'ont 
pas fourni une preuve suffisante, que 
Joseph et About soient restés débi- 
teurs envers elles des f: uits qu'ils ont 
perçus alors qu'ils administraient les 
biens héréditaires ; 

Qu'il échet donc de surseoir à sta- 
tuer sur le contredit formé par elles 
contre le règlement provisoire en 
question jusqu'à ce qu'elles aient éta- 
bli leurs droits vis-à-vis des dits Jo- 
seph et About Messara. 



Par ces Motifs : 



Sans s'arrêter ni avoir égard à 
toutes fins ou conclusions plus am- 
ples ou contraires ; 

Dit, pour droit, que les dames Agabi 
et Henena Messara ont le droit de 
prélever sur la masse héréditaire, les 
parts leur revenant sur les fruits de 
la succession dont s'agit ; 

Sursoit toutefois à statuer jusqu'à 
solution de l'instance en reddition de 



comptes, pendante entre les appelan- 
tes et lesautresco-héritiers Messara ; 

Réserve les dépens. 

Alexandrie, le 5 Mai 1897 ; 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

Aux termes du décret du 10 
Novembre 1888, le dégrèvement 
d'impôts est accordé non seulement 
en cas d'une sécheresse générale, 
mais encore dans le cas où les terres 
n'ont pu être arrosées par les eaux 
du Nil et Vont du être par des 
moyens artificiels; 

C'est au locataire que ce dégrè- 
vement doit profiter, lorsque dans 
le prix de la location, le montant 
de l'impôt se trouve compris, et ce 
nonobstant la clause insérée dans un 
bail antérieur au dit décret et sti- 
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pulant que le locataire n'aura droit 
à une diminution de loyer quau cas 
dune sécheresse générale oà le Gou- 
vernement dégrèverai' tout ou par- 
tie des terrains, des impôts ou des 
dîmes. 



Daniel Effendi Abdallah et consorts 
Av. Ruelens, 

contre 

La Daïra Sanieh Av. Le Moine. 

La Cour, 



Attendu sur le second chef relatif 
au dégrèvement d'impôts, qu'aux 
termes de l'art. 12 du contrat de loca- 
tion des terrains de la Daïra Sanieh, 
les locataires n'ont droit à une dimi- 
nution de loyer qu'au cas d'une sé- 
cheresse générale où le Gouverne- 
ment vient de dégrever tout ou partie 
des terrains, des impôts ou des dîmes ; 

Attendu que ce contrat est anté- 
rieur au décret du 10 Novembre 1888 
par lequel le Gouvernement dégrève 
de la totalité de l'impôt les terrains 



Charakis et de la moitié de l'impôt les 
terrains qui n'ont pu être arrosés par 
les eaux du Nil et l'ont dû être au 
moyen des machines ; qu'à partir de 
ce décret le dégrèvement est accordé 
non seulement en cas d'uue séche- 
resse générale, mais encore dans le 
cas o'f les terres nont pu être ar- 
rosées par les eaux du Nil et l'ont 
dû être par des moyens artificiels ; 
qu'il est clair que le dégrèvement 
d'impôts lorsque, comme dans le cas 
actuel, le loyer comprend le montant 
de l'impôt, doit profiter au loca- 
taire et non pas au propriétaire ; que 
dans l'espèce il est constant et non 
dénié qu'en 1888 et 1889 les deman- 
deurs ont eu 39 feddans charakis et 20 
feddans arrosables seulement au 
moyen des machines ; 

Qu'il ressort des pièces produites 
au débat que Daniel Effendi Abdallah 
et consorts ont adressé des réclama- 
tions tant à la Daïra qu'à la Moudi- 
rieh et au Ministère des Finances le 
15 Novembre 1888, 3 et 14 Mars 1889, 
pour obtenir le dégrèvement de ces 
terrains et qu'il est allégué, sans con- 
tradiction, que ce dégrèvement s'éle- 
vant à P.T. 4018 a été ordonné en 
faveur de la Daïra ; 

Que la Daïra est donc tenue au paie- 
ment de cette somme ; 
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Par ces Notifs : 



Réformant en partie le jugement du 
15 Juin 1891 du Tribunal Civil du 
Caire ; 

Condamne la Daïra Sanieh à payer 
à Daniel Effendi Abdallah et consorts, 
P.T. 4,018 avec les intérêts de droit à 
partir du jour de la demande en ju- 
stice. 

Alexandrie, le 11 Mai 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

I. L'acte de vente à réméré accom- 
pagné de la location au vendeur des 
biens vendus pour la même durée du 
réméré, constitue un nantissement 
tel qu'il est prévu et réglé par les 



art. 421 et 423 du Code Civil lors- 
que le prix est stipulé remboursable 
par annuités, et quil y a la clause 
que ce ne serait qu'au cas de non 
paiement à l'expiration du dernier 
terme annuel que la vente devien- 
drait définitive. 

IL Aux termes du § 4 de l'art. 
28 du Code de Proc. Civ. et Corn, 
le Tribunal de justice sommaire 
n est pas compétent pour statuer sur 
une demande en paiement du prix 
de location avec résiliation du bail 
et expulsion des lieux loués, ayant 
pour base la susdite location, cette 
demande impliquant nécessairement 
la validité de la prétendue vente à 
réméré et formant avec la location 
un seul et même contrat indivisible. 



Mohamed Youssef Babania et Gonsort 
Av. Giuliotti, 

contre 



Panayotti Tacopoulo 



La Cour, 



Av. Zaya. 



Attendu qu'il est établi au procès 
qu'à la date du 24 Novembre 1892 il 



36 



282 



COUR D APPEL 



CORTB D'APPELLO 



est intervenu entre les parties deux 
contrats séparés; que par le premier 
les consorts Barania vendaient à ré- 
méré à Tacopoulo 3 feddans de terre 
qu'ils possédaient moyennant le prix 
de 7.900 P.T. remboursable en 3 an- 
nuités et que par le second Tacopoulo 
donnait à bail ces 3 mêmes feddans 
aux consorts Barania pour la même 
durée de 3 années au prix de 340 P.T. 
le feddan par an, avec convention 
expresse que si à* Pexpiralion des 
trois ans ils n'avaient pas remboursé 
à l'acheteur la somme intégrale de 
7.900 P.T. la vente deviendrait dé- 
finitive. 

Attendu que du rapprochement de 
ces deux actes résulte la preuve ma- 
nifeste qu'il ne s'est pas agi entre les 
parties d'une vente réelle mais d'un 
nantissement tel qu'il est prévu et ré- 
glé par les articles 421 et 423 du Gode 
Civil. 

Attendu qu'aux termes de l'art. 28 
§ 4 du Gode de Procédure Civile le 
Tribunal de justice sommaire n'était 
donc pas compétent pour statuer sur 
les demandes de Tacopoulo tendant 
au paiement du prix de location, à la 
résiliation du bail et à l'expulsion des 
lieux loués, cette demande impliquant 
nécessairement la validité de la pré- 
tendue vente invoquée par Tacopoulo 



à l'appui de ses prétentions, et formant 
avec la location un seul et même con- 
trat indivisible. 



Par ces Motifs : 



Disant droit à l'appel. 

Dit que le Tribunal de justice som- 
maire d'Alexandrie était incompétent 
pour connaître du litige; 

Annule en conséquence son juge- 
ment du 20 Février 1896, dont appel; 
et renvoie les parties à se pourvoir 
ainsi qu'elles aviseront; 

Condamne Tacopoulo aux entiers 
dépens de première instance et d'ap- 
pel. 

Alexandrie, le 11 Mai 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

D'après l'art. 687 du Code de 
Proc. Civ. et Com. rapproché des 
articles qui le précèdent, la de- 
mande en revendication formée 
dans le cours d'une saisie immo- 
bilière, ne suspend la procédure, 
à moins de circonstances tout à fait 
exceptionnelles, qu'autant quelle a 
été introduite dans les formes et 
dans les conditions prescrites par les 
articles 682* 683 et 684 du même 
code. 



Vita et Bondi Ghebali 
Av. Bedarridés 

contre 

1° La Dame Bamba Om Gabr 

2° La Dame Hanem Om Hassan 
Av. Simond 

3° Hamed Hassan Aboul Ez 
défaillant. 

La Cour, 

Attendu que si l'on rapproche l'art. 
687 du Code de Procédure Civile des 



articles qui le précèdent on demeure 
convaincu, qu'à moins de circons- 
tances tout à fait exceptionelles, la 
demande en revendication formée 
dans le cours d'une saisie immobi- 
lière ne suspend la procédure qu'au- 
tant qu'elle a été introduite dans les 
formes et dans les conditions pres- 
crites par les articles 682, 683 et 684 ; 

Attendu qu'en l'espèce les Dames 
Bamba Om Gabr et Hanem Om Has- 
san, mère et sœur du saisi, n'ont pas 
même formé une demande en reven- 
dication et sont simplement interve- 
nues, devant le Tribunal, au moment 
où il allait être procédé à la vente, 
pour demander qu'il y fût sursis, sous 
le prétexfe qu'elles auraient été pro- 
priétaires des 10 /g4 des biens saisis ce 
qu'elles n'ont pas d'ailleurs établi ; 

Attendu que le Tribunal loin de 
suspendre jusqu'à ce qu'il en fut au- 
trement ordonné, aurait donc dû passer 
outre et ordonner la continuation des 
poursuites ; 

Attendu que cette décision s'impo- 
sait d'autant plus qu'il est certain 
que depuis la saisie qui remonte déjà 
en 1893, le saisi, sa mère et sa sœur 
ont eu recours aux moyens les plus 
dilatoires pour empêcher et arrêter la 
vente ; 

Que le saisi a fait d'abord opposi- 
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tion au commandement; que repoussé 
sur ce point, il a proposé un arran- 
gement qui a été accepté et qu'il a 
refusé ensuite d'exécuter, qu'il a enfin 
inséré un dire au cahier des charges 
qui a été successivement rejeté par 
la Cour ; 

Que la mère et la sœur du saisi ont 
de leur côté formé, dès le début de la 
procédure, une demande en revendi- 
cation qu'elles ont abandonnée de 
telle sorte que, sur les conclusions 
des poursuivantes et faute par elles 
de comparaître, le tribunal a ordonné 
l'annulation de la procédure ; 

Attendu que le saisi n'a pas com- 
paru ni personne pour lui ; 



Par ces Motifs : 



Donne défaut de comparaître contre 
Ahmed Hassan Aboul Ez, partie 
saisie ; • 

Et statuant contradictoirement con- 
tre les autres parties en cause ; 

Disant droit à l'appel et réformant 
le jugement du Tribunal Civil de Man- 
sourah du 17 Mars dernier ; 

Dit qu'il n'y avait pas lieu de sus- 
pendre la vente des biens saisis ; 



Ordonne qu'il sera procédé à l'ad- 
judication à l'audience des criées du 
Mercredi 16 Juin prochain ; 

Condamne les Dames Bamba Oni 
Gabr et Hanem Om Hassan aux dé- 
pens de l'incident de première in- 
stance et d'appel. 

Alexandrie, 11 Mai 1897. 

Le Président, 

M, BELLET. 



SOMMAIRE. 

Dépossession par voie d'huissier 
en vertu d'un titre auquel le 
possesseur est resté étranger; 
Action en réintégrande ; Re- 
cevabilité ; Serment supplé- 
toire; Inadmissibilité. 

La dépossession par voie d'huis- 
sier en vertu d'un titre auquel le 
possesseur est resté étranger et qui 
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n'est par conséquent pas exécutoire 
contre lui, constitue une voie de 
fait donnant ouverture à l'action 
en réintégrande. 

Le titre obtenu contre un locatai- 
re n'est pas opposable au proprié- 
taire. 

Le serment supplétoire sur un 
fait de possession ne peut être défé- 
ré à un administrateur qui par la 
nature de ses fonctions n'est pas 
sur les lieux litigieux et n'y est re- 
présenté que par des préposés. 



La Commission des Domaines de l'Etat 
Av. Padoa Bey, 

contre 

Youssep Ghonem àv. E. Lusena. 



La Cour, 



Attendu qu'il résulte d'un procès- 
verbal d'huissier en date du 3 Septem- 
bre 1894. dressé à la requête de 
Youssef Ghonem que c'est à la suite 
d'un commandement et par voie de 
contrainte contre le nommé Abdoul 



Emin El-Cheik, locataire des Domai- 
nes, qu'il a été mis en possession des 
puits de sakieh litigieux ; 

Que ce procès-verbal constate en 
outre que les Domaines ont protesté 
contre cette mise en possession et 
que Aboul Emin lui-même a déclaré 
que cette sakieh ne lui appartenait 
pas, mais appartenait aux Domaines ; 

Attendu qu'il est de principe que la 
dépossession par voie d'huissier en 
vertu d'un titre quelconque, d'une 
personne qui est restée étrangère à ce 
titre, et contre laquelle par conséquent 
cet acte n'est pas exécutoire, consti- 
tue une voie de fait donnant ouverture 
à la réintégrande ; 

Attendu que Ghonem ne saurait se 
prévaloir de ce que le titre en vertu 
duquel il a agi, était un jugement 
obtenu contre Emin et ne faisait que 
lui restituer une possession usurpée 
par ce dernier ; 

Qu'il est en effet établi au débat 
d abord que Emin n'était qu'un loca- 
taire des Domaines et que par suite 
ce n'était pas contre lui, mais contre 
les Domaines qu'une action posses- 
soire aurait pu être utilement intentée 
et en second lieu, que le jugement 
même obtenu par Ghonem sur un 
simple aveu d'Emin, d'ailleurs rétrac- 
té par sa déclaration au procès- verbal 
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du 3 Septembre 1894, ne contient au- 
cune vérification ni constatation de la 
possession antérieure par lui préten- 
due ; 

Attendu au surplus qu'il résulte suf- 
fisamment des témoignages recueillis 
et appréciés par le premier juge et des 
constatations par lui faites sur les 
lieux, que les Domaines avaient la pos- 
session et jouissance des puits de sa- 
kieh litigieux au moment où Ghonem 
s'en est fait mettre en possession par 
voie de contrainte ; 

Que le serment supplétoire déféré à 
l'un des Commissaires des Domaines, 
inadmissible à la charge d'administra- 
teurs n'étant pas sur les lieux et n'y 
étant représentés que par des prépo- 
sés, était des plus inutiles, à la suite 
des constatations précises que le juge 
avait faites et qui répondaient à toutes 
les objections du défendeur ; 

Que la demande en réintégrande 
des Domaines doit donc être accueillie 
et le serment écarté ; 



Par ces Motifs : 



Rejetant comme mal fondées toutes 
fins et conclusions contraires, et di- 



sant droit sur l'appel, le déclare bien 
fondé ; 

Infirme, en conséquence, le juge- 
ment attaqué au chef qui a subordon- 
né à la prestation d'un serment sup- 
plétoire l'admission de la demande en 
réintégrande des Domaines ; 

Statuant à nouveau, dit et juge, 
que la Commission des Domaines sera 
réintégrée dans la possession et libre 
jouissance des puits de sakieh liti- 
gieux ; 

Ordonne en conséquence que Yous- 
sef Ghonem devra restituer à la Com- 
mission des Domaines le puits dont 
s'agit dans les 24 heures de la signi- 
fication du présent arrêt, faute de quoi 
il y sera contraint par toutes les voies 
de droit. 

Maintient pour le surplus le juge- 
ment attaqué. 

Condamne l'intimé aux dépens de 
première instance et d'appel. 

Alexandrie, le 20 Mai 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS 
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SOMMAIRE. 

Demande en revendication ; Re- 
jet; Nouvelle demande fondée 
sur un titre émanant d'un 
autre vendeur; Exception de 
chose jugée ; Inapplicabilité de 
l'exception; Demande formée 
sur le fondement d'une pres- 
cription après rejet de la même 
demande fondée sur un titre ; 
Exception de chose jugée ; 
Inapplicabilité de l'exception. 

L'exception de chose jugée nepeut 
être opposée lorsque la demande 
nouvelle se* fonde sur un nouveau 
titre (vente) émanant d'un autre 
vendeur. 

Cette exception ne peut non plus 
être opposée au demandeur qui 
fonde sa demande nouvelle non plus 
sur un titre déjà rejeté mais sur la 
prescription. 

Il appartient au juge d'apprécier 
si les articulations dii demandeur 
à l'appui du moyen de prescription 
ont un caractère de sincérité suffi- 
sant pour que la preuve par témoins 
en soit autorisée. 



Hoirs Dimitri Daiian et Consorts 
Av. Verità, 

contre 

Mohamed Effendi Ybhia 
Av. Socolis. 



La Cour, 

Attendu qu'il est certain, qu'au point 
de vue de la chose jugée il n'y a pas 
identité de cause, lorsque la demande 
nouvelle, bien que basée sur titre, a 
pour fondement une vente consentie 
par un vendeur différent, et autre que 
la vente ayant formé le fondement, 
d'une première demande; 

Que dans ce cas les deux ventes 
constituent des faits juridiques dis- 
tincts, indépendants l'un de l'autre et 
conséquemment deux causes diffé- 
rentes ; 

Attendu, en l'espèce, que l'instance 
terminée par l'arrêt du 30 Janvier 1896 
était basée sur deux hodgets en date 
du 18 Moharrem 1304 (17 Octobre 
1886) constatant une vente consentie 
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à Mohamed Effendi Yehia par son 
père, depuis décédé, feu Yehia Bey 
Ghita ; 

Que la demande actuelle, par contre, 
a pour fondement une vente consentie 
suivant hodget du 19 Moharrem 1294 
(3 Février 1877) non plus par feu 
Yehia Bey Ghita, mais par des tiers 
les Sieurs Sid Ahmed Abou Hattab et 
son frère Youssef ; 

Qu'il s'agit de deux ventes distinctes 
et par conséquent de causes différen- 
tes; que partant l'autorité de l'arrêt 
susvisé ne saurait mettre obstacle à 
l'introduction de la demande actuelle; 

Attendu pourtant qu'il ressort d'une 
mention portée en marge du hodget 
du 19 Moharrem 1294, que suivant un 
autre hodget du 8 Ragheb 1301, Moha- 
med Effendi Yehia, a vendu les 12 fed- 
dans et fraction, aujourd'hui revendi- 
qués, à un certain Mohamed Abou El 
Nadar Bey Ghita ; 

Qu'ainsi, d'après son propre titre, 
Moha m med Effendi Yehia a cessé d'être 
propriétaire des 12 feddans et fraction 
dont s'agit au procès; 

Que partant il ne saurait invoquer 
ce hodget comme preuve littérale de 
son prétendu droit de propriété; 

Attendu que c'est manifestement 
pour les besoins de la cause que Moha- 
med Effendi Yehia prétend que la vente 



précitée et la mention en marge du 
hodget de 1294 ont été faites sans son 
consentement et même à son iftsu par 
Yehia Bey Ghita son père décédé et le 
nommé Aboul Nadar Bey, pour la 
raison que lui, Mohamed Effendi 
Yehia, s'était refusé d'accepter et de 
reconnaître un partage intervenu entre 
les membres de la famille Chita ; 

Attendu, en effet, et tout d'abord, 
que Mohamed Effendi Yehia ne fournit 
aucune explication, tant soit peu vrai- 
semblable, pour démontrer comment 
la mention de la vente en question eut 
pu être inscrite sans son consentement 
et à son insu en marge d'un hodget 
en sa possession et détenu par lui ; 

Attendu de plus qu'en affirmant 
aujourd'hui qu'il s'était refusé d'ac- 
cepter et de reconnaître, le partage 
dont mention plus haut, Mohamed 
Yehia plaide tout le contraire de ce 
qu'il a soutenu dans l'instance termi- 
née par l'arrêt du 30 Janvier 1896, où 
il tirait précisément argument du dit 
partage en alléguant avoir fait un 
sacrifice personnel en vue du même 
partage moyennant abandon de 149 
feddans, sa propriété personnelle en 
commun avec son frère Babgat, et 
dont il auraient fait l'apport dans les 
biens à partager : 

Attendu que si Mohamed Yehia 
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change ainsi suivant Toccurence son 
système de défense, c'est évidemment 
dans le même but quil avait poursuivi, 
lors de la première instance, où ayant 
failli d'obtenir de distraire de la saisie 
pratiquée au préjudice de feu Yehia 
Bey Ghita, son père, les biens alors 
revendiqués à l'aide du hodget du 18 
Moharrem 1304 précédemment invo- 
qué, il cherche à parvenir aux mêmes 
fins en s'appuyant actuellement sur 
le hodget dont il se prévaut aujour- 
d'hui ; 

Or, attendu qu'étant donné qu'il est 
constant que les feddans aujourd'hui 
revendiqués font partie des biens ayant 
formé l'objet de la première demande, 
les mêmes motifs de décision qui ont 
amené à reconnaître les hodgets du 
18 Moharrem 1304 pour simulés et 
faits pour les besoins de la cause, se 
rencontrent aussi en l'espèce; 

Qu'il en est d'autant plus ainsi que 
le titre produit aujourd'hui révèle 
encore l'existence d'une autre aliéna- 
tion, laquelle n'est évidemment pas 
plus sincère, puisque si elle Tétait, le 
titre devrait se trouver non pas entre 
les mains de Mohamed Yehia, mais 
entre celles de l'acquéreur supposé; 

Qu'en ces conditions il n'y a pas lieu 
de faire droit à l'appel incident de 
Mohamed Yehia ; 



Attendu sur l'appel principal relevé 
par les hoirs Dahan du jugement du 
1 er février 1897 dans la partie qui a 
admis Mohamed Yehia à prouver sa 
propriété par prescription : 

Qu'il est admis en doctrine et juris- 
prudence que la prescription et un titre 
de propriété forment deux causes 
différentes, et qu'une demande fondée 
d'abord sur titre peut, sans préjudice 
de la chose jugée, être reproduite sur 
le fondement de la prescription ; 

Qu'il faut cependant que la demande 
ainsi formée se présente sous des 
apparences de sincérité, et que les 
faits invoqués comme constitutifs de 
la prescription ne soient point écha- 
faudés sur une articulation manifes- 
tement imaginée pour les besoins de 
la cause ; 

Or attendu qu'en l'espèce Mohamed 
Yehia allègue avoir possédé et cultivé 
les 12 feddans et fraction dont s'agit, 
depuis 1877 jusqu'à 1896, alors que 
dans l'instance antérieure il n'avait 
prétendu en avoir eu la possession 
que depuis Tannée 1886; 

Qu'il est donc évident que Tarticu* 
lation d'aujourd'hui n'est point sincère 
et n'a été imaginée que dans l'espoir 
d'être admis à en administrer la 
preuve à Taide de témoignages de 
complaisance ; 
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Que par suite il n'y a point lieu 
d'admettre cette preuve; 

Attendu que, en admettant la réalité 
d'une possession depuis 1886, les 15 
ans requis pour prescrire n'auraient 
pu s'écouler; 

Que d'autre part, faute d'un titre 
sincère, susceptible de donner au 
cours de la possession un point de 
départ certain, l'intimé ne saurait in- 
voquer la prescription par 5 ans; 

Attendu en ce qui concerne le fait 
du paiement des impôts, allégué par 
Mohamed Yehia, que cette circons- 
tance ne saurait être prise en consi- 
dération que comme fait complémen- 
taire d'une possession réelle et actuelle 
dûment établie; 

Que du reste rien n'empêchait l'in- 
timé d'établir dès maintenant le pré- 
tendu paiement des impôts moyennant 
production des wirds y relatifs; 

Attendu que la preuve testimoniale 
de la prétendue possession écartée, il 
n'y a pas lieu d'avantage d'admettre 
l'intimé à produire ultérieurement les 
wirds d'impôts dont s'agit ; 



Par ces Motjfs: 

Statuant sur l'appel incident, le dé- 
clare mal fondé ; 



Faisant par contre droit à l'appel 
principal des hoirs Dahan ; 

Infirme le jugement du Tribunal 
Civil d'Alexandrie du 1 er Février der- 
nier en celle de ses dispositions par 
laquelle il a admis Mohamed Yehia, à 
prouver par témoins la possession par 
lui alléguée; 

Dit qu'il n'y a pas lieu davantage 

d'autoriser la production des wirds 

justifiant des prétendus paiements 
d'impôts; 

Et faisant ce que les premiers juges 
auraient dû faire; 

Déclare la demande mal fondée; 

Condamne Mohamed Yehia en tous 
dépens de première instance et d'appel 
ainsi qu'aux frais occasionnés par la 
suspension de la procédure d'expro- 
priation. 

Alexandrie, le 20 Mai 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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SOMMAIRE. 

Canal de Suez; Dommage causé 
à une barque de pêche par un 
navire en transit; Responsa- 
bilité ; Matière non commer- 
ciale ; Inapplicabilité des art. 
274 et 275 C. Com. maritime ; 
Compétence des Tribunaux 
Egyptiens. 

Si, en certains cas, notamment 
lorsqu'un délit ou un quasi-délit a 
causé un dommage au commerce de 
la victime et que ce dommage a été 
en même temps le résultat direct 
d'un acte de commerce de l'auteur 
de ce délit ou quasi-délit, la ma- 
tière devient commerciale, il n'en 
saurait être ainsi lorsque le plai- 
gnant ne peut être considéré comme 
commerçant et que, d'autre part, 
le dommage prétendu n'a pas été 
la conséquence directe d'un acte de 
commerce. 

Les dispositions des art. 274 et 
275 du C. Com. Maritime se réfè- 
rent à des actions déterminées et ne 
sauraient s étendre à tous les cas 



où un dommage est imputé à un 
navire, notamment au cas où l'on 
reproche à ce navire d'avoir, par 
une trop grande vitesse à son pas- 
sage dans le canal de Sues, provo- 
qué un remous dommageable à une 
barque de pêche amarrée à l'appon- 
tement d'une gare. 

Les Tribunaux Mixtes d'Egypte, 
valablement saisis aux termes de 
l'art. 35 § 1 er C. P. Civ. d'une de- 
mande introduite contre deux par- 
ties, ne deviennent pas incompétents 
à raison du domicile de l'un des 
défendeurs, par ce seul fait que la 
demande a été déclarée mal fondée 
à l'égard de l'autre. 

Au surplus, aux termes des art. 
13 et 14 du C. Civ. l'étranger peut 
être cité devant les Tribunaux 
mixtes d'Egypte lorsqu'il s'agit de 
faits qui y ont été accomplis. 
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Compagnie Générale de Navigation 
Florio Rubattino 

Av. Manusardi, 

contre 

1° Dimitri Magri Lycou 

Av. Socolis 

2° La Compagnie Universelle 
du Canal Maritime de Suez 

Av. Le Moine. 



La Cour, 

Vu 1° la démande en dommages 
intérêts, introduite le 7 Octobre 1896, 
par Dimitri Macri Lycou contre la 
Compagnie Florio Rubattino et la 
Compagnie Universelle du Canal ma- 
ritime de Suez ; 

2° Le jugement du Tribunal civil 
de Mansourah du 24 Novembre 1896, 
intervenu sur cette demande, duquel 
il résulte qu'après avoir rejeté une 



exception d'incompétence proposée par 
la Compagnie Florio Rubattino et une 
exception d'irrecevabilité soulevée par 
les deux compagnies défenderesses, 
le Tribunal a admis le demandeur 
Lycou, à faire la preuve des faits par 
lui articulés ; 

3° Vu Tappel relevé par la Compa- 
gnie Florio Rubattino avec intimation 
de Lycou et de la Compagnie Univer- 
selle du Canal Maritime de Suez ; 

Ensemble les conclusions respecti- 
vement prises par les parties devant 
la Cour ; 

Sur l'exception d'incompétence de 
la juridiction civile : 

Attendu que si en certains cas, no- 
tamment lorsqu'un délit ou un quasi- 
délit, a causé un dommage au com- 
merce de la victime et . que ce dom- 
mage a été le résultat direct d'un 
acte de commerce de l'auteur du délit 
ou du quasi-délit, la matière devient 
commerciale, il n'en saurait être ainsi 
dans l'espèce où le plaignant ne peut 
être considéré comme commerçant et 
où, d autre part, le dommage prétendu 
n'a pas été la conséquence directe 
d'un acte de commerce ; 

Adoptant au surplus hs motifs des 
premiers juges ; 
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Sur l'exception d'irrecevabilité 
de la demande, fondée sur les dis- 
positions des art. 274 et 275 du 
Code Com. Maritime: 

Attendu que les dispositions invo- 
quées se réfèrent à des actions déter- 
minées par la loi et ne sauraient s'é- 
tendre à tous les cas où un dommage 
est imputé à un navire ; 

Que l'assimilation du cas de l'espèce 
où Ton reproche à un navire d avoir 
par une trop grande vitesse à son pas- 
sage dans le Canal de Suez, provoqué 
un remous dommageable à unebarque 
de pêche amarrée à Tappontement 
d'une gare, à un cas d'abordage, est 
absolument inadmissible en présence 
des termes et de l'esprit manifeste de 
la loi ; 

Qu'en prescrivant un délai très- 
court pour les protestations et récla- 
mations qui peuvent naître d'un abor- 
dage de deux navires en mouvement 
et le plus souvent en voie de départ, 
la loi a voulu que les causes de l'a- 
bordage, souvent très-obscures, fus- 
sent immédiatement précisées par 
celui qui se plaint et que les avaries 
postérieures ne pussent, après coup, 
être mises au compte de l'abordage ; 

Adoptant au surplus les motifs des 
premiers juges; 



Sur l'exception tirée de ce qu'il 
y aurait eu erreur sur la personna- 
lité du navire auquel le dommage 
est imputé : 

Attendu qu'en supposant que la 
compagnie Florio Rubattino fût rece- 
vable dans cette exception invoquée 
pour la première fois devant la Cour, 
elle n'y serait pas fondée ; 

Qu'il ne saurait être dénié qu'au 
jour de l'événement dont se plaint 
Lycou, un navire de la Compagnie 
appelante a traversé le Canal; que 
par suite, il importerait peu que dans 
L'action en dommages- intérêts, intro- 
duite en réparation d'un dommage 
imputé à ce navire, le demandeur lui 
eût attribué le nom d'un autre, ap- 
partenant d'ailleurs à la même com- 
pagnie ; 

Que si l'erreur alléguée se trouve 
vérifiée par l'enquête ordonnée par le 
Tribunal, tous les droits de la Com- 
pagnie à l'égard du capitaine de l'un 
ou l'autre de ses navires, resteront 
évidemment entiers ; 

En ce qui touche la responsabilité 
du Canal de Sues et sa mise hors 
de cause : 

Adoptant les motifs des premiers 
juges ; 
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En ce qui touche V exception d'in- 
compétence proposée devant la Cour 
et tirée de ce quen cas de mise hors 
de cause de la compagnie de Sues, 
la Compagnie Florio Rubattino ne 
serait plus justiciable des Tribu- 
naux d'Egypte : 

Attendu que l'action de Lycou a été 
introduite simultanément contre les 
deux Compagnies ; 

Qu'il n'est pas justifié ni même al- 
légué que la mise en cause de la 
Compagnie de Suez ait été imaginée 
pour distraire Tune des parties de ses 
juges naturels ; 

Qu'il résulte, au contraire, de l'ap- 
pel relevé par la Compagnie Rubat- 
tino contre la Compagnie de Suez et 
des conclusions prises contre cette 
dernière par les deux autres parties, 
que sa présence au débat a paru utile 
et nécessaire ; 

Qu'aux termes de l'art, 35 § 1 er 
alinéa 2 du Code de Procédure civile 
la demande a donc été valablement 
portée devant le Tribunal Mixte de 
Mansourah, juridiction du domicile du 
Canal de Suez î 

Que l'instance ayant été ainsi en- 
gagée et liée entre toutes les parties, 
devant les premiers juges et poursui- 
vie dans les mêmes conditions devant 



la Cour, la compétence de la juridic- 
tion valablement saisie de l'ensemble 
du débat, ne saurait cesser par ce 
seul fait que la demande a été décla- 
rée mal fondée â l'égard d'une des 
parties ; 

Que la compétence à raison du do- 
micile se règle ab initio et ne peut 
être modifiée par un événement ulté- 
rieur ; 

Vu au surplus les dispositions des 
articles 13 et 14 du Code Civil ; 



Par ces Motifs : 

Rejetant comme mal fondées toutes 
fins, exceptions et conclusions con- 
traires tant principales que subsi- 
diaires et disant droit sur l'appel, le 
déclare mal fondé ; 

Confirme en conséquence le juge- 
ment attaqué et renvoie les parties, 
maintenues en cause, à son exécution. 

Condamne la Compagnie appelante 
aux dépens. 

Alexandrie, le 6 Mai 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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SOMMAIRE, 

I. À. — La Nationalité d'Origi- 
ne s'établit régulièrement par un 
acte de l'état civil, ou par un extrait 
baptismal ou subsidiairement par 
un acte de notoriété. 

Elle ne peut être tenue pour établie 
à suffisance de droit par un certifi- 
cat de l'autorité locale, constatant 
qu'une partie relevant originaire- 
ment d'un consulat étranger aurait 
opté, à la suite d'un divorce, pour 
une prétendue nationalité d'origine 
ottomane. 

B. — La question de la validité 
d'un divorce dépend exclusivement 
de la législation qui régissait les 
époux à la date de V introduction 
de Vinstance en divorce. 

G. — Selon la législation helléni- 
que la dissolution d'un mariage hel- 
lénique ne peut être valablement 
prononcée que par les Tribunaux 
Civil de Grèce et non par V autorité 
ecclésiastique, compétente pour la 
célébration du mariage. 

D. — Un jugement d'interdic- 
tion émané d'une juridiction con- 
sulaire ne peut être tenu pour annulé 
par l'effet d'un prétendu change- 
ment de nationalité ultérieurement 
intervenu. 



E. — La question de savoir si le 
tuteur provisoire d'un interdit a 
qualité pour représenter l'incapable 
en justice est du ressort du juge du 
statut personnel. 

IL L'opposition formée par le re- 
présentant légal d'un incapable con- 
tre l'exécution d'un jugement rendu 
à la requête de l'incapable, est irre- 
cevable en l'état d'un jugement déjà 
exécuté. 

III. La réserve d'un recours à 
exercer est nécessairement inopé- 
rante, étant superflue si le recours 
est fondé et sans valeur dans le cas 
contraire. 



EUCHARIS NlOTTI 



Av. Ruelens, 



contre 



1° Denis Dimopoulo 
2° 



Av. Gambas 



Crédit Lyonnais (du Caire) 
Av. Le Moine 



La Cour, 

Vu la connexité des instances d'ap- 
pel, respectivement introduites par 
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exploits des 20 Juin et 10 Octobre 
1895 à la requête du Sieur D. Dimo- 
poulo et de la dame Eucharis Niotti ; 

Vu les jugements dont appel : 

I. — D'une part, un jugement du 9 
Mars 1895, rejetant comme irreceva- 
ble une soi-disant tierce-opposition, 
formée par le sieur D. Dimopoulo en 
sa prétendue qualité de tuteur provi- 
soire de la dame Niotti, contre un 
jugement du 27 Janvier 1894, qui a 
condamné le Crédit Lyonnais i\ re- 
mettre entre les mains de la dite dame 
certaines valeurs, dont celle-ci récla- 
mait la restitution par un acte intro- 
ductif d'instance du 31 Octobre 1893; 
condamnant d'un même contexte l'op- 
posant à des dommages-intérêts et 
aux dépens ; 

IL —D'autre part un jugement du 
31 Mars 1895. rejetant une demande 
■en restitution d'un certain nombre de 
titres de la Dette Privilégiée Egyptien- 
ne et une demande qualifiée en reddi- 
tion de compte, toutes deux dirigées 
contre le Crédit Lyonnais et la seconde 
plus nettement formulée dans un acte 
de reprise d'instance du 19 Janvier 
1895; déclarant en outre le sieur Di- 
mopoulo irrecevable à intervenir dans 
l'instance faute d'avoir établi, en droit, 
sa prétendue qualité de représentant 



et d'administrateur légal de la fortune 
de la dame Eucharis Niotti ; 

Vu l'arrêt du 27 Février 1896, ren- 
voyant les parties à se pourvoir en 
règlement diplomatique de la natio- 
nalité de la dame Niotti, renvoyant 
en outre le sieur Dimopoulo à se pour- 
voir par devant l'autorité consulaire 
hellénique, aux fins d'établir son pré- 
tendu pouvoir de reprendre, comme 
tuteur provisoire de la dame Niotti, 
une instance en tierce-opposition 
abandonnée par un tuteur définitif ; 

Attendu que le jugement précité du 
30 Mars 1895 soulève la question pré- 
judicielle de savoir si la dame E* 
Niotti peut être tenue, comme rele- 
vant de la juridiction consulaire 
Hellénique et partant comme vala- 
blement interdite par un acte de cette 
juridiction ; 

Attendu que la dame Niotti conteste 
la validité de son interdiction en sou- 
tenant qu'elle serait née en territoire 
Ottoman et que, si elle est devenue 
hellène par son mariage avec un sieur 
Sarpakis, elle aurait repris en 1882 sa 
nationalité d'origine, par une formelle 
option, à la suite d'un divorce pronon- 
cé en Egypte par le Patriarcat des 
Grecs Orthodoxes ; 

Attendu que la nationalité d'origine 
s'établit régulièrement par un acte de 
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l'état civil ou par un extrait baptismal 
ou subsidiairement par un acte de 
notoriété ; 

Attendu que la concluante n'a pro- 
duit aucun acte de ce genre ; 

Que notamment aucun acte de no- 
toriété n'a été dressé en l'espèce, par 
l'autorité locale ; 

Qu'il conste seulement des certifi- 
cats émanés de la dite autorité que 
postérieurement au jugement hellé- 
nique d'interdiction, la concluante 
s'est fait reconnaître comme sujette 
ottomane à raison d'une prétendue 
option pour sa prétendue nationalité 
d'origine ; 

Qu'il n'est pourtant pas authenti- 
quement établi, ni que la dame con- 
cluante ail opté en 1882 pour la 
nationalité Ottomane, à la suite du 
divorce alors prononcé par le Patriar- 
cat des Grecs Orthodoxes ni qu'elle 
ait régulièrement établi, à un moment 
quelconque, par devant l'autorité lo- 
cale, sa prétendue nationalité d'ori- 
gine ; 

Attendu que sa prétendue nationalité 
d'origine est d'autre part démentie 
par un passeport qui lui a été déli- 
vré en 1870 par l'autorité hellénique, 
et ce, « sur la base de la nationalité 
« hellénique de son père, constatée 
« par un passeport de 1867 » ; 



Que sa prétendue option de 1882 
esl également démentie par des docu- 
ments authentiques ; qu'il appert, en 
effet, d'une correspondance officielle 
qu'en l'année 1883, la dite dame s'est 
pourvue devant l'autorité consulaire 
hellénique aux fins d'obtenir, par son 
intermédiaire, le transfert au Consulat 
de Grèce de sa fortune mobilière, 
alors détenue par le Patriarcat des 
Grecs Orthodoxes, transfert qui a été 
effectivement opéré ; 

Attendu qu'il va de soi que la dame 
Niotti n'a d'ailleurs pu valablement 
opter pour la nationalité Ottomane à 
la suite de son divorce, qu'à la dou- 
ble condition : 

1° Que son divorce ait été valable- 
ment prononcé par le Patriarcat des 
Grecs Orthodoxes; 2° qu'elle fût sujette 
Ottomane antérieurement au mariage 
dissous par l'autorité du dit Patriarcat; 

Attendu que quelle que soit la natio- 
nalité d'origine de la dame Niotti, il 
est certain et incontesté qu'elle rele- 
vait de la juridiction consulaire hellé- 
nique à la date de l'introduction de 
l'instance en divorce par elle dirigée 
en 1882 contre son second mari, le 
sieur Sarpakis ; 

Que c'est, dès lors, la seule législa- 
tion hellénique qui doit être prise en 
considération pour trancher la ques- 
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tion contreversée de savoir si le divorce 
en question a été valablement pro- 
noncé par le Patriarcat Egyptien des 
Grecs Orthodoxes ; or il appert d'un 
certificat officiel émané de l'autorité 
consulaire hellénique que, selon la 
législation hellénique qui régissait 
indubitablement la concluante, lors de 
son recours en divorce, la dissolution 
d'un mariage consacré par l'autorité 
ecclésiastique ne peut être valablement 
prononcée que par les Tribunaux Civils 
de Grèce (G. de Proc. hellène art. 686 
Statuts du St-Synodedu 9 Juillet 1857); 

Attendu que dans toute hypothèse 
la concluante relevait en fait et par 
un effet de sa propre volonté, du 
Consulat de Grèce à la date du juge- 
ment d'interdiction (du 13 Août 1891); 
que ce n'est en effet qu'en 1893 qu'elle 
a obtenu du Gouvernorat du Caire son 
inscription comme sujette Ottomane, 
sur les registres de la population de 
cette ville ; 

Attendu qu'il résulte des conditions 
ci-dessus exposées, qu'il y a lieu de 
tenir pour valable le susdit jugement 
d'interdiction sans préjudice de tout 
recours en révocation par devant qui 
de droit et partant de reconnaître au 
sieur Dimopoulo sa prétendue qualité 
de représentant légal et d'administra- 
teur des biens de la dame Niotti, et 



ce, par réformation des jugements 
dont appel des 9 et 30 Mars 1895 ; 

Sur la recevabilité de l'instance 
en tierce-opposition formée, par le 
sieur D. Dimopoulo^ contre le juge- 
ment du 27 Janvier 1894 : 

Attendu qu'il s'agit de savoir si en 
sa qualité, désormais établie, de repré- 
sentant légal de la dame Niotti, le 
concluant était recevable à intenter la 
dite soi-disant tierce-opposition. 

Attendu qu'il a déjà été décidé par 
l'arrêt précité du 27 Février 1896, que 
c'est par un manifeste empiétement 
sur les attributions de la juridiction 
du statut personnel, que les premiers 
juges ont contesté au sieur D. Dimo- 
poulo son prétendu pouvoir de repren- 
dre une instance abandonnée par un 
tuteur définitif; 

Qu'il conste, en l'état de la cause, 
d'actes officiels, émanant de l'autorité 
consulaire compétente, que le sieur 
Dimopoulo a été de fait et légalement 
investi du mandat spécial de repren- 
dre l'instance en question, en l'ab- 
sence d'un tuteur définitif, qui n'avait 
pas d'ailleurs le pouvoir de renoncer, 
sans délibération préalable d'un con- 
seil de famille, à une instance intro- 
duite dans l'intérêt de l'incapable; 

Attendu que c'est d'autre part, à 
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tort que la qualification de tierce-op- 
! position a été attribuée aux instances 
successivement introduites par ex- 
ploits du 2 Mars 1894 à la requête 
du sieur A- Niotti et du 30 Mai 1894 à 
la requête de l'appelant Dimopoulo ; 

Qu'il ne s'agissait pas, en l'espèce, 
pour les requérants d'obtenir la rétrac- 
tation d'une décision rendue à leur pré- 
judice, mais d'une simple difficulté 
d'exécution soulevée, dans l'intérêt 
même du bénéficiaire du jugement, 
par son représentant légal ; 

Attendu qu'en l'espèce le jugement 
rendu au profit de la dame Niotti, du 
27 Janvier 1894, avait déjà été exécuté 
par le Crédit Lyonnais à la date du 
21 Mai 1894, et ce, à la suite d'un 
commandement du 19 Mai 1894 et de 
la notification d'un désistement du 
sieur A. Niotti ; 

Que la nouvelle opposition formée, 
le 22 Mai 1894, par l'appelant, institué 
tuteur provisoire, dans le but désor- 
mais évident de reprendre l'instance 
abandonnée par A. Niotti, était donc 
devenue sans objet et devait consé- 
quemment être annulée pour ce motif 
et sans qu'il fût nécessaire de vérifier 
la prétendue qualité de l'opposant ; 

Qu'indubitablement la seconde pour- 
suite était sans-intérêt en l'état d'un 
jugement déjà exécuté ; 



Que cela ressort, d'ailleurs claire- 
ment, de l'attitude prise en appel par 
le sieur Dimopoulo, lequel se borne 
actuellement à conclure ; 

« A ce qu'il plaise à la Cour lui ré- 
« server ses droits et actions contre 
« le Crédit Lyonnais, à raison des 
« sommes et valeurs remises à la 
« dame Niotti ; » 

Au fond : 

Attendu que cette conclusion est 
manifestement irrecevable, aucune 
réserve quelconque ne pouvant exer- 
cer une influence quelconque sur le 
sort d'un recours à exercer ultérieure- 
ment ; 

Qu'une telle réserve est nécessaire- 
ment inopérante ; car elle est super- 
flue si le recours est fondé et sans 
valeur dans le cas contraire; 

Qu'il semble à la vérité difficile d'ad- 
mettre que le Crédit Lyonnais puisse 
encore être recherché à raison de 
l'exécution donnée à un jugement qui 
le condamnait à remettre aux mains 
de la dame Niotti, des valeurs formant 
la propriété incontestée de la dite 
Dame ; 

Qu'il n'y a pourtant pas lieu, en l'état 
de la cause, de rien statuer en confor- 
mité des conclusions du Crédit Lyon- 
nais sur une prétention reconvention- 
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nelle formulée pour la première fois 
en appel et se rattachant à la simple 
éventualité d'une instance non encore 
engagée entre les parties. (G. de Proc. 
art. 412 §1 et 335). 

Attendu qu'il résulte des considéra- 
tions ci-dessus exposées qu'il y a lieu 
à la confirmation du jugement dont 
appel, eu tant qu'il a déclaré irrece- 
vable l'opposition formée à la requête 
de l'appelant par exploit du 20 Mai 
1894, et ce, nonobstant les molifs er- 
ronés qui ont servi de base à cette 
décision. 

Attendu qu'il reste néanmoins à 
savoir s'il y a lieu de maintenir !a con- 
damnation à des dommages-intérêts 
et aux dépens prononcée à la charge 
de l'appelant par le jugement en ques- 
tion ; 

Attendu que c'est en accomplisse- 
ment d'un mandat légal et dans l'in- 
térêt même de la dame Niotti que 
l'appelant s'est pourvu contre le Cré- 
dit Lyonnais en opposition à la déli- 
vrance des titres et valeurs réclamés 
par la dite Dame ; 

Qu'aucune faute n'est imputable à 
Dimopoulo, lequel n'a agi que dans 
l'ignorance du fait que la condamna- 
tion prononcée à la charge du Crédit 
Lyonnais était déjà exécutée ; 



Qu'il est d'ailleurs à considérer que 
la dame Niotti, qui prétend aujour- 
d'hui avoir opté en 1882 pour la na- 
tionalité Ottomane, a invoqué elle-mê- 
me en 1883 la protection de l'autorité 
consulaire hellénique pour s'affran- 
chir de la tutelle officieuse du Patriar- 
cat des Grecs Orthodoxes ; 

Que l'équité commande donc de 
laisser à la charge de la dame Niotti 
les suites préjudicielles d'une inter- 
vention tutélaire qu'elle a elle-même 
provoquée ; 

Au fond : 

Quant aux chefs de demande 
formulés à rencontre du Crédit 
Lyonnais, dans V avenir du 19 Jan- 
vier 1895 : 

I. — Paiement dune somme de 
1800 P. T. représentant le prétendu 
préjudice qu'aurait causé à la de- 
manderesse une vente non autorisée 
de 500 Livres nominales de titres 
de la Dette Unijiée Egyptienne : 

Attendu que les titres en qestion ont 
été réalisés par le Crédit Lyonnais en 
recouvrement d'un prêt fait à la con- 
cluante et pour sûreté duquel celle-ci 
avait engagé des titres de la Dette 
Privilégiée Egyptienne; 

Qu'on ne voit pas le préjudice qui 
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serait résulté pour la concluante du 
fait que le Crédit Lyonnais aurait 
affecté au paiement de sa dette des 
titres de la Dette Privilégiée Egyp- 
tienne plutôt que des titres de la Dette 
Unifiée, ni la faute qui aurait été com- 
mise en l'occurence; 

Attendu qu'il conste d'ailleurs des 
débats et des documents de la cause: 

a) Que le produit de cette vente (du 
17 Février 1886) a été employé en 
achats de titres de la Banque Natio- 
nale de Grèce, du Crédit Foncier 
Egyptien et de la Dette Privilégiée 
Egyptienne ; 

b) Que la dame Niotti a été avisée 
de cette conversion de titres, sans 
formuler aucune protestation ni ré- 
serve à ce sujet ; 

c) Que les coupons des titres achetés 
avec le produit de la vente incriminée 
ont été portés dans des comptes cou- 
rants, périodiquement communiqués 
à la demanderesse, et ont été réguliè- 
rement encaissés par elle ; 

d) Que le 26 Novembre 1887 la 
demanderesse a donné quittance d'une 
somme de 1000 P.T. pour solde d'un 
compte remis à cette date ; 

Qu'il y a évidemment lieu de con- 
clure de ces faits que la vente incri- 



minée a été autorisée ou tout au moins 
ratifiée par la concluante antérieure- 
ment à son interdiction ; 

Que la demande est donc mal fon- 
dée. 

II. — Remboursement de deux 
sommes (P. T. 1808 et 505) encais- 
sées par le Consulat de Grèce : 

Attendu qu'il conste des comptes 
courants remis à la Dame demande- 
resse que si le Consulat de Grèce a 
encaissé pour le compte de la Dame 
demanderesse les sommes précitées 
en Mai 1884 et Août 1885, il a d'autre 
part versé pour le compte de la dite 
dame vers la même époque des som- 
mes bien supérieures; soit 2140 P.T. 
en Mai 1884 et P.T. 17,500 le 29 
Juillet 1884; 

Qu'il s'agit dans l'espèce de verse 
ments et d'encaissements opérés en 
vertu d'un mandat tacite ou d'une 
gestion d'affaires, qui laisse éventuel- 
lement la voie ouverte contre le man- 
dataire ou le gérant et non d'un indû- 
paiement dont le Crédit Lyonnais 
puisse être rendu responsable; 

III. — Remboursement d'une som- 
me de 520 P. T. retenue pour hono- 
raires de l'avocat qui a représenté 
le Crédit Lyonnais dans les instan- 
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ces introduites par la dame deman- 
deresse et par son tuteur : 

Attendu que cette dépense a été 
occasionnée au Crédit Lyonnais par la 
nécessité d'une défense bien fondée et 
même en quelque sorte pour la sauve- 
garde des intérêts d'un client incapable. 

Que l'équité commande donc de met- 
tre cette dépense à la charge de la 
dame Niotti, comme frais judiciaires 
incombant à la partie succombante ; 

Qu'il y a d'ailleurs lieu, en l'espèce, 
à une application analogique de l'arti- 
cle 489 du Gode de Procédure, aux 
termes duquel le tiers-saisi a le droit 
de retenir, à la charge du saisi, le 
montant des frais faits par lui, sur la 
taxe des juges ; 

Qu'en l'espèce la somme payée à 
l'avocat du Crédit Lyonnais n'est pas 
exagérée et doit donc rentrer dans la 
taxe des dépens ; 

Attendu que la demande en resti- 
tution de 260 livres nominales de la 
dette Privilégiée Egyptienne n'est 
pas contestée ; 

Qu'il y a pourtant lieu à la réforma- 
tion du jugement dont appel en tant 
qu'il a ordonné le versement des titres 
à la dame Niotti, la partie intervenante 
ayant justifié, en l'état, de sa qualité de 
représentant légal et d'administrateur 



des biens de la demanderesse, ainsi 
qu'il conste des considérations ci- 
dessus exposées ; 



Par ces Motifs 



Joignant les instances d'appel in- 
troduites par les exploits précités du 
20 Juin et du 10 Octobre 1895 et 
rejetant toutes conclusions plus amples 
ou contraires ; 

Confirme le jugement dont appel du 
9 Mars 1895 en tant qu'il a déclaré 
irrecevable l'opposition formée entre 
les mains du Directeur du Crédit 
Lyonnais par exploit du 22 Mai 1894 
à la requête du sieur Denis Dimopoulo; 

Réforme le dit jugement en tant 
qu'il a condamné l'opposant à des 
dommages-intérêts et aux dépens; 

Dit n'y avoir lieu de donner acte au 
sieur D. Dimopoulo de ses réserves 
quant au recours qu'il prétend exercer 
contre le Crédit Lyonnais à raison des 
valeurs et titres remis à la dame 
Eucharis Niotti ; 

Confirme le jugement dont appel 
du 30 Mars 1895 en tant qu'il a dé- 
bouté la dame Eucharis Niotti des 
conclusions de la demande introduite 



COUR D ÀPPBL 



COBTB D'àPPBLLO 



303 



à sa requête par exploit du 19 Janvier 
1895; 

Réforme le dit jugement en tant qu'il 
a déclaré irrecevable l'intervention du 
sieur D. Dimopoulo et qu'il a ordonné 
au Crédit Lyonnais de verser entre les 
mains de la dame Eucharis Niotti 260 
livres nominales de la Dette Privilé- 
giée Egyptienne ; 

Dit pour droit que le Crédit Lyon- 
nais aura à reconnaître l'intervenant 
comme représentant légal et -adminis- 
trateur provisoire des biens de la dame 
Eucharis Niotti ; 

Met les frais des deux instances à la 
charge du patrimoine de la dite dame. 

Alexandrie, le 1 er Juin 1897. 



Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

I. Les déclinaloires pour incompé- 
tence sont des exceptions prélimi- 
naires à la discussion du fond les- 
quelles doivent conséquemmènt être 
appréciées d* après les seules conclu- 
sions de la demande et indépendam- 
ment du fond. (C. Pr. 147 et 148.) 

IL La connaissance des atteintes 
portées à un droit acquis par un 
acte d'administration relève de la 
juridiction mixte ou de la juridic- 
tion indigène suivant qu'il s'agisse 
d'une atteinte portée au droit acquis 
d'un étranger ou au droit acquis 
d'un indigène. (Règ. O. J. art. 11). 

L'intervention d'un cessionnaire 
étranger ne peut avoir pour consé- 
quence d'attribuer à la juridiction 
mixte la connaissance du point de 
savoir si un indigène a été ou non 
victime d'un acte d'administration 
arbitraire. 
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Panayotti Panagopoulo 

Mohamed Effendi Tewfick 

Appelants 

Av. Brousalli, 

contre 

S. E. le Ministre des Finances 

Intimé 

Av. Schiarabati. 



La Cour, 

Vu le déclinatoire pour incompé- 
tence opposé par le Gouvernement 
Egyptien à une demande introduite 
par exploit du 14 Juillet 1896, à la 
requête d'un sieur Mohamed Effendi 
Tewfick et d'un sieur Panayotti Pana- 
gopoulo, ce dernier sujet hellène, 
agissant comme cessionnaire d'une 
partie des droits et actions de son co- 
demandeur indigène ; 

Vu le jugement dont appel du 26 
Janvier 1897 qui a fait droit à ce dé- 
clinatoire ; 



Attendu que la demande a pour 
objet d'obtenir le paiement d'une 
somme de 455 L.E. et 652 millièmes 
représentant le solde d'une prétendue 
prime, qui reviendrait au sieur Mo- 
hamed Effendi Tewfick aux termes de 
l'article 4 d'un Décret du 28 Décembre 
1887, pour avoir dénoncé à la Mou- 
dirieh de Siout certaines contraven- 
tions aux Règlements sur la culture 
des tabacs et tombacs. 

Attendu que le système plaidé pour 
le Gouvernement se réduit à soutenir 
qu'il n'existe dans l'espèce aucun 
droit acquis au paiement de la 
prime en question ; 

Attendu que c'est à tort que le Gou- 
vernement Egyptien prétend déduire 
Tincompetence de la juridiction mixte, 
des considérations qui touchent au 
fond du débat, les déclinatoires pour 
incompétence étant des exceptions 
préliminaires à la discussion du 
fond, lesquelles doivent conséquem- 
ment être appréciées d'après lesseules 
conclusions de la demande et indé- 
pendamment du fond. (Gode de Pr. 
147 et 148). 

Attendu que les conclusions de la 
demande soulèvent en l'espèce la ques- 
tion de savoir si c'est ou non en vio- 
lation du précité Décret Khédivial et 
par une atteinte portée au droit 
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acquis d'un indigène que le Minis- 
tère des Finances a fait remise à des 
tiers, de certaines amendes édictées 
par le décret susdit et prononcées par 
la Moudirieh de Siout ; 

Attendu que cette question est en 
dehors de la compétence de la juridic- 
tion mixte, aux termes de l'article 11 
du Règlement d'organisation judi- 
ciaire pour les procès mixtes et de 
Farticle 15 du Décret organique des 
Tribunaux indigènes ; 

Que la connaissance des atteintes 
portées à un droit acquis par un acte 
d'administration relève manifestement 
d'après les dispositions précitées soit 
de la juridiction indigène, soit de la 
juridiction mixte, suivant qu'il s'agisse 
d'une atteinte portée au droit acquis 
d'un indigène ou au droit acquis d'un 
étranger. 

Que vainement les demandeurs 
avancent qu'il s'agirait de faire valoir 
un droit de créance partiellement 
cédé à un étranger ; ce soutènement 
ne constituant qu'une pétition de 
principe qui revient, de même que le 
système du Gouvernement, à subor- 
donner la question de compétence à 
une préalable discussion du fond ; 

Que c'est évidemment au juge na- 
turel de l'indigène, prétendue victime 
d'un acte arbitraire de l'administra- 



tion, qu'il appartient de connaître de 
la réalité de la créance alléguée ; 



Par ces Motifs : 

La Cour, confirme le jugement dont 
appel du 26 Janvier 1897 et con- 
damne l'appelant aux dépens de son 
appel. 

Alexandrie le 10 Juin 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Mandat ; Révocation ; Igno- 
rance des tiers. 

I. La révocation d'un mandat ne 
peut être opposée au tiers qui Va 
ignorée et qui a traité avec le man- 
dataire. 

IL Le tiers ne peut être tenu pour 
suffisamment averti de cette révoca- 
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tion par des déclarations signifiées 
au greffe et au Méhkémeh, alors 
surtout que l'acte constitutif du 
mandat a été laissé aux mains du 
mandataire et qu'il n'est pas for- 
mellement dénié que le mandataire 
ait continué à agir comme représen- 
tant du mandant. 

III. Le pouvoir de louer et affer- 
mer des immeubles à telles person- 
nes, pour le temps et aux prix char- 
ges et conditions que le mandataire 
jugera convenables comme aussi de 
faire tous emprunts et placements de 
fonds par obligations, billets, etc t 
emporte l'autorisation de louer un 
appartement à bâtir contre avance 
de fonds par le locataire avec stipu- 
lation de remboursement au moyen 
des loyers. 

Pietro Nicolopoulo Av. Maresma, 

contre 

Dame Sayeda El Garakaouieh 
Av. Mercinier. 



La Cour, 

Attendu qu aux termes de l'article 
651 du Gode Civil la révocation du 



mandat n'est pas opposable au tiers 
qui la ignorée ; 

Attendu que la dame Sayeda ne 
rapporte pas la preuve de ce que la 
révocation du mandat, qui en l'espèce 
a eu lieu par exploit d'huissier du 30 
Mars 1886, signifié au greffier en chef 
du Tribunal Mixte et au Gadi du Meh- 
kémé de Mansourah, eût été à la con- 
naissance de Nicolopoulo ; 

Que la présence entre les mains du 
mandataire, même après la prétendue 
révocation de l'acte constatant le man- 
dat et pour le retrait duquel acte la 
dame Sayeda n'a fait aucune diligence, 
autorisait bien au contraire la suppo- 
sition de l'existence du mandat ; 

Attendu de plus que Nicolopoulo 
affirme qu'après comme avant la date 
de la prétendue révocation Ahmed 
Emin Ghargharaoui, gendre de la 
dame Sayeda, n'a jamais cessé de 
gérer les affaires de sa mandante. 

Qu'il articule notamment, avec offre 
de preuve, que le dit mandataire a 
loué certains immeubles spécialement 
indiqués à des personnes nommément 
indiquées et généralement connues à 
Mansourah ; 

Que la dame Sayeda au lieu d'oppo- 
ser à ces faits une dénégation franche 
et déterminée se comptait dans une 
défense vague, recherchant à circons- 
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crire les débats sur le terrain d'une 
discussion en droit ; 

Attendu quant à l'étendue du man- 
dat conféré selon l'acte du 2 Mars 1884 
qu'il est général en tant qu'il embras- 
se toutes les affaires de la mandante 
et qu'en même temps il énonce spé- 
cialement et expressément tous les 
actes que le rr andataire était autorisé 
à faire dans l'accomplissement de ses 
pouvoirs ; 

Que notamment le mandataire était 
autorisé à louer et à affermer à telles 
personnes, pour le temps et aux prix 
charges et conditions qu il jugerait 
convenables tout ou partie des biens 
meubles et immeubles qui appartien- 
nent ou appartiendront à la suite à la 
mandante ; 

Que de même le mandataire était 
autorisé à faire au besoin tous em- 
prunts et placements de fonds par 
obligations, billets, lettres de change 
ou tout autre titre ; 

Qu'en présence d'un mandat aussi 
étendu la location d'un appartement 
à bâtir contre avance des fonds par 
le locataire et avec compensation des 
loyers, ce qui a fait l'objet du contrat 
intervenu entre Nicolopoulo et le sus- 
dit mandataire, rentrait indubitable- 
ment dans les limites de ses pouvoirs ; 

Que le contrat n'ayant pas été exé- 



cuté, la Dame Sayeda est tenue des 
engagements contractés par son man- 
dataire et notamment doit répondre 
des conséquences de la non exécution; 

Attendu qu'il en est à plus forte 
raison ainsi, pour ce qui concerne les 
prêts d'argent consentis suivant obli- 
gations des 28 Février, 1 er Juin et 7 
Août 1893 s'élevant ensemble à P.T. 
6.887 % ; 

Attendu toutefois, que les intérêts 
stipulés à raison de 1 °/ par mois 
doivent être réduits à 9 °/ , le taux le 
plus élevé autorisé par la loi, (Décret 
10 Juillet 1892). 



Par ces Motifs : 



Faisant droit à l'appel. 

Infirme le jugement du Tribunal 
Civil de Mansourah du 20 Mars 1894; 

Condamne la dame Sayeda Gara- 
kaouieh à payer à Pierre Nicolopoulo : 

1° La somme de L.E. 360 pour les 
causes sus-énoncées avec les intérêts 
de droit à partir du 1 er Mai 1892 ; 

2° La somme de Piastres au tarif 
6.887 20 / 4 o pour remboursement des 
trois obligations sus-énoncées, avec 
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les intérêts de 9 °/ sur le montant de 
chacune des trois obligations à partir 
de leurs échéances respectives ; 

Condamne également la dame Sa- 
yeda en tous dépens de première ins- 
tance et d'appel. 

Alexandrie, le 22 Avril 1897. 



Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Désignation inexacte d'un lieu 
de fabrique ; Concurrence dé- 
loyale. 

Le fait de donner à des articles 
de coutellerie une marque faisant 
supposer qu'ils ont été fabriqués à 
Shejfield, alors qu'ils n'avaient pas 
cette provenance 9 constitue à V égard 
des véritables fabricants deShejJield 
un acte de concurrence déloyale. 



Orosdi-Back 



A. Cuzzer, 



contre 



La Compagnie des couteliers db 

Sghefpield 

Av. Aicard et Marshall. 

La Cour, 

Attendu qu'il convient de donner 
acte à l'appelante qn'elle est en cause 
sous la dénomination des " Etablis- 
sements Orosdi-Back et G te " société 
anonyme avec siège principal à Paris. 

Attendu que le jugement dont appel 
a rejeté à bon droit les fins de non 
recevoir proposées par la défenderesse 
en déclarant que la compagnie des 
coutelliers de Scheffîeld possède la 
capacité légale d'ester en justice devant 
les Tribunaux Mixtes ainsi que la 
qualité de défendre les intérêts de 
la collectivité des membres de cette 
corporation ; 

Attendu, au fond, que la Cour ap- 
prouve entièrement les motife qui 
ont déterminé les premiers juges à 
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constater en l'espèce un fait de con- 
currence déloyale, l'appelante ayant 
vendu des articles de coutellerie mar- 
qués du nom de ce Schefïield » qui n'y 
étaient point fabriqués et dont une 
partie portait même des noms et 
des marques imaginaires, tel que: 
« Henning et G et Brooks Brôs », 
«Corporated Mark», apposées évidem- 
ment dans le but de conduire le public 
en erreur sur le lieu de provenance 
des marchandises ; 

Attendu que le jugement attaqué a 
réservé de statuer à l'égard des rasoirs 
marqué « A. Orosdi, Schefïield » en 
ordonnant une expertise à l'effet de 
constater si ces rasoirs ont été fabri- 
qués à Scheffieid ou ailleurs ; 

Que si en effet ces rasoirs sont 
reconnus pour avoir été fabriqués à 
Schefïield, ils resteront, comme l'ont 
dit les premiers juges, en dehors de 
la concurrence déloyale, l'action de la 
Compagnie des couteliers ne visant 
et ne pouvant viser que la vente des 
objets non fabriqués à Schefïield et 
cependant vendus pour tels ; 

Qu'on pourrait se demander pour- 
tant, si la preuve de cette provenance 
n'incombait pas aux établissements 
Orosdi-Back, du moment qu'un fabri- 
cant du nom de "A. Orosdi " n'existe 
pas à Scheffieid et que cette indication 



sur la lame des rasoirs, non accom- 
pagnée du nom du véritable fabricant, 
est donc fausse ; 

Que l'appelante produitil est vrai, un 
«Afïidavit» assermenté, émanant d'un 
S r James Edward Allen, membre de 
la raison sociale Joseph Allen et Sons 
de Scheffieid, attestant que sa maison 
a fabriqué pour la Compagnie appe- 
lante des rasoirs marqués "A. Orosdi, 
Scheffieid"; 

Qu'elle produit également trois fac- 
tures, émanant de la même maison 
Joseph Allen et Sons, deux de Tannée 
1890, l'une de l'année 1894, celte 
dernière portant sur une douzaine de 
rasoirs, à 5 schillings la douzaine* 

Que ces productions ne semblent 
néanmoins pas encore suffisamment 
établir qyie les rasoirs saisis sont 
effectivement ceux fabriqués par Allen 
et Sons ; 

Attendu toutefois que la Compagnie 
intimée concluant à la confirmation 
pure et simple du jugement attaqué 
et la Cour ne pouvant pas statuer 
"ultra petita" il y a lieu, sur ce point 
aussi, de confirmer la décision des 
premiers juges; 

Attendu enfin que l'appelante se 
plaint à tort de la disposition du 
jugement qui a réservé à l'intimée le 
droit de libeller les dommages par 
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instance séparée ; que si dans un cas 
tout spécial, et où la bonne foi du 
défendeur avait indubitablement existé 
jusqu'au jour de la citation en justice, 
on a pu ne pas allouer des dommages- 
intérêts, les faits de la présente cause 
ne justifient nullement une pareille 
exonération : 



Par ces Motifs : 

Ecartant toutes conclusions con- 
traires ; 

Déboute la société anonyme " Eta- 
blissements Orosdi-Back et G !o " de 
son appel comme mal fondé ; 

Confirme le jugement attaqué dans 
toutes ses dispositions ; 

Condamne la société appelante aux 
dépens. 

Alexandrie, le 28 Avril 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

Envoi d'argent ; Group ; Cire-ca- 
chet ; Différence entre la cire 
et le cachet apposés sur Tordre 
d'expédition et la cire et le 
cachet constatés à l'arrivée au 
lieu de destination; Fraude 
commise; Responsabilité. 

Lorsqu'un group confié à une com- 
pagnie de navigation, porte à son 
arrivée au lieu de destination une 
cire et un cachet différents de la cire 
et du cachet apposés par l'expé- 
diteur sur l'ordre d'expédition par 
lui remis à l'agence de cette com- 
pagnie et quil est constaté que le 
groupe ne contient pas toute la somme 
déclarée mais une certaine quantité 
de graines de plomb, il y a présomp- 
tion que la fraude a été commise en 
cours de voyage et par suite la res- 
ponsabilité de la Compagnie se trou- 
ve engagée. 



COUR D'APPEL 



COBTE D'APPELLO 



311 



Lloyd Austro-Hongrois Av.Verità, 



contre 



Aly Attil 



Av. Mengola. 



La Cour, 

Attendu qu'il est constant que le 
group, que le 22 Juillet 1892, Aly At- 
til a confié à l'agence du Lloyd pour 
être expédié à Rhetymo est arrivé à 
l'endroit de sa destination cacheté 
d'une cire et d'un cachet différents 
que la cire et le véritable cachet d'Aly 
Attil se Irouvant sur Tordre d'expédi- 
tion remis à l'Agence en même temps 
que le group ; 

Que l'employé de l'Agence, chargé 
de recevoir ce group, n'ayant au mo- 
ment de la remise du group constaté 
aucune dissemblance entre les dits 
cires et cachets, la présomption, jus- 
qu'à preuve du contraire, est que le 
group a été reçu en parfait état ; 

Attendu qu'en sa qualité de deman- 
deur cette preuve incombe au Lloyd ; 

Qu'à défaut de rapporter cette preu- 
ve et de démontrer ce qu'il articule à 



charge de Aly Attil, à savoir que c'est 
ce dernier qui a préparé ce group, en 
y substituant un petit sac de plomb 
au lieu des Napoléons manquants, 
ses allégations restent à l'état de sim- 
ples affirmations ; 

Attendu que les arguments que le 
Lloyd cherche à tirer des circonstan- 
ces que Aly Attil se serait présenté 
tard dans la matinée aux bureaux du 
Lloyd, et bien connu de l'employé 
aurait réussi profitant de la hâte des 
derniers moments qui précédaient le 
départ du bateau, à faire accepter le 
group sans qu'il eût été soumis à la 
vérification réglementaire, ne consti- 
tuent que des possibilités alléguées, 
mais non suffisamment établies pour 
y fonder une décision judiciaire ; 

Attendu qu'il n'est pas davantage 
démontré avec une absolue certitude 
que la substitution du plomb aux Na- 
poléons manquants n'ait pu avoir lieu 
en cours de voyage ; 

Attendu, du reste, que le système 
de contrôle employé par le Lloyd était 
des plus défectueux ; 

Qu'en effet l'ordre d'expédition ne 
voyageant pas avec le group, ni lors 
de sa réception à bord par le capi- 
taine, ni à l'occasion des transbor- 
dements consécutifs en cours du vo- 
yage, il n'y avait plus moyen de 
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procéder à une comparaison du ca- 
chet de Tordre d'expédition avec celui 
apposé au group, et de découvrir 
ainsi la fraude avant la consignation 
du group au destinataire; 

Attendu qu'en ces circonstances et 
à défaut de preuves suffisantes, les 
conséquences de la fraude dont elle 
a été victime doivent demeurer à la 
charge de la Compagnie du Lloyd ; 



Par ces Motifs : 

Vidant son interlocutoire du 1 er Avril 
dernier ; 

Déclare rappel mal fondé. 

En conséquence; 

Confirme le jugement du 28 Mai 
1894 dont appel; 

Condamne la Compagnie du Lloyd 
Autrichien aux dépens d'appel. 

Alexandrie, le 29 Avril 1897. 



Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Bail; Second preneur; Louage 
d'une chose détenue par un 
premier preneur. 

I. Le bail ne donne au preneur 
qu'une action personnelle contre le 
bailleur, 

II. Le second preneur, auquel le 
bailleur a loué une chose encore 
détenue par un premier preneur 
n ayant aucun droit réel sur V objet 
de cette location, ne peut poursuivre 
lui-même la nullité ou la résolution 
du premier bail ; il ne peut qu'ac- 
tionner son bailleur en délivrance 
de la chose à lui louée. 



Jean Anastassatos Av. Quartanos, 



contre 



Denis Adam et Consorts Av. Zaja. 



La Cour, 

Attendu que le bail ne donne au 
preneur qu'une action personnelle 
contre le bailleur ;. 
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Attendu qu'un second preneur, au- 
quel le bailleur a loué une chose 
encore détenue par un premier pre- 
neur, à défaut d'un droit réel oppo- 
sable à tout tiers, ne peut poursuivre 
lui-même la déclaration en nullité ou 
la résolution du premier bail; qu'il ne 
peut qu'actionner son bailleur à l'effet 
de lui procurer la délivrance de la 
chose à lui louée ; 

Que c'est donc à tort qu'en l'espèce, 
Anastassatos, second preneur, a relevé 
personnellement appel du jugement 
du 22 Avril 1895 lequel a débouté 
Mohammed Effendi Kamel de sa 
demande en nullité du premier bail 
par lui consenti à Denis Adam et 
Mohamed Hassan Soussa ; 

Qu'il aurait dû, tout au moins, inti- 
mer sur l'appel Mohamed Eff. Kamel 
son bailleur, aux fins de prendre fait 
et cause pour lui contre les premiers 
preneurs sus-visés, qui actuellement 
ont la jouissance de la chose louée ; 

Qu'à défaut de tout lien de droit 
direct entre Anastassatos et les pre- 
miers preneurs qui s'appuient sur un 
bail non encore expiré, il ne saurait 
être utilement statué sur les débats 
auxquels n'interviennent pas foutes 
les parties présentes en premier degré; 

Que partant il y a lieu de déclarer 
Tappel d'Anastassatos irrecevable. 



Par ces Motifs ; 

Déclare l'appel de Jeau Anastassatos 
relevé par exploit du 8 Avril 1896 
irrecevable ; 

Le condamne aux dépens d'appel. 

Alexandrie, le 18 Février 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

Sommes dues à titre de pension; 
Insaisissabilité. 

Aux termes du décret du 26 Fé- 
vrier 1890 qui a modifié l'art. 496 
du Code de Procédure, les sommes 
due s par V Etat ou les Administra- 
tions Gouvernementales, à titre de 
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pension sont incessibles et insaisis- 
sables si ce n'est pour dettes envers 
l'Etat ou pour pension alimentaire. 
Les saisies faites sur les appoin- 
tements d'un employé n'affectent que 
ses appointements et n'affectent pas 
sa pension. 



Georges Sabag 



Av. Giuliotti, 



contre 



1° Gouvernement Egyptien, 

2° Greffier en Chef du Tribunal 
d'Aluxandrie Av. Pennazzi. 



Le Tribunal Civil, 

Attendu que le Gouvernement Egyp- 
tien reconnaît que le demandeur a 
été mis à la retraite le 1 er Décembre 
1890, et qu'à partir de cette date il a 
retenu sur sa pension de p.T. 750, 
mensuellement P.T . 150 qu'il déposait 
à la caisse de ce Tribunal et ce à la 
suite de diverses saisies qui frappaient 
déjà les appointements du demandeur 
au moment de sa mise à la retraite ; 
or étant donné que le demandeur se 



plaint de ce que le Gouvernement 
Egyptien a illégalement retenu les 
150 P.T. sur sa pension, et que le 
Gouvernement Egyptien reconnaît que 
les saisies ont été opérées non sur la 
pension, qui est insaisissable, mais 
sur ses appointements, lorsqu'il était 
encore employé, le demandeur n'a rien 
à faire avec les dits saisissants ni par 
conséquent un intérêt quelconque à 
les mettre en cause; que ce serait 
plutôt au Gouvernement Egyptien de 
le faire pour s'en débarasser; or il ne 
Ta pas fait et il ne demande pas un 
délai pour le faire ; qu'il y a donc lieu 
d'écarter comme mal fondée cette ex- 
ception d'irrecevabilité, soulevée par 
le Gouvernement Egyptien ; 

Attendu au fond que le décret du 
26 Février 1890, modifiant, avec l'as- 
sentiment des Puissances, l'article 496 
du Gode de Procédure Mixte, déclare 
incessibles etinsaisissablesiessommes 
dues par l'Etat ou les Administrations 
Gouvernementales à litre de pension, 
si ce n'est pour dette envers l'Etat ou 
pour pension alimentaire ; or le Gou- 
vernement Egyptien ne soutenant pas 
qu'il s'agit d'un de ces deux cas, c'est 
à tort et en contravention au dit décret 
qu'il a opéré la dite retenue; qu'il n'est 
point justifié en disant qu'il opérait 
cette retenue à cause des saisies qui 
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étaient pratiquées sur les appointe- 
ments du demandeur avant sa mise 
à la retraite, car les saisies faites 
sur les appointements d'un employé 
n'affectent que ses appointements et 
n'affectent point sa pension ; 

Qu'il y a donc lieu d'accueillir la 
demande ; 



Par ces Motifs : 



Jugeant publiquement et contradic- 
toirement ; 

Ecartant l'exception d'irrecevabilité 
ainsi que toutes conclusions plus 
amples ou contraires ; 

Dit que c'est à tort que le Gouver- 
nement Egyptien a opéré une retenue 
sur la pension du demandeur à partir 
du 1 er Décembre 1890 jusqu'au 30 Avril 
1896; Condamne le Gouvernement 
Egyptien à payer au demandeur la 
somme de P.T. 9.750 montant des 
dites retenues, ensemble aux intérêts 
de droit sur cette somme du jour de 
la demande en justice ; 



Ordonne la cessation de cette re- 
tenue ; 

Autorise Monsieur le Greffier en 
Chef de ce Tribunal à verser au de- 
mandeur, à valoir sur la dite somme 
de P.T. 9.750 toute somme qui se 
trouve déposée de ce chef à la caisse 
du Tribunal, à moins d'empêchement 
légal ; 

Condamne le Gouvernement Egyp- 
tien aux frais de cette instance ; 

Alexandrie, le 23 Novembre 1896i 

Le Président, 

DIOMEDE. 
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Le Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati, 

contre 

1° Georges Sabag Av, Giuliolti, 

2° Greffier en Chef du Tribunal 
Mixte d'Alexandrie défaillant. 



La Cour, 



Attendu que le Greffier en Chef du 
Tribunal Mixte d'Alexandrie, quoique 
régulièrement intimé devant la Cour, 
n'a pas comparu ; 

Attendu que les motifs qui ont 
déterminé les premiers juges justifient 
suffisamment leur décision ; 



Par ces Motifs : 



Donne défaut faute de comparaître 
contre le Greffier du Tribunal Mixte 
d'Alexandrie ; 

Et statuant par défaut à son égard 
et contradictoirement entre les autres 
parties en cause ; 

Confirme le jugement du Tribunal 
Civil d'Alexandrie du 23 Novembre 
1896 dont appel ; 

Condamne le Gouvernement aux 
dépens. 

Alexandrie, le 24 Février 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Arrêt en partie définitif et en 
partie interlocutoire; péremp- 
tion de l'instance en cause 
d'appel ; irrecevabilité. 

Si avant l'interruption de la pro- 
cédure un jugement est réformé 
dans une ou plusieurs de ses dispo- 
sitions par un arrêt qui ordonne en 
même temps une nouvelle mesure 
d'instruction, ce jugement n'est plus 
entier, et ne saurait dès lors recou- 
vrer par la péremption l'autorité 
de la chose jugée quil a définitive- 
ment perdue. 

Metropolitan and Gairo Helouan 

Railway C° Limited 

Av. Manusardi, 

contre 

S. A. Fatma Deulat Hanem Av. Zaja. 

La Cour, 

Attendu qu'aux termes de l'art. 347 
du Code de Procédure Civile, la pé- 
remption de l'instance en cause d'ap- 



pel a pour effet de donner au juge- 
ment frappé d'appel la force de la 
chose jugée ; 

Qu'il suit de là que si avant l'inter- 
ruption de la procédure, la Cour a 
par un arrêt à la fois définitif et inter- 
locutoire, réformé, tout en ordonnant 
une nouvelle mesure d'instruction, 
une ou plusieurs des dispositions du 
jugement attaqué, ce jugement n'est 
plus entier, puisqu'il a été anéanti 
dans une de ses parties, et ne saurait 
dès lors revivre et recouvrer par la 
péremption l'autorité de la chose 
jugée qu'il a définitivement perdue ; 
qu'en pareil cas la demande en pé- 
remption de l'instance d'appel devient 
par ce seul fait irrecevable ; 

Et attendu qu'en l'espèce, etc., etc. 



Par cbs Motifs: 



Dit la demande irrecevable et la 
rejette. 

Alexandrie le 3 Mars 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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SOMMAIRE. 

I. Jugement d'adjudication; Ap- 
pel; Recevabilité. 

II. Jugement d'adjudication ; 
Demande de sursis pour cause 
de conpensation de la dette ; 
Formes et délais pour la pro- 
duction de cette demande. 

I. Les dispositions de l'art. 668 
du Code de procédure aux termes 
desquelles le jugement d'adjudica- 
tion ne peut être frappé d'appel que 
dans les cinq jours de son prononcé 
et pour défaut de forme , ne sont 
pas applicables lorsque V appel est 
dirigé contre la partie du jugement 
qui a rejeté une demande en com- 
pensation de la dette et passé outre 
à l'adjudication des biens saisis. 

IL Aux termes de l'art. 692 du 
Code de Procédure les parties ne 
peuvent faire valoir à l'audience 
des criées que des moyens de nullité 
de la procédure poursuivie depuis 
la fixation du jour de Vadjudicar 
tion. 

En conséquence la partie qui pré- 
tend que la dette est éteinte par 
compensation et qui voudrait faire 
surseoir à l'adjudication des biens 



saisis jusqu'au vidé de l'instance 
qu'elle a intentée relativement à cet- 
te question, doit produire sa deman- 
de, non à l'audience des criées, mais 
par voie d'opposition au commande- 
ment ou par un dire à la suite du 
cahier des charges, dans les termes 
et suivant la procédure tracée par 
les articles 609 et 635 du Code de 
Procédure. 

La demande non produite dans 
ces conditions doit être déclarée 
irrecevable. 



Ibrahim Eppendi Ghorbaghi et G ls 

comparaissant pour 

Aly Effendi Fahmy, 

contre 

Mohamed Bey Bahgat Ghorbaghi 
Av. Zaja. 

La Cour, 

Sur la recevabilité de l'appel ; 

Attendu que l'appel des hoirs Khalil 
El Ghorbaghi est dirigé uniquement 
contre la partie du jugement du 22 
Décembre 1896 du Tribunal du Caire 
qui a rejeté leur demande et passé 



COUR D APPBL 



CORTE D'APPBLLO 



319 



outre à l'adjudication des biens saisis; 
qu'ainsi les dispositions de l'art. 668 
du Gode de Procédure, â tort invo- 
quées en l'espèce, ne sauraient évi- 
demment être appliquées; que par 
suite l'appel des hoirs Khalil Chorba- 
ghi est recevable ; 

Attendu, au fond, qu'à l'audience 
des criées du Tribunal Mixte du Caire 
du 22 Décembre 1896, à laquelle on 
procédait à l'adjudication des biens 
saisis par Mohamed Bey Bahgat El 
Chorbaghi, au préjudice des appelants 
ceux-ci se présentèrent et soutenaient 
que leur dette serait éteinte par com- 
pensation et demandaient sursis jus- 
qu'au vidé de l'instance qu'ils avaient 
intentée par leur assignation du 22 
Décembre 1896; 

Que la chambre des criées a néan- 
moins passé outre à l'adjudication et 
par jugement rendu à l'audience a 
adjugé à l'intimé les terrains saisis 
pour la somme de L.E.800 outre les 
frais ; 

Que les hoirs Khalil Effendi El Chor- 
baghi interjetèrent appel contre le dit 
jugement demandant qu'il soit décla- 
ré nul et de nul effet ; 

Attendu que la demande des appe- 
lants aurait dû être produite soit par 
voie d'opposition au commandement, 
soit par un dire à la suite du cahier 



des charges dans les termes et suivant 
la procédure tracée par les articles 
609 et 635 du Code de Procédure Civ. ; 
qu'ils n'ont point présenté leur deman- 
de ni dans les délais et ni dans les 
conditions déterminés par les articles 
susdits du Code de Procédure ; 

Et attendu qu'aux termes de l'art. 
692 du Code de Procédure on n'est 
admis à faire valoir à l'audience des 
criées que des moyens de nullité de la 
procédure poursuivie depuis la fixa- 
tion du jour de l'adjudication ; qu'il 
suit de là que la demande des appe- 
lants était irrecevable et devait être 
comme telle rejetée. 

Par ces Motifs: 

Sans s'arrêter à toutes fins ou con- 
clusions plus amples ou contraires. 

Déclare recevable rappel interjeté 
par les hoirs Khalil Effendi Chorbaghi ; 

Et statuant au fond ; 

Confirme le jugement attaqué et 
condamne les appelants à tous les 
dépens. 

Alexandrie, le 17 Mars 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Préemption; Connaissance ou 
ignorance de la vente; Délai. 

Le voisin qui a eu connaissance, 
dès les premiers Jours, delà vente de 
l'immeuble sur lequel il entend exer- 
cer son droit de préemption, ne 
saurait être admis à exercer ce droit 
dix mois après la conclusion de la 
vente sous le prétexte qu'il en igno- 
rait le prix et les conditions, alors 
surtout qu'il lui était loisible de se 
renseigner à cet égard, en se faisant 
délivrer copie de l'acte de vente 
transcrit au greffe des hypothèques 
le lendemain même de la passation 
du contrat. 

MOUSTAPHA BEY HAPEZ 

Av. Cuzzer, 

contre 

Hag Mohamed Ahmed El SeIdé 
Av. Zaja et Mercinier. 

La Cour, 

Attendu qu'il résulte des enquêtes 
que Moustapha Bey Hafez a eu con- 



naissance, dès les premiers jours, de 
la vente consentie le 24 Janvier 1894 
par la Veuve de Mohamed Schertf 
Pacha à Mohamed Ahmed, et qu'il n'a 
exercé le droit de préemption que la 
loi lui accordait comme voisin qu'à la 
date du 22 Novembre suivant, c'est-à- 
dire dix mois plus tard, alors que 
celui-ci avait refusé de lui céder une 
partie des terrains vendus et qu'il avait 
fait sur les lieux d'importantes répa- 
rations ; 

Attendu que l'appelant ne saurait 
prétendre qu'il n'a pu exercer son droit 
de préemption que lorsqu'il a connu 
le prix et les conditions de la vente, 
puisqu'il lui était loisible, dès qu'il a 
été averti de l'acquisition faite par 
l'intimé de demander copie de l'acte de 
vente au Greffe des hypothèques où il 
avait été transcrit le lendemain même 
de la date du contrat. 



Par ces Motifs: 



Et par ceux des premiers juges, la 
Cour, 

Rejetant toutes conclusions con- 
traires; 
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Confirme le jugement du Tribunal 
CivilcTAlexandrie du lONovembre 1896 
dont appel ; 

Condamne l'appelant aux dépens. 

Alexandrie, le 17 Mars 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

Administration des chemins de 
fer; collision de trains voya- 
geurs ; perte de bagage ; Res- 
ponsabilité de l'administra- 
tion. 

La disposition réglementaire aux 
termes de laquelle les objets non en- 
registrés au bureau du départ sont 
transportés aux risques et périls du 
voyageur, est sans application au 
cas d'une demande en réparation 
du préjudice imputé à une faute de 



l'administration des chemins de fer 
et spécialement au cas d'une perte 
subie à l'occasion d'une collision de 
trains ; cependant le voyageur qui 
néglige de faire enregistrer ses ba- 
gages au bureau du départ et spé- 
cialement les valises contenant du 
numéraire ou des objets précieux, 
ne peut qu'imputer à lui-même les 
conséquences de l'imprudence qu'il 
a commise en se privant bénévole- 
ment du moyen de preuve que lui 
aurait fourni un régulier enregis- 
trement de ses bagages. 



Chemins de fer Egyptiens 
Av. Schiarabati, 

contre 

Achille Perrini Av. Manusardi, 



La Cour, 

Vu Tact ion en responsabilité civile 
introduite par exploit du 18 Mai 1895, 
action fondée sur un accident dont le 
requérant fut victime lors d'une col- 
lision de trains survenue le 1 er Mai 
1894, à la station de Bibeh ; 
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Vu les procès-verbaux de l'exper- 
tise ordonnée par voie de référé ; 

Vu l'offre faite par l'administration 
des chemins de fer f d'une somme de 
100 Livres pour toute indemnité ; 

Vu le jugement dont appel du 28 
Avril 1896, lequel, rejetant toutes con- 
clusions plus amples, a admis les 
sommes réclamées du chef des hono- 
raires médicaux et frais de médica- 
ments, en arbitrant, en oulre, à 300 
L.E. le préjudice causé par V acci- 
dent en litige ; 

Attendu que la susdite indemnité 
de 300 L.E. semble équitable et nor- 
male en l'état des éléments d'appré- 
ciation fournis au juge ; 

Qu'il y a lieu d'admettre également, 
avec les premiers juges, la somme 
de 697 frs. 50 réclamés pour frais 
de médicaments ; et ce, en l'absence 
d'une articulation précise de contre- 
dits à opposer au compte du phar- 
macien ; 

Qu'il échet, au contraire, de réduire 
le compte du médecin traitant à 
une somme de 800 francs, en calcu- 
lant les honoraires sur le pied du taux 
le plus ordinaire de 10 francs la visite; 

Quanta la demande en paiement 
d'une indemnité de 115 L.E, du chef 
d'une prétendue perte d'effets, de 
bijoux et de numéraire : 



Attendu que l'administration des 
chemins de fer y oppose une fin de 
non recevoir, tirée d'une disposition 
réglementaire aux termes de laquelle, 
les objets non enregistrés au bureau 
du départ sont transportés aux risques 
et périls du voyageur ; 

Attendu que cette disposition est 
sans application au cas d'une demande 
en réparation du préjudice imputé à 
une faute de l'administration des che- 
mins de fer et spécialement au cas 
d'une perte subie à l'occasion d'une 
collision de trains ; 

Qu'il est pourtant vrai de dire que 
le voyageur qui néglige de faire en- 
registrer ses bagages au bureau du 
départ et spécialement les valises 
contenant d<i numéraire ou des objets 
précieux, ne peut qu'imputer à lui- 
même les conséquences de l'impru- 
dence qu'il a commise en se privant 
bénévolement du moyen de preuve que 
lui aurait fourni un régulier enregis- 
trement de ses bagages ; 

Attendu qu'en l'espèce le réclamant 
n'a pas établi la perte alléguée ; 

Attendu qu'en l'état des éléments 
d'appréciation fournis en justice, une 
allocation de 10 L. E. semble consti- 
tuer une suffisante réparation de la 
perte des effets dont le réclamant élait 
vraisemblablement muni. 
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Par ces Motifs : 

Réformant partiellement le juge- 
ment dont appel du 28 Avril 1896 et 
rejetant toutes conclusions plus am- 
ples ou contraires ; 

Condamne Padministration des che- 
mins de fer à payer au demandeur, 
Achille Perrini, ès-qualité, pour toute 
indemnité, une somme de piastres 
tarif 36,776 'V 

La condamne, en outre, au paie- 
ment des intérêts moratoires de droit 
depuis le jour de la demande en jus- 
tice et aux dépens. 

Alexandrie le 25 Mars 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

A. — Les marchandises expédiées 
au failli peuvent être revendiquées 
par le vendeur non payé tant que la 
tradition n'en a pas été effectuée 
dans les magasins du failli. (C. de 
Coin. art. 398). 

Il ressort de l'esprit comme du 
texte de la loi quêta tradition réelle 
au lieu de la destination ne suffit 
pas pour entraîner la perte du droit 
de rétention ou de revendication du 
vendeur; qu'il faut, non une sim- 
ple délivrance légale, mais une re- 
mise de fait caractérisée par une 
entrée en magasins. 

B.—Par magasins, il faut enten- 
dre tout emplacement quelconque 
dont le failli a la possession priva- 
tive à un titre quelconque. 

Néanmoins le droit acquis de la 
masse sur les biens expédiés au 
failli est subordonné à un emma- 
gasinage dans un lieu quelconque 
spécialement affecté au commerce 
du failli, la loi exigeant une prise 
de possession matérielle et ostensi- 
ble, ayant eu pour conséquence de 



324 



COUB D'APPEL 



COBTE D'APPBLLO 



contribuer au crédit apparent sur 
la foi duquel le failli a traité avec 
la collectivité de ses créanciers. 

G. —On ne saurait, sans mécon* 
naître l'intention du législateur, 
assimiler aux magasins du failli 
un entrepôt public dans lequel les 
marchandises ont été nécessaire- 
ment déposées pour des vérifications, 
recherches, acquittement de droit 
ou constatations relatives aux doua- 
nes, octrois ou autres impôts indi- 
rects ('). 



(1) Bruxelles: 25Avril 1810; Dalloz, Rep.V 

faillite N- 1257. 

Paris, 16 Juillet 1842; Rogron, p. 

Orléans, 24 Mai 1859; D.P. 59-2. 100 

Limoges, 24 Mars 1870; D.P. 70-2. 123 

Caen, 13 Juilletl892; D.P. 93 - p 422 

Cass. fr. 24 Janv. 1859; D.P. 59-1. 67 

» » 20 Juin 1859; D.P. 59-1. 389 

» » 17 Août 1871 ; D.P. 71 - 1. 287 

» » 29Nov. 1875; D.P. 78-1. 17 

» » 21 Juillet 1890; D.P. 92 -2. 1 

Dalloz. Supplem. V. faillite N" 1271-1272 

et 1281. 



Gaetano Gregh et C° 
Av. Caloyanni, 

contre 

1° B. Anastasiadis ès-qualité 
Av. Alexakis 

2° Douanes Egyptiennes défaillantes. 



La Cour, 

Vu la saisie-revendication pratiquée 
par exploit du 19 Juin 1894; 

Vu le jugement dont appel du 21 
Mars 1895, annulant la dite saisie et 
autorisant le syndic de la faillite Ca- 
ragiorgi et Giorgio à retirer de la 
Douane la marchandise y entreposée; 

Attendu qu'il s'agit de savoir si la 
revendication de la marchandise liti- 
gieuse est encore recevable selon la 
teneur et l'esprit de l'art. 398 du Code 
de Commerce égyptien ; 

Attendu que selon les termes de 
cette disposition, les marchandises 
expédiées au failli peuvent être reven- 
diquées par le vendeur non payé, 
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« tant que la tradition n'en aura 
« pas été effectuée dans les maga- 
(( sins du failli ou dans ceux du cora- i 
« missionnaire chargé de les vendre 
« pour le compte du failli. » 

Attendu que la portée de cette dis- 
position est clairement établie par les 
travaux législatifs qui aboutirent à 
l'adoption de l'art. 57ô du Gode de 
Commerce Français (litléralement re- 
produit dans le précité article 398 du 
Gode de Commerce égyptien), et spé- 
cialement par la non adoption d'un 
projet qui autorisait la revendication, 
« tant que la tradition réelle des mar- 
« chandises n'en aurait pas été effec- 
« tuée au lieu de leur destination. » 

Attendu que des dits travaux pré- 
paratoires et des discussions législa- 
tives la jurisprudence française a dé- 
duit cette conclusion : que la tradition 
réelle au lieu de la destination ne 
suffît pas pour entraîner la perte du 
droit de retenlion ou revendication 
du vendeur, le texte adopté ayant 
formellement prescrit la tradition en 
magasin comme une condition essen- 
tielle de la perle de ce droit ; 

Qu'à la vérité, la jurisprudence 
française n'interprète pas le mot ma- 
gasins judaïque ment; quelle admet 
au contraire des équipollents, justi- 
fiés par les usages locaux ou par 



la nature des objets expédiés au failli; 
qu elle considère notamment comme 
magasins, un chantier, une cour, un 
emplacement quelconque dont le failli 
a la possession privative à un titre 
quelconque ; qu'elle subordonne pour- 
tant le droit acquis de la masse sur les 
biens expédiés au failli à la condition 
d'un emmagasinage dans un lieu 
quelconque, spécialement affecté au 
commerce du failli, qu'en d'autres 
termes elle subordonne l'acquisition 
du droit de la masse à une prise de 
possession matérielle et ostensible, 
ayant eu pour conséquence de con- 
tribuer au crédit apparent sur la foi 
duquel le failli a traité avec la collec- 
tivité de ses créanciers ; 

Attendu que la jurisprudence pré- 
citée est conforme à l'intention du 
législateur, telle qu'elle ressort des 
travaux préparatoires et des discus- 
sions législatives; 

Que d'ailleurs le texte du Code de 
Commerce doit être interprété restric- 
tivement, comme constituant une dé- 
rogation aux avantages que le Code 
Civil accorde au vendeur non payé 
(G.G.E. 413 et 727 § 6; C.N. 1654 et 
2162 §4); 

Attendu qu'on ne saurait évidem- 
ment, sans méconnaître l'intention du 
législateur, assimiler aux magasins 



326 



COUR D APPEL 



COBTE DAPPBLLO 



du failli ou du commissionnaire chargé 
de la vente, un entrepôt public dans 
lequel les marchandises ont été néces- 
sairement déposées pour des vérifica- 
tions, recherches, acquittements de 
droits ou constatations relatives aux 
douanes, octrois ou autres impôts 
indirects ; 

Que des marchandises ainsi entre- 
posées ne sont pas en effet en la 
possession matérielle et apparente du 
destinataire, encore qu'elles soient 
mises à sa disposition, à la charge 
d'acquitter les droits fiscaux ou autres, 
qui les grèvent; sans compter que 
la loi exige, non une simple déli- 
vrance légale, mais une remise de 
fait caractérisée par une entrée en 
magasin ; 

Attendu qu'il consle au surplus 
en l'espèce de deux certificats de la 
Douane, que les marchandises liti- 
gieuses y étaient entreposées dans 
des magasins affectés aux marchan- 
dises assujetties h des droits d'ardieh 
et n'y ont jamais été emmagasinées 
dans un emplacement loué aux desti- 
nataires ; 



Par ces Motifs 



La Cour, jugeant par défaut faute de 
conclure à Pégard de l'Administration 
des Douanes et contradictoirement à 
l'égard du Sieur Basile Anastasiadis 
ès-qualité; 

Réformant le jugement dont appel, 
du 21 Mars 1896 ; 

Déclare bonne et valable la saisie 
revendication pratiquée par exploit du 
dix neuf Juin mil huit cent quatre vingt 
quatorze (1894) à la requête des ap- 
pelants; 

En conséquence autorise les appe- 
lants à retirer des magasins de la 
Douane d'Alexandrie les cinq caisses 
de cigares portant la marque G. G. 
expédiées de Malte par les appelants 
à l'adresse de Garagiorgi et Giorgio 
par le bateau Falernian de la Compa- 
gnie Leyland Line, arrivées à Alexan- 
drie le vingt six Décembre mil huit 
cent quatre vingt treize (1893) et 
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encore entreposées aux magasins de 
la Douane ; 

Condamne l'intimé es-qualité aux 
dépens. 

Alexandrie, le 8 Avril 1897. 

Le Président, 

DE KOR1ZMICS. 



SOMMAIRE. 

Immeuble hypothéqué; Saisie; 
Transcription de la saisie ; Re- 
vendication en vertu d'un titre 
antérieur à la transcription de 
la saisie; Sursis; Appel; Re- 
cevabilité et bien fondé de 
l'appel. 

L'art. 667 C.Pr. Civ. qui interdit 
la voie d'opposition ou d'appel, n'est 
pas applicable lorsqu'il s agit d'un 
jugement qui prononce non pas un 
simple renvoi de vente sur expro- 



priation, mais un sursis indéfini 
jusqu'à solution d'une demande en 
revendication. 

Le tiers détenteur régulièrement 
sommé de payer ou délaisser ne peut 
j arrêter la poursuite du créancier 
inscrit sous le prétexte que son titre 
d'acquisition serait antérieur à la 
transcription de la saisie. 

Il suffit que l'hypothèque inscrite 
ou profit du créancier, poursuivant 
soit antérieure au titre dû tiers-dé- 
tenteur pour que ce dernier soit tenu 
de subir V expropriation. 



Emmanuel Gondouris 



contre 



Av. Cuzzer, 



D me Eïgha El Sayada et Consorts 

défaillants. 

*.. 

La Cour, 

Attendu que Hassaneri Salem n'a 
jamais comparu, que la Dame Eïcha 
El Sayada, quoique ayant comparu, 
par le ministère de M. Mengola, à 
l'audience où l'affaire a été appelée, 
ne s'est pas présentée et n'a pas conda 
à l'audience où elle a été plaidée ; 
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Au fond : 

Attendu qu'il résulte des pièces pro- 
duites au débat que Condouris, créan- 
cier hypothécaire de Hassanen Salera, 
en vertu d'un acte de prêt, en date du 
11 Avril 1894, a inscrit son hypothè- 
que, le 30 Décembre suivant, sur un 
terrain situé à Port-Saïd, appartenant 
à son débiteur, et par lui acquis, le 
24 Février 1892, du domaine commun, 
ainsi que sur la ma : son qu'il y avait 
élevée ; 

Que Hassanein ne s'étant pas libéré 
à l'échéance, Condouris lui a fait com- 
mandement et que l'huissier s'étant 
présenté le 31 Décembre 1895 pour 
procéder à la saisie de l'immeuble 
hypothéqué, la trouvé occupé par la 
Dame Eïcha El Sayada, qui a prétendu 
en être devenue propriétaire en vertu 
d'un jugement d'adjudication du Tri- 
bunal indigène de Zagazig en date du 
9 Juin précédent. 

Que Condouris a fait alors somma- 
tion à la Dame Eïcha conformément 
aux prescriptions de l'art. 697 du Code 
Civil et par acte d'huissier en date du 
15 Février 1896, de payer la dette ou 
de délaisser l'immeuble ; 

Que celle-ci n'ayant pas obtempéré 
à cette sommation, Condouris a, par 
procès-verbal du 2 Mai 1896. transcrit 



le 12 du même mois, fait procéder à la 
saisie de l'immeuble à rencontre de la 
Dame Eïcha et de Hassanen, auxquels 
la saisie a été régulièrement signifiée; 

Qu'il a déposé le cahier des charges 
le 20 Août suivant et a notifié ce dépôt, 
le 20 Octobre, aux deux parties saisies. 

Qu'arrivé le jour de la vente fixée au 
9 Janvier 1897, après publications et 
annonces, la Dame Eïcha qui avait 
jusqu'alors gardé le silence, s'est pré- 
sentée à l'audience par le ministère de 
M. Michalopoulos, son avocat, et a 
demandé la suspension de la vente 
sous prétexte qu elle n'était pas seule- 
ment détentrice, mais aussi proprié- 
taire de Timmeuble et qu'elle entendait 
le revendiquer; 

Attendu que le tribunal, considé- 
rant que la date de la transcription de 
la saisie (12 Mai 1896) était posté- 
rieure à celle du jugement d'adjudi- 
cation produit par la Dame Eïcha 
(9 Juin 1895) et se basant sur les dis- 
positions de l'article 687 du Code de 
Procédure Civile a ordonné la suspen- 
sion de la vente jusqu'à la solution 
définitive de l'action en revendication. 

Attendu, en ce qui concerne la rece- 
vabilité de Tappel relevé par Condouris 
contre ce jugement, que s'agissant 
d'un sursis indéfini à la vente et non 
§ d'un simple renvoi, l'article 667 du 
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Gode de Procédure Civile n'est pas 
applicable. 

Attendu en ce qui concerne le sursis 
ordonné, que sans rechercher si la 
demande en revendication de la Dame 
Eïcha, a été régulièrement introduite 
par de simples conclusions prises à l'au- 
dience, il est certain qu elle n'était pas 
recevable ; qu'il ne s'agissait pas, en 
effet, de savoir si la Dame Eïcha était 
ou n'était pas propriétaire de l'immeu- 
ble saisi, ou si elle en avait fait l'acqui- 
sition avant ou après la transcription 
de la saisie, mais de rechercher si elle 
avait acquis un bien grevé d'hypothè- 
que, et dont la vente forcée était léga- 
lement poursuivie, faute de paiement 
de la dette ; 

Or, attendu en fait, que l'acquisition 
de la Dame Eïcha était postérieure, de 
plus de cinq mois, à l'inscription de 
l'hypothèque de Condouris; que le 
tiers détenteur d'un bien hypothéqué, 
c'est-à-dire celui qui a acquis un bien 
grevé d'une hypothèque antérieure, 
est tenu, si le débiteur ne paye pas, de 
subir l'expropriation en vertu du droit 
de suite dérivant de l'hypothèque, si 
mieux il n'aime payer lui-même la 
dette ou délaisser l'immeuble confor- 
mément aux dispositions de l'art. 697 
du Gode Civil ; qu'il ne peut donc ni 
arrêter ni faire suspendre la vente en 



invoquant son droit de propriété sur 
l'immeuble hypothéqué puisque c'est 
précisément à raison même de sa qua- 
lité de tiers acquéreur qu'il est tenu au 
paiement et soumis aux poursuites; 

Attendu en outre que la Dame Eïcba 
n'avait pas fait opposition à la somma- 
tidn qui lui avait été notifiée le 15 Fé- 
vrier 1896, pas plus qu'elle n'avait 
introduit dans les trente jours qui 
avaient suivi la notification du cahier 
des charges, une demande en nullité 
des poursuites tant en la forme qu'au 
fond ; qu'aux termes de l'article 635 du 
Code de Procédure Civile, elle était 
donc déchue de tout droit de critiquer 
la procédure dirigée tant contre elle 
que contre Hassanen ; que sa demande 
en sursis était en conséquence dénuée 
de tout fondement. 



Par ces Motifs: 



Donne défaut contreHassanen Salem 
faute de comparaître et contre la Dame 
Eïcha El Sayada faute de conclure et 
pour le profit; 

Disant droit à l'appel et réformant 
le jugement du Tribunal Civil de 
Mansourah du 9 Janvier 1897; 
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î)it qu'il y avait lieu de passer outre 
à la vente; 

Ordonne qu'il y sera procédé à l'au- 
dience qui sera fixée d'accord du pour- 
suivant et du Greffier du dit Tribunal 
et après les formalités légales ; 

Condamne la Dame Eicha aux dé- 
pens de première instance et d'appel. 

Alexandrie, le 14 Avril 1897. 

Le Président, 

M. BELLET 



SOMMAIRE. 

Revendication ; Jugement d'ad- 
judication d'un Tribunal indi- 
gène ; Actes d'aliénation an- 
térieurs ; Défaut de dates cer- 
taines; Inapplicabilité de l'art. 
294 G. Civ. 

Unjugementd 'adjudication rendu 
par un Tribunal indigène à la suite 



d 9 une expropriationpour suivie entre 
indigènes, constitue pour l'adjudi- 
cataire un titre opposable à un 
étranger. 

A défaut de date certaine les 
actes d'aliénation dont l'étranger 
est porteur et qu'il voudrait faire 
valoir comme antérieurs à l'adjudi- 
cation ne peuvent être opposables à 
l'adjudicataire, 

Lart. 294 C. Civ. est inappli- 
cable lorsqu'il s'agit non pas d'écri- 
ture ou de signature d'une personne 
décédée, mais d'un simple cachet 
attribué à cette personne. 

Le cachet peut toujours être imité 
ou employé par un survivant. 



Joseph A . Tramoni Av. Manusardi, 
En substitution de M e Maresma 

contre 

Salib Ghirghis Av. Skenderany. 



La Cour, 



Au fond : 

Attendu que Salib Ghirghis fonde sa 
revendication sur un jugement d'ad- 
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judication du Tribunal Indigène de 
Zagazig rendu le28 Juillet 1891, contre 
les hoirs Salem Abdalla, propriétaires 
non-contestés des biens expropriés ; 
que ce jugement forme donc un titre 
aple à lui avoir transféré la propriété; 

Attendu que Tramoni lui oppose 
pour la première fois en appel deux 
actes, l'un du 17 Novembre 1885, 
l'autre sans date, aux termes desquels 
les mêmes hoirs Salem Abdalla, lui 
auraient vendu les deuxfeddans X U qui 
forment l'objet du litige ; 

Mais attendu que ces actes sont 
dénués de date certaine, que par suite 
ils n'établissent point que l'aliénation 
qu'ils constatent ait eu lieu antérieu- 
rement à l'adjudication prononcée au 
profit de Salib Ghirghis ; 

Que vainement Tramoni, pour étab- 
lir la date certaine, prétendrait prou- 
ver par témoins, que plusieurs parmi 
ceux qui ont cacheté les actes en 
question sont morts peu de temps 
après les avoir cachetés et bien avant 
l'adjudication de l'adversaire ; 

Qu'au point de vue de l'application 
de l'art. 294 du Gode Civil, le cachet 
ne saurait être assimilé à récriture ou 
à la signature ; 

Qu'en effet le cachet continue à 
exister après décès, qu'il peut être ap- 



posé par d'autres ou peut même facile- 
ment être imité ; 

Que de plus le décès doit être établi 
par un extrait des registres de l'état 
civil et non par témoignages; 

Attendu, d'autre part, que les actes 
de venle invoqués par Tramoni, et 
qu'il n'a songé de produire qu'en degré 
d'appel, sont rendus suspects par" le 
fait que ce n'est que le 26 Mai 1886 
que Tramoni a pris inscription pour 
l'hypothèque résultant en sa faveur 
d'un acte de prêt du 3 Juillet 1883; et 
que le 17 Juillet 1888 il a cédé cette 
même créance à des tiers ; 

Qu'en effet, si par l'effet des ventes à 
la date du 17 Novembre 1885, Tramoni 
fût réellement devenu propriétaire des 
terres litigieuses, il eut été plus naturel 
et logique de transcrire les actes d'alié- 
nation, que faire inscrire l'hypothèque 
qui ne lui assurait qu'un droit de suite, 
et ne consolidait nullement son droit 
de propriété au regard des tiers ; 



Par ces Motifs 



Et ceux des premiers juges : 

En la forme reçoit l'opposition à 
l'arrêt de défaut du 30 Avril 1896; 
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Au fond la déclare mal fondée ; 

Maintient l'arrêt précité ; 

Dit qu'il sortira son plein et entier 
effet ; 

Condamne Tramoni aux dépens de 
son opposition. 

Alexandrie, le 15 Avril 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMIGS. 



SOMMAIRE. 

Créance résultant d'un jugement 
qui a prononcé une première 
condamnation au profit du de- 
mandeur, mais une seconde 
partielle contre le demandeur 
lui-même au profit d'une troi- 
sième partie ; Transport par 
le demandeur ; Indisponibilité 
de la condamnation entière. 

Le demandeur qui, par le même 
jugement, a obtenu une condamna- 



tion contre son débiteur, mais a été, 
à son tour, condamné à un paiement 
partiel de la même somme envers 
une troisième partie en cause, ne 
peut valablement disposer par un 
transport de la totalité de la pre- 
mière condamnation. 



Giuseppe Ombra 



Av. Semiani, 



contre 



1° Léopold Biagiotti et Gonsots, 
Av. Schiarabati et Guidotti. 

2° Giuseppe Tragni, 

Prince Mohamed Daoud Pacha, 
défaillants. 



La Godr, 

Attendu que Tragni et Mohamed 
Daoud Pacha n ont pas comparu ni 
personne pour eux ; 

Que Biagiotti ès-qualité de son côté 
a laissé défaut faute de conclure ; 

Que par suite il y a lieu de statuer 
par défaut pour ce qui les concerne ; 
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Attendu que le jugement du 22 No- 
vembre 1892 qui a condamné le Prince 
Daoud Pacha à payer à Tragni la 
somme de frs. 2.341,45 cent, avec les 
intérêts de 7 °/ depuis le 10 Octobre 
1891 et à raison de 5 °/ au delà du 
8 Octobre 1892, condamnait en même 
temps Tragni au profit de Ombra à la 
somme de 1369 frs. 25 cent, avec les 
intérêts de 7 % à partir du 17 No- 
vembre 1891 et de 5% au delà du 
8 Octobre 1892 ; 

Attendu que Tragni par acte du 
2 Septembre 1893 ayant cédé Futilité 
du jugement précité à Olimpio, n'a pu 
évidemment transférer à ce dernier 
plus dedroits qu'il n en avait lui-même 
que notamment il n'a pu valablement 
céder le montant des condamnations, 
pour lesquelles le jugement, Jitre com- 
mun entre lui et Ombra, le constituait 
lui-même, débiteur envers Ombra ; 

Attendu que du moment qu'il est 
reconnu que Tragni était sans droit 
de disposer de ce qui ne lui appartenait 
point, il devient sans intérêt pour la 
cause de rechercher si la cession entre 
Tragni et Olimpio était sincère ou 
simulée, ainsi que le prétend Ombra, 
puisque, à tout événement, la dite ces- 
sion est sans effet à l'égard d'Ombra ; 

Attendu qu'il est encore indifférent 
qu'Ombra ait omis de produire dans 



la distribution par contribution ouverte 
sur les deniers saisis sur le Prince 
Daoud Pacha ; 

Qne la contestation soulevée aujour- 
d'hui par Ombra ne tend pas à 
remettre en question, au regard de 
toutes les personnes liées à la distri- 
bution, les dispositions du règlement 
définitif intervenu, mais seulement à 
faire attribuer à Ombra les sommes 
jusqu'à concurrence desquelles Olim- 
pio lui-même, y a été admis sans 
droit ; ce à quoi, l'autorité de la chose 
jugée attachée au règlement intervenu 
ne met point obstacle ; 

Attendu que par sa saisie-opposition 
du 4 Novembre 1893, Ombra a encore 
utilement immobilisé entre les mains 
de Biagiotti ès-qualité, les sommes 
pour lesquelles Olimpio a été colloque; 



Par ces Motifs : 

Statuant par défaut faute de compa- 
raître à l'égard de Tragni et le Prince 
Mohamed Daoud Pacha et par défaut 
faute de conclure à l'égard de Biagiotti 
ès-qualité ; 

Faisant droit à l'appel ; 

Infirme le jugement du Tribunal 
Civil du Caire du 21 Janvier 1895 ; 
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Ordonne à Biagiotti ôs-qualité de 
remettre à Ombra toute somme attri- 
buée à Olimpio comme cessionnaire 
de Tragni dans la distribution ouverte 
à charge du Prince Daoud Pacha et 
ce jusqu'à concurrence de la somme 
de frs. 1.369,25 cent, plus les intérêts 
suivant jugement du 22 Novembre 
1892: 

Condamne Olimpio et Tragni soli- 
dairement en tous dépens de première 
instance et d'appel. 

Alexandrie, le 22 Avril 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

L'interrogatoire sur faits et ar- 
ticles peut être considéré comme un 
commencement de preuve par écrit, 
de nature à rendre admissible la 
preuve testimoniale, lorsqu'il con- 



tient des déclarations qui rendent 
vraisemblable la demande et vien- 
nent à son appui. 



Nessim Man 



Av. Semiani, 



contre 



Morad Elia 



Av. Cuzzer. 



La Cour, 

Vu la demande dirigée par exploit 
du 19 Février 1896 contre la raison 
sociale «Elia Frères» aux fins d'obtenir 
un rendement de compte des sommes 
qui auraient été encaissées par elle en 
vertu d'un mandat auquel les parties 
auraient donné la forme simulée d'une 
cession de créance, suivant acte au- 
thentique du 26 Juillet 1881 ; 

Vu le procès-verbal d'un interro- 
gatoire sur faits et articles ordonné 
par jugement interlocutoire du 4 Avril 
1896; 

Vu le jugement dont appel du 
25 Avril 1896, rejetant une offre 
testimoniale de faits articulés en vue 
d'établir le caractère simulé de la 
cession en question et déboulant con- 
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séquemment le demandeur des fins 
de sa demande : 

Attendu qu'il s'agit de savoir si 
V interrogatoire précité a fourni à 
l'appui de la demande un commence- 
ment de preuve par écrit, qui soit de 
nature à rendre la preuve testimoniale 
recevable, et s'il faut tenir pour per- 
tinents les faits articulés en ordre 
complémentaire ; 

Attendu que le sieur Mourad Elia 
a répondu en termes ambigus sur un 
chef de l'interrogatoire ( le 7 me ) qui 
tendait à expliquer par un précédent 
l'absence d'une contre-lettre et affir- 
mativement sur deux autres chefs 
(le 5 me et le 6 me ). 

Qu'il appert des deux réponses 
affirmatives: 

1° Que l'interrogé a payé à l'avocat 
Verità,de concert avec un co-bénéfi- 
ciaire de la créance cédée, une somme 
de 90 jEstg. aux fins d'obtenir la main- 
levéetransactionnelled'unesaisie-arrét 
pratiquée au préjudice de l'appelant, 
alors pourtant que le transfert en avait 
été opéré au profit des intimés par 
une notification de la cession au 
débiteur cédé ; 

2° Que l'interrogé n'a porté au 
compte de son associé Raphaël Rikes 
du chef des encaissements opérés en 
vertu de la cession litigieuse qu'une 



somme de P.T. 6.000, alors que la 
quote-part sociale du sus-dit était 
d'un tiers ; 

Attendu que les deux réponses 
affirmatives, sans trancher le litige, 
viennent à l'appui d'un système qui 
revient à prétendre : 

1° Que la cession litigieuse du 26 
Juillet 1881 avait pour but unique 
d'entraver une saisie de la créance 
cédée, que l'avocat Verità était sur le 
point de pratiquer en vue d'obtenir le 
recouvrement d'une taxe qui aurait 
absorbé la totalité ou la plus grande 
partie de la créance ; 

2° Que selon l'intention des parties 
le cessionnaire ne devait acquérir 
qu'une partie de la créance cédée, à 
savoir celle ayant formé l'objet d'une 
précédente cession du 26 juillet 1881 ; 

Attendu qu'il y a conséquemment 
lieu d'attribuer à l'interrogatoire la 
valeur d'un commencement de preuve 
par écrit, spécialement si l'on met 
les résultats produits par l'interroga- 
toire en rapport avec les éléments 
d'appréciation qui sont à priori fournis 
par les deux actes constitutifs de la 
cession incriminée ; 

Qu'il est en effet à priori invrai- 
semblable que les intimés aient acquis 
la propriété de la créance cédée pour 
un prix supérieur au montant de cette 
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créance, alors surtout que le recou- 
vrement de la dite créance devait être 
nécessairement difficile, lent et péril- 
leux, d'après les conclusions mêmes 
des intimés, s'agissant de la quote-part 
d'un usufruitier dans les revenus d'un 
Wakf; 

Attendu que cette circonstance' ex- 
plique Tinaction prolongée du deman- 
deur, et que c'est donc à tort que les 
premiers juges en ont argué pour re- 
pousser l'offre d'une preuve testimo- 
niale complémentaire ; 

Attendu qu'à tort encore les premiers 
juges ont argué d'une prétendue fac- 
ture acquittée du 20 ou 26 Juillet 1882, 
la date de ce document ayant été 
visiblement altérée par la substitution 
du chiffre 2 au chiffre 1 dans le 
millésime 1881 ; 

Attendu qu'il est invraisemblable 
que l'appelant ait délivré le 20 ou le 
26 Juillet 1882 une quittance sous 
seing privé figurant déjà dans un acte 
authentique du 29 Avril 1892 ; qu'il 
est au contraire vraisemblable que la 
facture en question remonte au 26 Juil- 
let, date du premier acte authentique 
de cession, ce qui appert d'ailleurs de 
l'altération d'écriture prémentionnée; 
or, dans cette hypothèse, le document 
en question formerait une nouvelle 
présomption à l'appui de la simulation 



alléguée en ce qu'il semble avoir eu 
pour objet de fournir en Juillet 1882 
aux intimés, soi-disant cessionnaires, 
un moyen de se prétendre les proprié- 
taires de l'intégralité de la créance 
litigieuse, alors que l'acte authen- 
tique passé contemporainement et 
non contesté n'établit qu'une cession 
jusqu'à concurrence d'une dette de 
P.T. 14 000 ; 

Attendu qu'à la vérité le document 
en question ne s'explique pas ration- 
nellement, quelle que soit sa date ; que 
c'est partant à tort que les premiers 
juges ont écarté la preuve testimoniale 
requise par l'appelant, en se fondant 
sur ce document manifestement sus- 
pect et dont le contexte même est 
équivoque indépendamment de Un- 
certitude de la date ; 

Attendu quant aux faits articulés 
qu'ils tendent à établir : 

1° Le but de la simulation alléguée, 
à savoir l'intention d'éluder une saisie- 
arrêt ; 

2° Une prétendue promesse de 
reddition de compte qui aurait été 
verbalement faite en 1885 en présence 
et sur l'intervention d'un S r Elia Sakes; 

3° Une prétendue promesse faite à 
un créancier de l'appelant le Sienr 
Samuel Sasson de solder la dette de 
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l'appelant aussitôt après rencaisse- 
ment de la créance cédée ; 

4° Des pourparlers d'arrangement 
qui auraient été engagés par l'inter- 
médiaire d'un sieur Moussa, associé 
des intimés ; 

5° Le fait, non contesté, d'un règle- 
ment de compte des sommes encais- 
sées, passé avec un associé Raphaël 
Rikès, lequel impliquerait que le 
montant du premier acte de cession 
faisait seul partie de l'actif de l'asso- 
ciation ; 

Attendu que la preuve des faits 
articulés offrirait concuremment avec 
les éléments déjà acquis au procès et 
résultant soit du contexte des actes 
précités, soit de l'interrogatoire ci- 
dessus visé, un ensemble de présom- 
ptions suffisamment graves précises 
et concordantes à l'appui de la si- 
mulation alléguée et conséquemment 
de la prétendue obligation incombant 
aux intimés d'avoir à rendre compte 
des som mes encaissées pour l'appelant; 



Par. ces Motifs ; 



Réformant le jugement dont appel 
du 25 Avril 1896 ; 



Avant faire droit ; 

Admet l'appelante à prouver par 
tous moyens de droit, témoins compris, 
les faits articulés dans ses conclusions 
d'audience ; 

Réserve la preuve contraire ; 

Dit que l'enquête et contre-enquête 
s'il y a lieu, se feront par devant 
M. le Conseiller Wahba Bey délégué 
à ces fins ; 

Pour, après l'enquête, être par les 
parties conclu et par la Cour statué 
ce qu'il appartiendra ; 

Réserve les dépens. 

Alexandrie, le 1 er Juin 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 
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Tout partage de biens communs 
même de biens héréditaires est de la 
compétence des Tribunaux Mixtes 
à la double condition ; 

I. que le droit successoral n'ait 
pas été contesté, ou qu'il ait été éta- 
bli par une décision définitive du 
juge du statut personnel. 

IL que des personnes de diffé- 
rente nationalité ayant un intérêt 
dans l'instance, aient été mises en 
cause (Art. 548 du Code Civil). 

Lorsque dans une instance en par- 
tage de biens successoraux, on con- 
teste l'état de veuve et d'héritière à 
une personne, les Tribunaux mixtes 
nesont tenus de surseoir au jugement 
du fond que s'ils reconnaissent la 
nécessité de faire statuer au préala- 
ble sur la dite exception; si cette 
nécessité nest pas reconnue il doit 
être passé outre; (art. 4% 2 C. Civil) 
a fortiori doit-il en être de même 
lorsque le juge du statut personnel 
a déjà dit droit sur l'exception 
proposée. 



S. A. la Princesse Chodgkar Hanem 
et Consorts 

Av. Athanassaki, Le Moine, 
Carton de Wiart, 

contre 

1° la Princesse Nemet Hanem 
Av. Colucci 



2° Walker and C ,e 
3° Bet El Mal 



défaillant 
défaillant 



4° Anglo Egyptian Bank 

défaillante 

5° Banque Impériale Ottomane 
Av. Manusardi. 

La Cour, 

Attendu que Walker et C 16 , l'Admi- 
nistration du Beit-EUMal et l'Anglo 
Egyptian Bank, quoique régulièrement 
intimés devant la Cour n'ont pas com- 
paru ni personne pour eux; qu'il y a 



COUR D'APPEL 



CORTE D'APPELLO 



339 



donc lieu de statuer par défaut à leur 
égard ; 

Attendu que le droit de la Banque 
Impériale Ottomane d intervenir devant 
la Cour pour y surveiller et défendre 
au besoin ses intérêts, n'est pas con- 
testé; qu'il convient dès lors de rece- 
voir son intervention ; 

Sur la compétence : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 9 du 
Règl. d'Org. Judiciaire, les Tribunaux 
mixtes sont compétents pour connaî- 
tre, en dehors du statut personnel, de 
toutes les contestations en matière 
civile et commerciale entre indigènes 
et étrangers; que l'art. 4 § 1 du Gode 
Civil interprétant cette disposition, n'a 
réservé au juge du statut personnel 
que les questions relatives à l'état et 
à la capacité des personnes, au statut 
matrimonial, aux droits de succession 
naturelle ou testamentaire, et aux 
tutelles et curatelles; qu'aux termes 
de l'art. 548 du Code Civil tout partage 
de biens communs même de biens 
héréditaires, est donc de la compétence 
des Tribunaux mixtes toutes les fois 
que le droit successoral n'est pas con- 
testé, ou qu'il a été établi par une déci- 
sion définitive du juge du statut per- 
sonnel ; que telle a été de tout temps 
la jurisprudence invariable de la Cour; 



Or, attendu qu'en l'espèce la Prin- 
cesse Chouckar Hanem a assigné 
devant le Tribunal mixte du Caire ses 
deux frères Mohamed Bey et Ahmed 
Bey, non point pour faire reconnaître 
par eux ses droits héréditaires qui 
n'étaient pas contestés, mais unique- 
ment pour faire procéder au partage 
matériel et au besoin à la licitation 
des biens de la succession du Prince 
Ibrahim Pacha, leur père commun, 
biens qu'ils détenaient indûment et sur 
lesquels elle revendiquait sa part; 

Qu'il ne s'agissait donc pas dans ce 
litige d'une contestation relative aux 
droits successoraux de la Princesse 
Chouckar Hanem relevant du juge du 
statut personnel, mais d'une contesta- 
tionde droit commande la compétence 
exclusive des Tribunaux mixtes, si 
d'ailleurs la contestation était mixte; 

Or, attendu encore que par son 
exploit introductif d'instance la Prin- 
cesse Chouckar Hanem ne s'est pas 
contentée de mettre ses deux frères en 
cause, qu'elle a assigné en même 
temps: 1° le Crédit Foncier en expli- 
quant qu'une partie des biens de la 
succession lui étaient hypothéqués, et 
2° l'Anglo Egyptian Bank et le Crédit 
Lyonnais, détenteurs de sommes ap- 
partenant à la succession ; 

Qu'on ne saurait sérieusement pré- 
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tendre qu'elle n'a appelé ces trois éta- 
blissements au débat que pour échap- 
per à la compétence des Tribunaux 
indigènes dont elle et ses frères rele- 
vaient, puisque aux termes des arti- 
cles 557 et 559 du Gode Civil le Crédit 
Foncier créancier de la succession 
pouvait s'opposer au partage en nature 
tant qu'il n'était pas payé et qu'en tous 
cas il ne pouvait être procédé à une 
licitation hors de sa présence ; et qu'en 
ce qui concernait l'Anglo et le Crédit 
Lyonnais, la Princesse avait intérêt 
à veiller à la conservation des fonds et 
des valeurs dont ils étaient dépositaires 
et dont elle demandait le partage; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède 
que, tant au point de vue de la matière 
du litige qu'à raison de la nationalité 
différente des parties, le Tribunal 
mixte du Caire était compétent pour 
connaître de la contestation. 

Sur le sursis : 

Attendu qu'au débat ainsi engagé 
par la Princesse Chouckar Hanem est 
intervenue la Princesse Nemet Hanem 
qui, se disant veuve du Prince Ibrahim, 
père des autres co-héritiers,a demandé 
sa part légale de la succession, soit un 
huitième. 

Attendu que son droit d'intervenir 
au procès ne saurait être contesté. 



Attendu que la Princesse Chouckar 
Hanem et ses deux frères contestent 
la qualité de la Princesse Nemet Ha- 
nem et demandent qu'il soit sursis au 
partage définitif jusqu'à ce que son 
état de veuve et d'héritière de S. A. 
Ibrahim Pacha ait été définitivement 
reconnu par le juge de leur statut 
personnel. 

Attendu qu'aux termes de l'art. 4 
§ 2° du Code Civil, lorsque dans une 
instance, une exception de cette nature 
est soulevée, les Tribunaux ne sont 
tenus de surseoir au jugement du fond 
que s'ils reconnaissent la nécessité de 
faire statuer au préalable sur la dite 
exception ; que si cette nécessité n'est 
pas reconnue, il doit être passé outre; 

Attendu qu'il résulte a fortiori de ce 
texte qu'il n'y a pas lieu de surseoir 
lorsque le juge du statut personnel a 
déjà dit droit sur l'exception proposée; 

Or, attendu que le grand Mehkémé 
du Caire, appelé à statuer: 1° sur la 
demande de la Princesse Nemet Hanem 
relative au point de savoir si elle avait 
été l'épouse du Prince Ibrahim et si 
elle avait, en cette qualité, droit à un 
huitième de sa succession et 2° sur la 
demande de la Princesse Chouckar 
Hanem et de ses deux frères S. A. Mo* 
hamed Bey et Ahmed Bey, relative au 
point de savoir si avant la mort du 
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Prince, il y a avait eu divorce ou répu- 
diation, a décidé tous ces points par sa 
sentence du 15 Ghawal 1313 (30 Mars 
1896). 

Attendu qu'il a formellement décidé 
1° que le mariage de S. A. Nemet 
Hanem avec S. A. Ibrahim Pacha était 
certain; 2° qu'Ibrahim Pacha était 
décédé en laissant pour seuls héritiers 
sa veuve la Princesse Nemet Hanem, 
et ses trois enfants parties au procès; 
3° que la part de la Princesse Nemet 
Hanem dans la succession de son mari 
était d'un huitième ; 4° qu'il rejetait 
absolument Faction en divorce de la 
Princesse Ghouckar Hanem et de ses 
deux frères Mohamed Bey et Ahmed 
Bey à rencontre de S. A. Nemet Hanem 
et 5°enfin qu'il leur faisait défense d'ap- 
porter à l'avenir aucune opposition ni 
entrave à celle-ci en ce qui concernait 
la part du huitième qui lui revenait 
clans la succession de son mari. 

Attendu que s'il parait résulter des 
décisions du Moufti et des Ulémas de 
la mosquée d'El Azhar auxquelles cette 
sentence a été soumise par le Ministre 
de la justice, en vertu des dispositions 
de l'art. 3 § 3° du règlement sur les 
Mehkémés du 11 Ragheb 1297 (19 Juin 
1880) que cette dernière disposition de 
la sentence, contenant défense aux 
parties de renouveler leur action sous 



quelque prétexte que ce soit, n'était 
pas conforme à la loi charieh, il est 
certain que tout le surplus de la sen- 
tence a été approuvé et n'a pas été 
rapporté depuis. 

Qu'il résulte même d'un certificat 
du grand Mehkémé du Caire en date 
du 17 Mars dernier que, malgré quel- 
ques tentatives de la part des appelants 
pour faire comparaître de nouveau la 
Princesse Nemet Hanem devant le 
grand Cadi, ils n'ont pas en définitive 
introduit contr'elle jusqu'au dit jour 
une nouvelle action en divorce ou en 
répudiation ; 

Attendu que dans ces circonstances 
et en présence de la sentence du 15 
Ghawal 1313, il n'y a pas lieu de sur- 
seoir au jugement du fond. 

Au fond : 

Attendu que les motifs qui ont déter- 
miné les premiersjuges justifient suffi- 
samment leur décision; 

Attendu sur les conclusions de S. A. 
Nemet Hanem tendant à ce qu'il soit 
ordonné par la Cour que dans le par- 
tage il sera tenu compte de tous les 
fruits et revenus réalisés sur les biens 
successoraux depuis le décès de S. A. 
Ibrahim Pacha jusqu'au jour de la 
liquidation définitive et que ces fruits 
et revenus devront être représentés et 
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justifiés par ceux des héritiers qui les 
ont perçus, que l'intimée, ne fournit pas 
la preuve qu'elle ait formulé cette de- 
mande devant les premiers juges et 
qu'on n'en trouve pas trace dans les 
qualités du jugement; qu'aux termes 
de l'art. 412 du Gode de Pr. Civ. cette 
demande doit donc être déclarée irre- 
cevable devant la Cour, qu'il convient 
seulement de réserver à la concluante 
tous ses droits à cet égard. 



Par ces Motifs: 



Après en avoir délibéré ; 

Donne défaut contre Walker et G ,e , 
l'Administration du Beit-El-Mal et 
TAnglo Egyptian Bank, intimés non 
comparants; 

Et statuant par défaut à leur égard 
et contradictoirement entre les autres 
parties en cause; 

Rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires tant principales 
que subsidiaires. 

Reçoit la Banque Impériale Otto- 
mane dans son intervention. 

Dit que le Tribunal mixte du Caire 
était compétent pour connaître du 
litige; 



Dit n'y avoir lieu de surseoir au 
jugement du fond pour être statué au 
préalable par le juge du statut person- 
nel sur l'état et le droit héréditaire de 
la Princesse Nemet Hanem ; 

Au fond : 

Adoptant les motifs qui ont déter- 
miné les premiers juges ; 

Confirme le jugement du Tribunal 
Civil du Caire en date du 28 Avril der- 
dier, dont appel; 

Démet en conséquence les appelants 
de leur appel et les condamne aux 
dépens. 

Dit les conclusions de la Princesse 
Nemet Hanem tendant à la restitution 
des fruits de sa part héréditaire, irre- 
cevables devant la Cour ; réserve toute- 
fois à la dite Princesse tous ses droits 
à cet égard pour les faire valoir ainsi 
qu'elle avisera. 

Laisse à la charge de la Banque Ot- 
tomane les frais de son intervention, 

Alexandrie, le 9 Juin 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 



COUR D'APPEL 



COBTB D APPBLLO 



343 



SOMMAIRE. 

I. Aucune disposition de la loi 
n'impose à V appelant dans une ma- 
tière spéciale telle que tes référés, 
l'obligation d'intimer devant la 
Cour des intervenants, alors sur- 
tout que la matière du litige est 
indivisible s agissant de levée des 
scellés et d'inventaire ; l'appel re- 
levé contre l'un des obligés suffit 
pour saisir valablement la Cour. 

II. Si le juge du fond a été saisi 
d'une contestation et qu'à raison 
des délais ordinaires de la pro- 
cédure ou des nécessités du service 
des audiences, il n'a pas été en me- 
sure de statuer sur le provisoire en 
temps utile, le juge des référés, 
s'il y a urgence, peut et doit statuer 
sur les mesures urgentes à prendre 
sans que ton puisse eœciper de litis- 
pendance, l'urgence faisant excep- 
tion à toutes les règles. 

III. L'instance en opposition au 
partage introduite par un héritier 
à Vencontre d'un autre prétendu hé- 
ritier, basée sur ce que ce prétendu 
héritier étant sujet allemand ne 
saurait avoir aucun droit à la 
succession de son frère sujet otto- 
man, ne saurait faire obstacle aux 



mesures conservatoires demandées 
par l'héritier contesté pour la sau- 
vegarde de ses droits éventuels. 

Osman Bey Ghaleb Av. Manusardi, 

contre 

Asma Hanem et Consorts 
Av. Padoa Bey. 



La Cour, 

Attendu sur la recevabilité de l'ap- 
pel, qu'Osman Bey Ghaleb n'avait 
assigné devant le juge des référés que 
la dame Asma Hanem et son mari 
Hussein Pacha Wassif, comme seuls 
détenteurs de biens meubles de la 
succession de feu Ibrahim Pacha Ha- 
lim ; que si les deux dames Bouk- 
sandel Hanem, et Condja Hanem, se 
disant veuves du dit Ibrahim Pacha 
Halim, sont intervenues au débat 
pour se joindre aux conclusions des 
défendeurs, aucune disposition de la 
loi n'imposait aux appelants dans une 
matière spéciale telle que les référés, 
l'obligation de les intimer devant la 
Cour ; qu'au surplus la matière du 
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litige étant indivisible, puisqu'il s'agit 
de levée des scellés et d'inventaire, 
Tappel relevé contre l'un des obligés 
suffit pour saisir valablement la Cour; 

Attendu, sur la litispendance, qu'aux 
termes de l'article 136 du Gode de 
Procédure Civile le juge des référés 
est compétent pour statuer sur toutes 
mesures urgentes à prendre , sans 
préjudice du fond ; que l'urgence fait 
exception à toutes les règles; qu'il 
importe donc peu que le juge du fond 
ait été saisi de la contestation, si, à 
raison des délais ordinaires de la 
procédure ou des nécessités du ser- 
vice des audiences, il n'a pas été en 
mesure de statuer sur le provisoire 
en temps utile ; 

Qu'en pareil cas et s'il y a urgence, 
le juge des référés peut et doit statuer; 

Attendu sur la recevabilité de la 
demande, qu'Ibrahim Pacha Halim 
étant décidé au Caire le 3 Février 
dernier, il a été reconnu par un Elam 
Charieh du grand Mehkémé de cette 
ville, en date du 17 du même mois, 
qu'il n'avait laissé d'autres héritiers 
que sa fille Asma Hanem et son 
frère consanguin Osman Bey Ghaleb ; 

Qu'il parait résulter des pièces ver- 
sées au dossier que la Dame Asma 
Hanem n'aurait pas d'abord contesté 
les droits héréditaires de son oncle 



Osman Bey et que d'un commun ac- 
cord ils auraient peu de jours après 
le décès et avant tout partage, apposé 
leurs scellés sur les valeurs mobilières 
de la succession ; que si aujourd'hui 
la dame Asma Hanem prétend que 
Osman Bey étant sujet allemand ne 
saurait avoir aucun droit à la suc- 
cession de son frère sujet ottoman, et 
s'oppose au partage, cette contesta- 
tion qui n'est pas encore jugée, ne 
saurait faire obstacle aux mesures 
conservatoires demandées par Osman 
Bey pour la sauvegarde de ses droits 
éventuels. 

Attendu, au fond, que par ordon- 
nance du juge de service du Caire, 
en date du 20 Février dernier, et 
après opposition et référé, Osman 
Bey Ghaleb a été autorisé à saisir 
conservatoirement tout le numéraire, 
les titres, les valeurs, les bijoux, les 
papiers et livres se trouvant dans le 
domicile de son frère Ibrahim Pacha 
Halim et spécialement dans les coffres- 
forts ; qu'il résulte du procès-verbal 
de saisie en date du 25 Février sui- 
vant que du consentement de toutes 
les parties, l'huissier s'est contenté 
d'apposer les scellés sur les portes de 
plusieurs pièces de la maison ainsi 
que sur les coffres-forts et de consti- 
tuer des gardiens ; qu'il est allégué 



COUR D'APPEL 



COBTB D'APPBLLO 



345 



que le défunt aurait laissé des valeurs 
et des sommes en numéraire consi- 
dérables ; qu'il est certain qu'en cas 
d'incendie ou de vol, ces valeurs pour- 
raient disparaître ; que le Tribunal 
saisi du fond du litige n'étant pas en- 
core en état de le juger et pouvant 
renvoyer la cause à une époque éloi- 
gnée ainsi que cela a eu lieu en effet, 
il était urgent de prendre les mesures 
nécessaires pour mettre ces valeurs 
à Pabri et faire fructifier les capitaux 
improductifs ; que ces mesures s'im- 
posaient dans l'intérêt de toutes les 
parties et qu'il est difficile de com- 
prendre les motifs pour lesquels les 
intimés y font opposition ; qu'il y a 
donc lieu d'ordonner qu'il sera pro- 
cédé à un inventaire, au dépôt des 
valeurs dans une banque et au rem- 
ploi des fonds en titres de toute ga- 
rantie, productifs d'intérêt. 

Attendu que l'inventaire consti- 
tuant pour toutes les parties un titre 
dont il doit être gardé minute, il con- 
vient de charger un greffier d'y pro- 
céder. 

Attendu que la Cour croit inutile 
d'adjoindre à cet officier public un 
expert chargé de procéder à l'esti- 
mation des objets inventoriés, cette 
mesure ne présentant aucun carac- 
tère d'urgence ; 



Par ces Motifs ; 



Reçoit l'appel en la forme et y di- 
sant droit ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux 
fins de non recevoir proposées et les 
rejetant. 

Réformant Tordonnanc3 du juge 
des référés du Tribunal du Caire du 
22 Avril dernier ; 

Ordonne que par le ministère du 
Greffier des actes notariés du Tribu- 
nal Mixte du Caire, ou à son défaut, 
par tout autre greffier ou commis- 
greffier à ce délégué par le Président, 
il sera procédé en présence des par- 
ties ou elles dûment appelées, 1° à la 
levée des scellés, apposés sur les 
meubles et valeurs de la succession 
d'Ibrahim Pacha Halim suivant pro- 
cès-verbal de l'huissier Bartolozzi en 
date du 25 Février dernier, et 2° à 
l'inventaire de tous les meubles, effets 
mobiliers, généralement quelconques, 
registres et documents se trouvant 
dans la maison du défunt avec de- 
scription sommaire de chacun d'eux ; 

Dit que les sommes en espèces et 
valeurs quelconques seront par les 
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soins du greffier transportées dans 
telle Banque que les parties désigne- 
ront, ou à défaut d'accord entr elles, à 
la Banque Impériale Ottomane pour 
être, par les soins de la dite Banque, 
les sommes en espèces, employées en 
achat de tels titres d'Etat que les par- 
ties aviseront ou à défaut d'accord 
entr'ellesdans les trois jours du dépôt, 
en titres de la Dette Privilégiée Egyp- 
tienne, au cours du jour. 

Dit que les dits titres seront con- 
servés à la dite Banque jusqu'à ce 
qu'il ait été autrement ordonné par 
justice ; 

Ordonne que de toutes ces opérar 
tions il sera dressé procès- verbal et 
que les scellés seront réapposés pour 
être maintenus jusqu'au vidé des con- 
testations au fond. 

Dépens réservés. 

Alexandrie le 23 Juin 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

La demande dune mesure d'ins- 
truction destinée à rapporter la 
preuve d % un fai* dont dépend Vexi- 
gibilité delà créance formant V objet 
de V action, ne rend pas V appel rece- 
vable lorsque le montant de la 
créance même n'en restait pas moins 
inférieur au taux de l'appel au 
moment de la mise en délibéré en 
l re instance. 



Alfred Lopez 



Av. Lombardo, 



contre 



MOUSTAFA KAMEL 



Av. Ruelens. 



La Cour, 

Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu que suivant acte en date 
du 20 Février 1895, ayant porté la 
cause devant le Tribunal de Commerce 
du Caire, la demande avait pour objet 
la condamnation de Kamel au paie- 
ment d'une somme de L.E. 75 en 
principal plus les intérêts légaux; 

Que si devant le Tribunal Lopez a 
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en outre conclu à la preuve testimoniale 
à l'effet d'établir la dissolution à par- 
tir du 6 Juillet 1894 d'une association 
ayant existé entre Kamel et Elia Ibra- 
him Mousalli cédant de Lopez, ces 
conclusions ne portaient que sur une 
mesure d'instruction destinée à rap- 
porter la preuve d'un fait dont dépen- 
dait l'exigibilité de la créance formant 
l'objet de la demande ; 

Attendu que le montant de la de- 
mande au moment de sa mise en 
délibéré en première Instance n'en 
restait pas moins inférieure à P.T. 8000 
taux de l'appel, fixé à l'art. 390 du 
Code de Procédure ; 

Que partant Pappel relevé par acte 
du 5 Décembre 1895 doit être déclaré 
irrecevable; 

Par ces Motifs: 

Déclare irrecevable l'appel relevé 
par Lopez par acte du 5 Décembre 
1895; 

Condamne Lopez aux dépens d'ap- 
pel envers Kamel. 

Alexandrie, le 10 Juin 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMIGS. 



SOMMAIRE. 

Les décisions prises par la Ban- 
que Ottomane et les circulaires 
adressées à ses agents relativement 
à la fondation et au fonctionnement 
d'un système de fonds d'épargnes 
en faveur de ses employés, ne con- 
tiennent aucune condition ni res- 
triction quant à la durée de leurs 
services ; 

Elles ne contiennent non plus au- 
cune clause, sauf dans le cas de 
révocation, qui implique le droit 
pour la Banque de disposer du solde 
créditeur du compte ouvert à chaque 
employé , soit en sa propre faveur f 
soit en faveur de toute autre per- 
sonne que l'employé lui-même ou l'un 
de ses ayants-droit. 

Banque Impériale Ottomane 
Av. Schaar, 

contre 

Abramino Adda Av. Barthe Dejean. 

La Cour, 

Attendu que les décisions prises par 
la Banque Ottomane et les circulaires 
adressées à ses agents relativement 
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à la fondation et au fonctionnement 
d'un système de fonds d'épargnes en 
faveur de ses employés, ne contien- 
nent aucune condition ni restriction 
quant à la durée de leurs services; 

Qu'elles ne contiennent non plus 
aucune clause, sauf dans le cas de 
révocation, qui implique le droit pour 
la Banque de disposer du solde crédi- 
teur du compte ouvert à chaque em- 
ployé, soit en sa propre faveur, soit en 
faveur de toute autre personne que 
l'employé lui-même ou l'un de ses 
ayants-droit ; 

Que le doute que les décisions N° 90 
et 91 de la Direction Générale pou- 
vaient faire naître quant à ces droits 
et en même temps quant à la validité 
d'une pareille condition dans un con- 
trat justement qualifié de bilatéral par 
le premier juge, se trouve dissipé par 
les termes de la circulaire N°25, qui 
explique clairement que c'est l'employé 
ou l'un de ses ayants-droit qui doit 
toujours et en définitive recueillir le 
bénéfice du compte ouvert; 

Adoptant au surplus les motifs du 
premier juge ; 



Par ces Motifs: 

Disant droit sur l'appel le déclare 
mal fondé; 

Confirme en conséquence le juge- 
ment attaqué et condamne l'appelant 
aux dépens . 

Alexandrie, le 1 er Juin 1897. 

Le Président 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

// est de principe certain que le 
co -propriétaire dune chose indivise, 
et notamment comme dans l'espèce, 
d'un magasin indivisible sous le rap- 
port de la jouissance, ne peut la 
louer, même pour la part lui ap- 
partenant, sans le consentement de 
Vautre copropriétaire ; 

Il en est de même pour tout re- 
nouvellement ou continuation de la 
location. 
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Administration Générale des Wakps 
Av. Van Dieren, 

contre 

1° Bartolomeo Carbone Av. Lunel, 
2° Abdalla Khadr défaillant. 



La Cour, 

Attendu qu'il est établi au débat 
que le bail consenti à Carbone par 
l'administration Générale des Wakfs 
et par Abdalla Khadr, co-propriétaires 
indivis d'un magasin sis à Alexandrie, 
dans la rue des Sœurs, devait prendre 
fin le 30 Avril 1896 ; 

Que les Wakfs avaient donc la fa- 
culté de réclamer le déguerpissement 
des lieux à partir de cette échéance 
alors môme que la môme volonté 
n'était pas exprimée par leur co-pro- 
priétaire ; 

Qu'il est en effet de principe cer- 
tain que le co-propriétaire d'une chose 
indivise et notamment, comme dans 
l'espèce, d'un magasin indivisible sous 
le rapport de la jouissance, ne peut 
la louer, môme pour la part lui ap- 



partenant, sans le consentement de 
l'autre co-propriétaire ; 

Que ce qui est vrai de la location 
l'est également du renouvellement et 
de la continuation de cette location ; 

Attendu qu'il est objecté, il est vrai, 
qu'à l'échéance du 30 Avril 1896, la 
location s'est continuée par tacite re- 
conduction, mais que les loyers de- 
vant être payés par trimestre et 
d'avance, cette tacite reconduction 
devait se limiter à un terme de trois 
nouveaux mois, conformément aux 
dispositions de l'article 471 du Code 
Civil et non pas s'étendre à une nou- 
velle année entière ainsi que le pré- 
tend le locataire ; 

Que les Wakfs étaient donc fondés 
à demander par le congé par eux si- 
gnifié le 1 er Juin 1896, la remise des 
lieux pour le 31 Juillet suivant, c'est 
à dire à l'échéance de 3 mois à partir 
du 30 Avril 1896, date de la fin du 
bail ; 

Attendu, quant aux loyers, qu'ils 
sont dus par le locataire jusqu'au jour 
de son déguerpissement sous déduc- 
tion des sommes qu'il a versées et qui 
ont été acceptées par les Wakfs sous 
réserve de leurs droits ; 

Attendu que Abdalla Khadr, après 
avoir comparu en personne laisse 
aujourd'hui défaut faute de conclure. 
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Par ces Motifs : 

Statuant par défaut faute de con- 
clure à l'égard d'Abdalla Khadr et 
disant droit sur l'appel de l'admini- 
stration des Wakfs, le déclare bien 
fondé ; 

Infirme en conséquence le juge- 
ment attaqué ; 

Statuant à nouveau entre toutes les 
parties, valide le congé signifié par 
l'administration des Wakfs et ordonne 
èrç conséquence à Bartolomeo Car- 
bone, de vider le magasin à lui pré- 
cédemment loué dans les 8 jours de la 
signification du présent arrêt, sous 
peine d'y être contraint par les voies 
légales ; 

Condamne Carbone au paiement 
des loyers jusqu'au jour de son dé- 
guerpissement sous déduction des 
sommes par lui versées à l'administra- 
tion des Wakfs ; 

Le condamne, en outre, aux dépens 
de première instance et d'appel. 

Alexandrie le 1 er Juin 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

En droit, le défendeur ne peut être 
tenu pour responsable que du dom- 
mage qui est la conséquence directe 
du fait qui lui est imputable aux 
termes de l'art. 153 du Code Civil. 

En conséquence , il y a lieu de tenir 
compte, dans la liquidation des dom- 
mages-intérêts, de la circonstance, 
non imputable au défendeur, de 
l'aggravation de la blessure par le 
double effet de la négligence du 
demandeur lui-même et du mauvais 
traitement suivi à l'origine du mal. 



Emile Kienzlé 



Av. Zaja, 



contre 



Paul Gafpiero Av Skenderany. 



La Cour', 

Vu l'action en responsabilité civile 
intentée par exploit du 20 Novembre 
1893; 

Vu le rapport du Dr. Hess, institué 
expert par jugement interlocutoire du 
27 Février 1894; 
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Vu le jugement dont appel, du 
29 Janvier 1895, condamnant le défen- 
deur à payer au demandeur une 
somme de 1.000 francs, à titre de 
dommages-intérêts ; 

Vu te procès-verbal de l'enquête or- 
donnée par un arrêt avant-dire droit 
du 12 Mars 1896 ; 

Attendu qu'il conste des dépositions 
des deux témoins cités à la requête 
du demandeur, que celui-ci a été 
mordu, en Février 1893, par lin chien 
de forte taille qui se tenait habituel- 
lement dans le magasin du défendeur 
et qui venait de sortir de ce magasin 
au moment de l'accident ; 

Attendu qu'un troisième témoin 
affirme catégoriquement que l'accident 
a été causé par un chien de forte taille 
appartenant au défendeur ; 

Attendu que d'autre part le défen- 
deur n'a pas cherché à établir par 
voie de contre-enquête les deux faits 
par lui articulés dans ses conclusions 
à savoir : 1° que l'accident aurait été 
causé par un chien errant, qui aurait 
mordu d'autres personnes vers la 
môme époque, et 2° que son propre 
chien, de petite taille et d'humeur 
innoffensive ne correspond pas à la 
description qui a été faite du chien, 
auteur de l'accident, par les témoins 
précités ; 



Attendu que les résultats de l'en- 
quête établissent ainsi à suffisance de 
droit la responsabilité du défendeur, 
spécialement si on les rapproche de 
l'attitude que le défendeur a prise 
devant le juge des contraventions et 
qui a déterminé la décision prise en 
première instance ; 

Attendu quant à la liquidation des 
dommages-intérêts, qu'à tort les pre- 
miers juges n'ont pas tenu compte de 
la circonstance révélée par l'expertise 
et non imputable au défendeur, que la 
blessure en question s'est aggravée 
par un double effet de la négligence 
du défendeur lui-même et du mauvais 
traitement suivi à l'origine du mal : 

Qu'en droit le défendeur ne peut être 
tenu pour responsable que du dom- 
mage qui est la conséquence directe 
du fait qui lui est imputable aux termes 
de l'art. 153 du Gode Civil ; 

Attendu quïl semble en conséquence 
équitable de restreindre la condamna- 
tion au paiement d'une somme de 
500 francs, sur la base des éléments 
d'appréciation fournis par le rapport 
de l'expert et par un certificat du 
Directeur Général de l'hôpital du 
Caire ; 
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Par ces Motifs : 

Réformant partiellement le juge- 
ment, dont appel, du 29 Janvier 1895 
et rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires ; 

Condamne l'appelant à payer à 
l'intimé à titre de dommages-intérêts 
une somme principale de francs 500, 
ensemble les intérêts de droit, à partir 
du jour de la demande en justice et 
les dépens des deux instances ; 

Alexandrie, le 10 Juin 1895. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 

La forclusion tirée de l'art. 86 de 
la Loi de liquidation n'est pas un 
moyen nouveau que le Gouverne- 
ment ne peut proposer en degré 
d'appel, s'il ne l'a pas opposé en 
première instance; c'est un moyen 
qui, aux termes de l'art. 413 du 
Code de Proc. Civ. et Corn., peut 
être invoqué pour la première fois 
en degré d'appel ; 



Cette forclusion peut même être 
opposée par voie d' exception y sans 
que le Gouvernement ait pour cela 
besoin de former appel incident; 

La forclusion dont s'agit s'appli- 
que à toute demande en paiement 
d'un encaissement que l'on aurait 
fait pour compte d'une succession et 
que l'on aurait omis de faire figurer 
dans la comptabilité du Beit-el-Mal 
à une époque antérieure à la liquida- 
tion; cette action constituant, en effet, 
une action en responsabilité pour des 
faits antérieurs au 1 er Janvier 1880. 

Amina de feu Sayed Agha Mohamed 
Av. Limpritis 

contre 

Gouvernement Egyptien 
Av. Schiarabati et Le Moine. 



La Cour, 

Attendu en ce qui concerne l'excep- 
tion de forclusion tirée des Décrets 
du 8 Août et du 10 Novembre 1888 
et 1 er Septembre 1891, concernant les 
Dettes du Soudan, que dans l'hypo- 
thèse affirmée par l'appelante, où la 
substance prétendument délaissée par 
feu Sayed Agha Mohamed, eût été 
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aussitôt après son décès, survenu en 
1293 (1876), appréhendée par le Beit- 
EI-Mal et transmise à celui du Caire, les 
décrets sus-visés ne seraient en effet 
pas applicables en l'espèce puisqu'en 
ce cas il s'agirait défaits antérieurs aux 
événements insurrectionnels visés par 
les décrets prémentionnés ; 

Attendu en ce qui regarde la 
forclusion tirée de l'article 86 de la 
loi de liquidation, que c'est un moyen 
nouveau dont le Gouvernement n'est 
point déchu pour la raison de ne l'avoir 
pas proposé en première instance et 
lequel, aux termes de l'art. 413 Code 
de Procédure, peut être invoqué pour 
la première fois en degré d'appel ; 

Que de plus le Gouvernement peut 
opposer la forclusion par voie d'excep- 
tion, sans avoir pour cela besoin de 
former appel incident; 

Attendu, quant à la portée de cette 
forclusion, que le Gouvernement ne met 
pas en doute que le Beit-el-Mal doive 
consigner aux ayants-droit reconnus, 
les biens meubles ou immeubles dé- 
pendants des successions par lui ap- 
préhendées, et qu'il détiendrait ; 

Qu'en l'espèce il n'y a aucune preuve 
établissant que jamais une somme de 
L.E. 284, soit parvenue au Beit-el-Mal 
comme formant la quote-part de 
l'appelante dans la prétendue succes- 



sion délaissée au Soudan par feu Saïd 
Agha Mohamed ; 

Que le Gouvernement présente des 
pièces officielles pour démontrer que 
la somme réclamée n'existe pas actuel- 
lement et n'a point figuré sur les re- 
gistres du Beit-el-Mal ; 

Attendu en effet qu'au cas contraire 
où cette somme fût réellement par- 
venue au Bet-el-Mal, elle eût aussi dû, 
à l'égal de toutes les autres perçues 
par la dite administration, être versée 
au Ministère des Finances lequel s'en 
fût débité à rencontre du Beit-el-Mal, 
et auquel cas elle n'eût pas manqué 
de figurer sur les états de liquidation 
(art. 67 et 4); 

Attendu qu'en tant que rappelante 
prétendrait qu'il y a eu un encais- 
sement que Ton a omis de faire figurer 
dans la comptabilité du Beit-el-Mal et 
si c'est pour établir ce fait, qu'elle 
solliciterait le compulsoire auquel elle 
conclût, le Gouvernement objecterait 
ajuste raison qu'il s'agirait alors d'une 
action en responsabilité à laquelle la 
forclusion de la loi de liquidation 
serait applicable; 

Qu'en effet s'agissant de faits anté- 
rieurs au 1 er Janvier 1880, la demande 
aurait dû être formée antérieurement 
au 19 Juillet 1880, date de la publica- 
tion de la dite loi; 
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Dans les rapports envers la Caisse 
de la Dette Publique : 

Attendu que la Caisse de la Dette 
Publique a été appelée en exécution 
de l'art. 5 du Décret du 12 Juillet 1888, 
qu'il y a donc lieu de la retenir en 
cause ; 

Attendu en ce qui concerne les con- 
clusions de la Caisse de la Dette Publi- 
que, prises en prévision d'une con- 
damnation, qu'elles sont sans intérêt, 
aucune condamnation n'intervenant 
en l'espèce. 

Par cbs Motifs: 

Dit n'y avoir lieu de mettre la Caisse 
de la Dette Publique hors de cause ; 

Déclare l'appel mal fondé; 

Réformant le jugement du Tribunal 
Civil du Caire du 21 Avril 1896, dont 
appel; 

Déclare l'action irrecevable comme 
forclose ; 

Condamne l'appelante en tous dé- 
pens de première instance et d'appel 
tant envers le Gouvernement que la 
Caisse de la Dette Publique; 

Alexandrie, le 1 er Juin 1897. 

Le Président, 

DE KORIZMICS. 



SOMMAIRE. 



Détermination du dernier res- 
sort ; importance de l'affaire ; 
Litige fractionné en plusieurs 
procès; amoindrissement du 
taux de l'appel. 

Pour la détermination du dernier 
ressort ce n'est pas le chiffre de la 
condamnation réclamée qui doit 
seul être pris en considération , mais 
aussi l'importance de la question que 
soulève le procès. 

Il n'est pas loisible aux parties 
en fractionnant en plusieurs procès 
le litige et en amoindrissant le 
taux, de le soustraire à la juridic- 
tion du degré d'appel, alors qu'en 
raison de l'importance et de l'inté- 
rêt qu'il présente, et dans l'ordre 
établi des juridictions, l'affaire est 
de celles qui doivent subir un eœa- 
men et jugement de deux degrés. 
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Dame Despina Zervudachi es- qualité 
et consorts Av. Cambas, 

contre 

Eugénie Sakakini et autres 
Av. Lunel et Schneider. 



La Cour, 

Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu que dans la détermination 
du dernier ressort ce n'est pas le 
chiffre de la condamnation réclamée 
qui doit seul être pris en considéra- 
tion, mais aussi l'importance de la 
question que soulève le procès ; 

Que si en l'espèce la Dame Sakakini 
au moment de la mise en état de dé- 
libéré de la cause en première ins- 
tance, n'a réclamé pour sa part que 
P.T. 8,000 soit une somme inférieure 
au taux d'appel, la véritable question 
à décider au procès était celle de sa- 
voir si en raison d'une prétendue 
faute de feu Draneth Pacha, son au- 
teur, la Dame Despina Zervudachi a, 
ou non, encouru l'obligation par elle 



contestée d'avoir à rembourser à titre 
de réparation d'un préjudice causé, la 
valeur d'un terrain et d'une maison y 
élevée dont par suite et comme con- 
séquence directe et immédiate du fait 
incriminé, la Dame Sakakini ainsi que 
ses frères et sœurs auraient perdu la 
propriété ; 

Or, attendu que la valeur du dit im- 
meuble d après la propre évaluation 
de la Dame Eugénie Sakakini s'élève 
à L. E. 600, que par suite l'intérêt 
du litige se résume en une obligation 
résultant d'un fait dont l'importance 
dépasse le taux de l'appel fixé à l'ar- 
ticle 399 du Gode de Procédure ; 

Et attendu qu'il ne saurait être loi- 
sible aux parties, en fractionnant en 
plusieurs procès le litige et en amoin- 
drissant le taux, de le soustraire à la ju- 
ridiction du degré d'appel, alors qu'en 
raison de l'importance et de l'intérêt 
qu'il présente et dans l'ordre établi 
des juridictions, l'affaire est de celles 
qui doivent subir un examen et juge- 
ment de deux degrés ; 

Au fond : 

Attendu que pour repousser la de- 
mande et notamment pour démontrer 
que la ratification du 7 Février 1893, 
consentie par feu Draneth Pacha, n'a 
pas été cause déterminante de la 
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dépossession dont se plaint la Dame 
Eugénie Sakakini, la Dame Despina 
Zervudachi allègue et offre à prouver 
par témoins ; 

1° Que ce sont les enfants mêmes 
de feu E. Sakakini qui avaient insisté 
auprès de feu Draneth Pacha pour 
qu'il renonçât au solde du prix en 
faveur de leur mère et qu'il passât 
Pacte de vente définitif du 7 février 
1893 en son nom. 

2° Que ce sont les frères de la de- 
manderesse, Henry, Alfred et Max, qui 
ont mené avec le courtier Lucchesi 
les pourparlers de la stipulation de 
l'hypothèque Fiore dans les mois qui 
ont précédé sa passation ; 

3° Qu'ils ont assisté à sa passation; 

4° Que ce sont eux qui ont assuré 
la maison conformément aux clauses 
du contrat hypothécaire ; 

5° Que la somme prêtée par Fiore 
a profité à tous les hoirs Sakakini ; 

Attendu que si par rapport aux faits 
cotés sub N° 1 il est vrai de dire que 
rien n'empêchait feu Draneth Pacha 
de passer acte des arrangements pré- 
tenduement intervenus et qu en rai- 
son de l'importance du litige, l'appe- 
lante ne saurait être admise à prou- 
ver par témoins le consentement par 
elle allégué, il n'en est point de même 



pour ce qui concerne les autres faits 
articulés plus haut ; 

Attendu, en effet, que ni feu Dra- 
neth, ni l'appelante, n'y ont plus été 
parties et n'avaient en conséquence 
à en passer écrit ; 

Que de ces faits dûment établis, 
il résulterait l'acceptation par les hoirs 
Sakakini de la situation créée par la 
ratification du 7 Février 1893 et de 
plus que l'expropriation par Fiore 
aurait été la conséquence de leur 
propre fait ; 

Que partant ces faits sont perti- 
nents et leur preuve admissible ; 



Par ces Motifs 



Déclare l'appel recevable ; 

Avant dire droit au fond : 

Dit qu'à bon droit les premiers 
juges ont écarté de la preuve testi- 
moniale les faits articulés sub N° 1 ; 

Pour le surplus : 

Autorise la preuve des faits arti- 
culés sous les chefs 2, 3, 4 et 5 et 
consignés plus haut. 

Admet la preuve contraire. 

Dit que l'enquête et la contraire 
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enquête, s'il y a lieu, se feront de- 
vant le Conseiller Aly Fakhry Bey, 
commis à ces fins ; 

Pour les enquêtes faites et rap- 
portées être par les parties conclu et 
par la Cour statué ce qu'il appar- 
tiendra. 

Réserve les dépens. 

Alexandrie, le 17 Juin 1897. 

Le Président, 

DE KOR1ZM1CS. 



SOMMAIRE. 

Aux termes de l'article îî du 
Règlement du 27 Juin 1896 sur les 
établissements incommodes, insalu- 
bres et dangereux, la seule voie pour 
attaquer les jugements, rendus en 
matière de contraventions à ce 
Règlement, est celle de l appel ; 

L'erreur de V inculpé de sêtre 
pourvu en cassation, au lieu de re- 
courir à la voie de V appel, doit être 



rectifiée d office, l'acte par lequel la 
Cour est saisie ne devant pas être 
pris strictement à la lettre, mais 
interprété d'après le but que son 
auteur a pu se proposer. 

En matière pénale la nouvelle loi 
doit être appliquée lorsqu'elle est 
plus favorable à V inculpé. 



Ministère Public, 



contre 



Soliman Cuaaban 



Av. Ruelens. 



Prévenu d'avoir exploité sans 
autorisation une machine à moudre 
et à égrener. 



La Cour, 

Attendu que le décretet le règlement 
du 27 Juin 1896 sur les établissements 
incommodes, insalubres et dangereux, 
étaient déjà en vigueur lorsque le 
jugement dont s'agit a été prononcé ; 

Qu'aux termes de l'article 11 du dit 
règlement le seul moyen pour attaquer 
ce jugement était celui de l'appel ; 

Que c'est donc par erreur que 
Pinculpé s est pourvu en cassation par 
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la déclaration au Greffe du 19 Septem- 
bre 1896, et que cette erreur doit être 
rectifiée, en considérant le pourvoi 
comme un recours en appel, car, 
ainsi qu'il a été décidé dans un cas 
identique, lacté par lequel la Cour est 
saisie ne doit pas être pris strictement 
à la lettre, mais il faut l'interpréter 
d'après le but que son auteur a pu se 
proposer ; 

Attendu au fond, qu'il est incontes- 
table qu'en matière pénale, l'inculpé 
peut bénéficier des nouvelles disposi- 
tions de la loi survenue après le fait 
qui lui est attribué ; 

Que Soliman Chaaban a été mis 
en contravention et condamné par 
jugement du 17 Septembre 1896 pour 
avoir exploité une machine à moudre 
et à égrener, sans autorisation ; 

Que cet établissement est compris 
dans la deuxième classe, catégorie A, 
du tableau annexé au règlement du 
27 Juin 1896 ; 

Qu'à l'appui de l'art. 4 du décret du 
27 Juin 1896. Soliman Chaaban sou- 
tient qu'il n'est plus en contravention, 
parce que son établissement existait 
avant la publication du dit décret, et 
qu'il a fait après, la déclaration pres- 
crite par l'article 4 qu'il invoque ; 

Que le Ministère public prétend au 
contraire que cet article n'est applica- 



ble que pour les établissements auto- 
risés avant la publication du décret, 
ou qui, n'étant pas prévus par l'ancien 
règlement, pouvaient fonctionner sans 
aucune autorisation ; 

Attendu, sur celte question, que 
l'article 4 du décret déclare en termes 
généraux que les établissements in- 
commodes, insalubres, ou dangereux 
qui sont aujourd'hui en activité pour- 
ront continuer h être exploités, sauf 
ce qui est dit à l'art. 5 dû règlement, 
lequel impose seulement aux proprié- 
taires l'obligation de faire une décla- 
ration ; 

Que cet article 4 ne fait donc aucune 
distinction entre les diverses espèces 
d'établissements ; 

Qu'il est en outre à remarquer que 
le Gouvernement, dans son premier 
projet de décret transmis à la Cour 
pour approbation, avait à l'article 
premier ajouté un paragraphe ainsi 
conçu : 

« Les établissements actuellement 
« existants en vertu d'autorisations 
« régulières, seront soumis aux pres- 
« criptions du présent décret et du 
cr lèglement général ; » mais la Cour 
a substitué à ce paragraphe l'article 4 
sus-énoncé, en écartant les mots avec 
une autorisation régulière, ce qui 
indique qu'elle a voulu étendre l'appli- 
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cation de cet article â tous les établis- 
sements incommodes, insalubres, ou 
dangereux quelle que soit leur nature; 

Que d'ailleurs la loi pénale doit être 
prise dans son sens strict et en cas de 
doute elle doit toujours être interprétée 
en faveur du prévenu ; 

Qu'en conséquence, Soliman Gha- 
aban ayant fait sa déclaration, ainsi 
qu'il résulte de la lettre du Ministère 
des Travaux Publics, versée au dos- 
sier, il s est mis en règle et n'est plus 
passible d'aucune peine. 



Par ces Motifs : 

Jugeant en appel et réformant le 
jugement du 17 Septembre 1896 dont 
s'agit ; 

Acquitte le prévenu. 

Alexandrie, le 20 Janvier 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

L'acte de dénonciation de la sai- 
sie-arrêt contenant assignation du 
débiteur doit être contre-dénoncé au 
tiers saisi ajin qu il puisse intervenir 
dans l'instance et faire valoir ses 
moyens et exceptions. (Art. 479 du 
Code de procédure). 

Lorsque le tiers saisi n est pas de 
la même nationalité que les autres 
parties, la saisie doit être faite par 
un huissier de la Réforme et la de- 
mande en validation doit être portée 
devant la juridiction mixte, même si 
le tiers saisi n est pas assigné; la pro- 
cédure de saisie-arrêt conservatoire 
devant être considérée comme mixte 
dès son début, si le saisissant, le 
débiteur et le tiers saisi n'appartien- 
nent pas tous à la même nationalité. 



A. Albanakis 



Av. Mengola, 



contre 



Pandely Samoli 



Av. Bouboulis. 



La Cour, 

Attendu, quant à la compétence, que 
le tiers -saisi peut avoir un intérêt dans 
l'instance qui s'engage, entre le sai- 
sissant et le débiteur, en validation de 
la saisie-arrêt; que c'est à raison de 
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cet intérêt que l'article 479 du Gode de 
Procédure prescrit que l'acte de dé- 
nonciation contenant l'assignation du 
débiteur saisi lui soit contre-dénon- 
cé, afin qu'il puisse intervenir dans 
l'instance et faire valoir ses moyens et 
exceptions. 

Que d'ailleurs la saisie devant être 
faite par un huissier de la Réforme 
lorsque le tiers-saisi n'est pas de la 
nationalitédes autres parties, et devant 
en outre être autorisée par le Président 
ou le juge de service du Tribunal 
Mixte, si le requérant n'a pas un titre 
de créance ou si la créance n'est pas 
liquide, il s'en suit que la demande en 
validité doit nécessairement être por- 
tée devant ce même Tribunal ; 

Que pour ces considérations la Cour 
a déjà autrefois décidé que la procé- 
dure de saisie-arrêt conservatoire est 
mixte dès son. début, si le saisissant, 
le débiteur et le tiers-saisi n'appar- 
tiennent pas tous à la même nationa- 
lité, et que peu importe que le tiers- 
saisi, d'une nationalité différente de 
celle des autres parties, soit ou non 
assigné dans l'instance en validité ; 

Que la jurisprudence sur ce point 
doit être considérée comme constante; 

Que la distinction que l'intimé vou- 
drait faire entre le tiers-saisi débiteur 
et le tiers-saisi simple dépositaire, 



n'est pas admissible; car les règles sur 
la saisie-arrêt conservatoire sont les 
mêmes dans l'un et dans l'autre cas ; 

Attendu, quant à l'exception d'irre- 
cevabilité de la demande, qu'il est vrai 
que, suivant l'obligation en date du 5 
Juin 1894, Pandely Samoli n'est tenu 
de payer à l'appelant les 500 livres an- 
glaises qu'après règlement des comp- 
tes ; mais ce dernier ayant présenté 
ses comptes, Pandely Samoli ne pour- 
rait se refuser de les discuter dans 
cette même instance, et l'exception 
devient ainsi inadmissible, son but 
étant purement dilatoire ; 

Qu'enfin il n'y a pas lieu d'évoquer 
le fond, l'affaire n'étant pas en état ; 

Par ces Motifs: 

Annule le jugement en date du 22 
Décembre 1896 dont appel, et dit que 
le Tribunal Civil de Mansourah est 
compétent pour connaître de l'affaire; 

Renvoie en conséquence les parties 
devant ce même Tribunal pour être 
statué ; 

Condamne Pandely Samoli aux frais 
du présent appel. 

Alexandrie, le 24 Mars 1897. 

Le Président, 

M. BELLET. 
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SOMMARIO. 

Il proprietario di una casa che vi 
fa eseguire dei lavori di ripara* 
zione è responsabile dei danni che 
avvengono a causa delV esecusione 
di tali lavori, quando vi sia colpa 
anche solo leggerissima, o semplice 
negligenza per parte sua, o per 
parte délie persone che ne furono 
da lui incaricate. 



Giorgio Tacopoulo Avv. Athanassaki 



contro 



D r ENRico Fontanà Avv. Gambas. 



La Gortb, 

Attesochè il Signor Tacopoulo viene 
in sostanza a riprodurre in appello le 
stesse eccezioni che faceva valere 
davanti al Tribunale, dicendo in pri- 
mo luogo che di nulla deve rispondere 
poichè egli aveva incaricato un in- 
traprenditore, certo Hassanein Aly, 
di eseguire i lavori di riparazione nel 
cortile délia sua casa, média nte un 



prezzo convenuto, ed esso Tacopoulo, 
che ivi neppure abitava, non aveva 
ad immischiarsi ne nella esecuzione, 
ne nella sorveglianza di tali lavori, 
onde quando pure colpa esistesse, ai 
detto intraprenditore dovrebbe essere 
attribuita ed a lui solo toccherebbe di 
sopportarne le conseguenze ; dicendo 
in secondo luogo che, ammessa an- 
che in astratto la sua responsabilité, 
sarebbe esclusa qualsiasi colpa, es- 
sendo state prese tutte le misure di 
precauzione necessarie per prevenire 
ogni pericolo, stantechè, durante quei 
lavori e mentre la fossa trovavasi 
aperta nel cortile délia casa, una lam- 
pada che si accendeva tutte le sere, 
fu ivi collocata per rischiarare quel 
cortile, ed un ponte di travicelli fu 
formato per attraversare la fossa e 
accedere alla scala per la quale si 
sale ai tre appartamenti ; di modochè 
se il Dottor Fontana ebbe la sventura 
di cadere in detta fossa lo deve ascri- 
vere unicamente alla sua debolezza e 
allô stato di ebbrietà che lo rendeva 
barcollante. 

Attesochè ad eliminare la prima 
eccezione basta osservare che non 
consta menomamente che lo Hassa- 
nein Aly sia un intraprenditore di 
lavori, anzi dall'interrogatorio che egli 
subiva avanti l'ufliziale délia polizia, 
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il giorno susseguente al fatto, si ri- 
leva che esso si qualificava corne 
semplice contre-maitre maçon ; che 
inoltre nessun contralto fu dal Signor 
Tacopoulo prodotto, dal quale risulti 
che egli abbia dato a cottimo allô 
Hassanein Aly i lavori suaccennati ; 
che in fine il Signor Tacopoulo non 
si è neppure curato di citare in ga- 
ranzia codesto preleso intraprendi- 
tore, si poca era la fiducia che egli 
aveva in taie sistema di difesa. 

Che quindi giuslamente i primi 
Giudici ritennero che al Signor Taco- 
poulo proprietario délia casa e ordi- 
natore dei lavori non potesse giovare 
un simile mezzo persollrarlo all'azio- 
ne contro di lui intentala dal Dottor 
Fontana. 

Atlesochè venendo alla seconda 
questione è da avvertirsi anzitutto 
che a lermini dell'articolo 213 del 
Codice Civile e secondo i principii che 
regolano la materia, la responsabilité 
del Signor Tacopoulo puô essere de- 
terminata da qualsiasi grado di colpa 
sia pure leggerissima, ed anche da 
semplice negligenza. 

Attesochè a taie riguardo e per eso- 
nerarsi da ogni responsabilité, il Si- 
gnor Tacopoulo ha sostenuto e fu 
ammesso a provare con testimoni che 
tulte le precauzioni erano state prese 



per evitare ogni pericolo e spécial- 
mente che una lampada era accesa 
nel cortile e che un ponte si trovava 
sulla fossa per attraversarla. 

Che perô esaminando ed apprez- 
zando le deposizioni dei testimoni sen- 
titi, è facile il convincersi che esse 
non sono tali da escludere ogni colpa, 
corne il Signor Tacopoulo pretende- 
rebbe, poichè dato pure corne costanle 
che una piccola lampada a petrolio, 
senza vetro, esistesse in un angolo 
del cortile, corne dissero alcuni dei 
testi, e che fosse accesa la sera del 
17 Settembre 1894, al momento in 
cui il Dottor Fontana si avanzava in 
quel cortile per andare a visitare un 
ammalato, l'accidente di cui il Dottore 
fu vittima farebbe pur sempre sup- 
porre che quella lampada, massime 
per le condizioni nelle qualisi trovava, 
non tramandasse una iuce sufficiente 
a rischiarare la fossa, per una persona 
non pratica délia località e non pre- 
venuta. 

Che il ponte composto, come è ri- 
sullato, di tre o quattro travicelli délia 
larghezza totale diquaranta centiraetri 
circa era evidentemente troppo ri- 
stretto. 

Che la più elementare prudenza 
suggeriva di circondare la fossa con 
una barriera almeno nella parte ri- 
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spondente allô sbocco del corridoio e 
di mettere inoltre una barriera al 
ponte, giacchè siffatte precauzioni 
devono avère per iscopo di preservare 
da ogni pericolo anche coloro che per 
l'età o per debolezza hanno perduto 
ogni agilité. 

Ghe adunque colpa vi fu e sarebbe 
del tutto inutile il ricercare se il Dot- 
tor Fontana sia caduto nella fossa 
appena si avanzô nel cortile, oppure 
mentre attraversava il ponticello. 

Ghe d altra parte se non è poi ac- 
certato, anzi si puô considerare corne 
escluso, che. in quella sera egli fosse 
in istato di ebbrietà, tuttavia, corne 
hen disse il Tribunale, non sarebbe a 
sua volta esente da colpa ; perocchè 
ad ogni modo avrebbe sempre com- 
messo un' imprudenza, innoltrandosi 
in un sito dove non era mai stato, 
senza poter discernere dove mettesse 
il piede ; locchè deve esercitare un'in- 
fluenza sulla fissazione délia somma 
per i danni. 

Atteso, quanto all'appello inciden- 
tale, che gravissime sarebbero state 
per il Dottor Fontana le conseguenze 
délia sua cadula. Apparirebbe infatti 
dal rapporto dei periti che egli si è 
fratturato il collo del femore sinistro 
e che questa frattura, oltre all'esigere 
un lungo periodo di tempo per con- 



solida rsi, gli lascierebbe un perma- 
nente incomodo nel camminare e lo 
renderebbe zoppicante, in guisa che 
molto difficile gli sarebbe V esercizio 
délia sua professione di medico. 

Che è vero bensl che i periti hanno 
accennato che, médian te un' opera- 
zione chirurgica, si sarebbe potuto 
ridurre a meta il tempo occorrente 
per la guarigione, ma essi soggiun- 
sero che taie operazione assai grave, 
anche riuscita , non lo esimerebbe 
dair incomodo permanente e dalla 
zoppicatura. 

Ghe non consla in alcun modo che 
il Dottor Fontana sia stato maie cu- 
ra to. 

Ghe perciô la Gorte tenuto conto 
délie suindicate circostanze, non esita 
a djichiarare che la somma di lire Gin- 
quecento accordata dal Tribunale a 
titolo di danni è troppo esigua e che 
per dare un equo e adeguato com- 
penso al Dottor Fontana essa deve 
essere portata a lire Ottocento. 



Per questi Motivi : 

Sentito il Pubblico Ministçro ; 

Pronunziando tanto sulP appello 
principale che sull'appello incidentale 
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e rigettando ogni contraria eccezione 
ed ogni maggiore domanda : 

Conferma le due sentenze 2 Aprile 
1895 e 3 Marzo 1896 cadenti in ap- 
pello. 

Dichiara perô che la somma dal 
Tribunale fissata per i danni deve 
essere elevata a 800 Lire Egiziane. 

Gondanna in conseguenza il Signor 
Giorgio Tacopoulo a pagarealDottor 
Fontana la delta somma di Lire 800. 

Lo condanna inoltre nelle spese di 
questo secondo giudizio. 

Alessandria li 4 Novembre 1896. 

11 Présidente, 

M. BELLET. 



SOMMA RIO. 

Non è totalniente nullo Vatto di 
commando che contiene qualche 
errore o che comprende, insieme ad 
altre, délie somme che non sono 
liquide e certe. 



In tali casi si deve rettijicare 
V errore e annullare Vatto solamenie 
per quanto concerne ciô che non è 
liquido e certo, mantenendolo fermo 
per il resto. 

Alessandro Zeheri e Gonsorti 
Avv. Cambas, 

contro 



Choukri Maggar 



Avv. Lebsohn. 



La Gorte, 

Atteso anzitutto che non si com- 
prende corne figurino in questa causa 
le Garolina e Elena Guffodonti, dal 
momento che ï Alessandro Zeheri è 
riconosciuto quale tutore e legittimo 
rappresentante dei minori Michèle e 
Virginia Guffodonti ; la Garolina non 
ha neirinteresse proprio falto opposi- 
sioneal precetto, e quanto alla Elena, 
taie precetto non fu notifîcato ne a lei, 
ne al Gostantino di lei fratello del 
quale essa si dice erede. 

Che perô non è il caso di occuparsi 
di simile anomalia, poichè la presenza 
délie suddette Garolina e Elena Guffo- 
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donti non cambia per nulla i termini 
délie questioni sôllevate e non ha 
occasionato alcun aumento nelle spese. 
Attesochè lopposizione degli altri 
fratelli e sorelle Guffodonli aveva per 
iscopo di far dichiarare intieramente 
nullo il precetto del 4 Aprile 1895, loro 
intimatoadistanza del Choukri Maggar 
per i seguenti motivi, cioè : 

1° Che contrariamente alla sentenza 
di questa Gorte in data 22 Novembre 
1894, essi furono considérait corne 
tenuti in solido fra loro al pagamento 
délie somme reclamate dal Maggar ; 

2° Che nel precetto gFinteressi fu- 
rono chiësti al tasso del 7 °/ dal 
29 Dicembre 1890, locchè non sarebbe 
neppure conforme alla suddetta sen- 
tenza ; 

3° Che riguardo alla somma di P.T. 
1663 e 30 para per i cinque sesti délie 
imposte e dei premi di assicurazione 
contro Tincendi, il Ghoukri Maggar 
non avrebbe dato le giustificazioni 
necessarie prima del precetto, corne 
gli era prescritto dalla sentenza stessa; 

4° Che le altre due somme di P.T. 
4829 e un terzo, e di P.T. 1500 per 
spese giudiziali e stragiudiziali non 
sarebbero liquide. 

Che il Tribunale colla sentenza 10 
Febbraio 1896 avendo accolto in parte 



l'opposizione e mantenuto al precetto 
una parzialeefficacia, appello fu dagli 
opponenti introdotto ed il Ghoukri 
Maggar a sua volta appellô pure inci- 
dentalmente. 

Atteso, corne osservazione générale, 
cheè massima costantemente adottata 
dalla giurisprudenza che non si puô 
dichiarare totalmente nullo un pre- 
cetto perché contiene qualche errore, 
o perché sono in esso comprese, in* 
sieme ad altre, anche somme non 
liquide e certe : ma in tali casi si 
deve rettificare l'errore e annullare il 
precetto soltanto per quanto concerne 
ciô che non è liquido e certo,tenendolo 
fermo per il resto, corne fece appunto 
il Tribunale colPappellata sentenza. 

Atteso, sulla prima questione, che 
siadai motivi, sia dal dispositivo délia 
citata sentenza délia Corte, sulla quale 
è principalmente basato il precetto, 
risulta che i fratelli e sorelle Cuffodonti 
sono obbligati ciascuno per la sua 
quoia e non solidariamente fra loro 
per le somme formanti oggetto délia 
condanna a fa vore del Ghoukri Maggar. 

Che a questo riguardo Tatto di 
comando non riproduce esattamente 
il concetto délia sentenza e quanto 
meno la redazione di esso puô dar 
luogo a equivoco, giacchè ai fratelli e 
aile sorelle Guffodonli si ingiunge di 
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pagare congiuntamente e solidaria- 
mente colla madré le somme ivi 
menzionate. 

Che ciô fu bensl spiegato dal Tri- 
bunale nei motivi dell'appellata sen- 
tenza, ma non se ne trova cenno nel 
dispositivo. 

Atteso sulla seconda questione che 
è vero che colla sentenza del Tribu- 
nale in data 7 Aprile 1891 gli oppo- 
nenti furono condannati a pagare gli 
interessi in ragione del 7 % all'anno, 
ma in seguito allô appello, la Gorte nel 
suo arresto definitivo, si esprimeva 
diversamente, e, senza parlare del 
tasso, accordava al Ghoukri Maggar 
gl' interessi legali dal giorno délia giu- 
diziale domanda. Ora quando Tarresto 
fu pronunciato, il tasso degrinteressi 
legali in materia civile non era più 
del 7 % ; col decreto 10 Luglio 1892 
entrato in vigore lotto Ottobre stesso 
anno, era stato ridotto al 5 % , in 
conseguenza a parlire da quest'ultima 
data quegl'interessi devono essere 
calcolati non più al 7 ma al 5 °/ , in 
conformità di detto decreto* ne regge 
Tobietto che in tal modo si viene a 
violare il principio délia non retroat- 
tività, poichè si tratta di interessi 
moratorii rispetto ai quali il Ghoukri 
Maggar non aveva alcun diritto defi- 
nitivamente acquistato in virtù délia 



sentenza del Tribunale portata in ap- 
pello e non è a supporsi che la Gorte 
abbia voluto far astrazione dal citato 
decreto e accordare interessi in una 
misura che non era più permessa. 

Atteso, sulla terza questione, che, 
corne ben disse il Tribunale colle 
quittanze prodotte il Choukri Maggar 
ha pienameute giustificato i paga menti 
fatti per imposte e premi d'assicu- 
razione. 

Che gli opponenti non contestano il 
montare délia somma che viene loro 
domandata a taie titolo ed in vano 
vorrebbero desumere dalla sentenza 
che quelle giustifîcazioni dovessero 
essere date prima del precetto. 

Se questa fosse stata Pintenzione 
délia Gorte essa avrebbe ordinato un 
regolamento di conti. 

Atteso, infine, sulla quarta questione 
cui si riferisce Tappello incidentale, 
che, a tenore délia sentenza 22 Novem- 
bre 1894 si doveva far massa di tutle 
le spese sia di prima che di seconda 
istanza, ed un terzo doveva essere 
sopporlato dal Ghoukri Maggar, gli 
altri due terzi dai suoi avversari. 

Che non avvi tassa per le spese 
giudiziali e ad ogni modo poi si rileva 
chiaramente dal precetto che il Ghoukri 
Maggar non ha compreso nel suo cal- 
colo le spese fatte dai suoi avversari, 
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onde le due somme chieste non sareb- 
bero liquide e la sentenza del Tri- 
bunale deve pure essere in tal parte 
confermata. 

PBR QUB8TI Motivi : 

Sentito il Pubblico Ministero ; 

Pronunziando tanto sull' appelle* 
principale che sull'appello incidentale; 
e rigettando ogni contraria eccezione 
ed istanza. 

In riforma parziale délia sentenza 
10 Febbraio 1896 del Tribunale di 
Gairo. 

Dichiara che gl'interessi sulle duo 
somme di P.T. 25.214 e mezza e P. T. 
17.872 e mezza indicate ai numeri 
primo e terzo del precetto 4Aprile 1895 
devono essere computati in ragione 
del 7°/ all'anno, dal 29 Dicembre 1890 
sino all'8 Ottobre 1892 e soltanto in 
ragione del 5 °/ da quest'ultima data 
in poi. 

Conferma nel resto l'appellata sen- 
tenza e completandone il dispositivo 
dichiara che l'esecuzione in seguilo 
al suaccennato precetto non potrà aver 
luogo che contro ciascuno degli oppo- 
nenti separatamente per la quota 
dovuta secondo la sentenza délia Gorte 
in data 22 Novembre 1894. 



Fa massa délie spese giudiziali del- 
Pappello e ne mette la meta a carico 
degli appellanti e Paîtra meta a ca- 
rico del Choukri Maggar. 

Compensa le spese stragiudiziali. 

Alessandria, li 11 Novembre 1896. 

Il Présidente, 

M. BELLET. 



SOMMARIO. 

77 commerciante dichiara to in 
fallimenio è colpito di incapacità 
quanto all'amministrazione dei suoi 
béni ; quindi tut te le azioni relative 
a tali béni devono essere dirette 
contro il sindaco incaricato di 
siffatta amministrazione. A questo 
riguardo la sentenza dichiarativa 
del fallimento, pronunziata da un 
Tribunale straniero, deve avère la 
sua efficacia in Egitto, indipen- 
den terrien te anche dalle formolità 
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prescrit te dalVart. 468 ciel Codice 
di procedura. 

. Tali formalità non sono richieste 
che per procéder e ad una esecu- 
sione, cioè ad un atto coattivo. 

L'art. 29 del Codice di commercio 
Marittimo che vieta di sequestrare 
una nave pronta a far vêla, salvo 
per debiti contratli per il viaggio 
che sta per intraprendere, è appli- 
cabile anche al caso di sequestro 
conservativo. 

The Port-Saïd and Suez Goal Gy. 
Avv. Aicard 

contro 



Herman Venator 

in nome proprio e corne comandante 
il Piroscafo « Buschir » e altro 

Avv. Semiani. 



La Corte, 

Attesochè dai due cerlificati in 
causa prodotti, l'uno in data 7 Feb- 
braio 1896 del Giudice Cantonale di 
Bremen l'altro in data 10 Marzo 
successivo del Console di Germania 



in questa città, risulta che li John 
Werth e C° armatori del piroscafo 
Buschir furono dichiarati falliti con 
sentenza 16 Novembre 1895 del Tri- 
bunale di Bremen, sede délia loro casa 
commerciale, e che il sig. Giorgio 
A, Schumaker fu nominato sindaco 
di taie fallimento. 

Che maie avvisarono i primi Giudici 
rigettando l'intervento del sig. Schu- 
maker col dire che quei due certificati 
non erano regolarmente legalizzati, 
poichè, quanto al primo, nulla avvi 
che possa far dubitare délia sua 
autenticità ed il secondo non aveva 
bisogno di legalizzazione a le una, ema- 
nando da un' autorità Consolare in 
Egitto. 

Che quindi la Corte non esila a 
ritenere che i detti due certificati 
meritano fede, e che la produzione di 
essi équivale alla produzione délia 
sentenza dichiarati va del fallimento. 

Attesochè una simile sentenza col- 
pisce d'incapacité i falliti quanto 
aH'amministrazione dei loro béni, e 
perciô tutte le azioni a questi relative 
devono essere dirette contro il sindaco 
incaricato di sifTatta amministrazione. 

Che a torto si sostiene che trattan- 
dosi di sentenza pronunziata da un 
Tribunale tedesco nessun effetto le si 
puô attribuire in Egitto. 
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Vero è che a termini dell'art. 468 
delCodicedi Procedura Civile egiziano, 
la sentenza di un Tribunale straniero, 
anche in materia di fallimento, do- 
vrebbe essere resa esecutoria per 
procedere ad una esecuzione cioè per 
fare un atto coattivo : ma indipenden- 
temente dalla sua forza esecutiva, taie 
sentenza corne atto pubblico compro- 
vante lo stato d'incapacità del fallito 
puô essere invocata e deve avère 
la sua efficaeia giuridica. Sarebbe 
veramente strano che un individua 
dichiarato incapace nel proprio paese, 
potesse essere riconosçiuto capace 
altrove. 

Che adunque irricevibile sarebbe la 
domanda principale délia Compagnia 
appellantë corne rivolta contro li John 
Werth e C° in stato di fallimento e 
non potrebbe neanche essere ammessa 
contro il capitano Venator il quale 
non è obbligato in proprio e non è in 
soslanza che un mandatario degli 
stessi John Werth e Compagno. 

Che questa soiuzione è poi tanto più 
giustificata nella specie, inquantochè 
dal certiflcato del Giudice Cantonale 
di Bremen apparirebbe che il credito 
oggetto délia domanda fu prodotto 
nel fallimento dai signori Giorgio Mann 
e C° agenti délia stessa compagnia 
appellantë, e l'azione attuale non 



avrebbe altro scopo che quello di 
ottenere il pagamento intégrale a 
pregiudizio degli altri creditori. 

Atteso, quanto al séquestre, che 
secondo l'art. 29 del Codice di Com- 
mercio Marittimo non si puô seque- 
strare una nave pronta a far vêla, 
salvo per debiti contratti per il viaggio 
che sta per intraprendere. 

Che quest'articolo fu dettato sia 
nellinteresse générale del commercio, 
sia nel!' interesse dei caricatori ai 
quali ogni ritardo potrebbe recar 
gravo pregiudizio; quindi la proibi- 
zione deve inlendersi estesa anche al 
séquestre conservativo le cui conse- 
guenze non sarebbero différent i da 
quelle dei séquestre esecutivo. 

Che a più forte ragione il séquestre 
non puô aver iuogo durante il viaggio 
in un porto di semplice fermata. 

Attesochè il séquestre di cui si tratta 
fu chiesto ed ordinato tre giorni prima 
che il piroscafo Buschir arrivasse a 
Suez e fu eseguito il giorno dopo 
Tarrivo, mentre esso proveniva da 
Bombay con carico per Anversa e non 
doveva fermarsi a Suez che per fare 
le operazioni necessarie per transi tare 
il Canale, 

Che il credito per il quale fu fatto il 
séquestre rimontava ai mese di Set- 
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tembre 1895 e non era stato contratto 
per il viaggio in corso da Bombay. 

Che ammesso pure che il Coman- 
dante del Buschir quando si arrestava 
a Suez fosse sprovvisto di mezzi e 
dovesse cercar moneta per pagare i 
diritti del Ganale e per provvisioni, 
mai si potrebbe da ciô arguire che vi 
sia stata rottura di viaggio, spécial- 
mente poi se si riflette che egli trovô 
ben tosto il danaro necessario anche 
per il deposito alla Banca d'Egitto di 
450 Lst., mediante il quale fu tolto il 
sequestro ed il Buschir potè partire. 

Che adunque nullo è a ravvisarsi 
taie sequestro corne fatto in violazione 
délia disposizione proibitiva contenuta 
nel citato art. 29 del Godice di Com- 
mercio Marittimo; ed è ben naturale 
che la Gompagnia appellante debba 
rispondere dei danni con esso occasio- 
nati, se danni vi furono. 

Ben fece quindi il Tribunale a rU 
servare ogni azione al riguardo non 
avendo gli elementi necessari per pro- 
nunziare un giudizio. 

Attesochè, annullato il sequestro e 
dichiarata irricevibile la domanda 
principale, la Gompagnia non ha più 
che a fare valere i suoi diritti alla 
sede del fallimento delli John Werth 
e G in concorso cogli altri creditori, 
e là pure deve proporre il preteso suo 



privilegio se questo le spetta. Perciô 
diviene inutile e non ha più ragione 
di essere il deposito délie 450 Lire 
sterline fatto alla Banca d'Egitto per 
garanzia délie condanne che sareb- 
bero pronunziate e per rendere cosi 
libero il piroscafo sequestrato. 

Per questi Motivi : 

Sentito il Pubblico Ministero ; 

Pronunziando sui due appelli prin- 
cipale e incidentale. 

In riforma parziale délia sentenza 
8 Aprile 1896 cadente in appello. 

Ammette Tintervento in causa del 
sig. Giorgio A. Skumaker nella di lui 
qualità di Sindaco del fallimento délia 
Gasadi Gommercio John Werth e C°. 

Rigetta corne non ricevibile la do - 
manda délia Gompagnia appellante. 

Conferma nel resto lappellata sen- 
tenza e autorizza il sig. Schumaker 
nella predetta di lui qualità a ritirare 
dalla Banca d'Egitto le 450 lire sterline 
come sovra depositate. 

Gondanna la Gompagnia appellante 
nelle spese di questo secondo giudizio. 

Alessandria, li 2 Dicembre 1896. 

Il Présidente, 

M. BELLET. 
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È nullo Vatto di comando immo- 
biliare se in testa di esso non fu 
notijicata al débit or e copia intiera 
del titolo colla formola esecutiva 9 
.fiome è prescritto dalVart. 605 del 
codice di procedura. 

Vopposizione al comando deve 
avère unicamente per iscopo di eli- 
minare taie atto e di impedire che 
serva di base ail' esecuzione. Essa 
è un incidente délia procedura di 
esecuzione. Quindi, dichiarato nullo 
il comando per vizio di forma, 
Vistanza ha avuto la sua soluzione, 
e il Tribunale non puo portare il 
suo esame sulle eccezioni relative 
alla sussistenza del credito e tras- 
formare cosi un incidente in un 
giudizip principale. 

Fbrdinando Pagnon Avv. Bedarrides 

contro 

Chirghis Youssep El Gharouni 
bd altri Avv Limpritis. 

La Gorte, 

Attesochè, a termini degli articoli 
437 e 605 del Codice di procedura, 



Pesecuzione non puô aver luogo che 
per cose certe e liquide ne prima délia 
notificazione al debitore del litolo 
esecutivo, con atto di comando, e 
trattandosi di esecuzione sugli im- 
mobili, la copia del titolo esecutivo 
deve essere notificata in testa al 
comando. 

Che con queste disposizioni si è 
evidentemente voluto che il debitore 
minacciato di esecuzione abbia sotto 
occhio il titolo in virtù del quale si 
agisce contro di lui, e la Gorte, inter- 
pretando i detti articoli, ha deciso che 
la copia da notificarsi deve essere 
intiera e comprendere anche la for- 
mola esecutiva. 

Ghe invano si obbietta che la nullité 
non si puô pronunziare non essendo 
espressamente comminata dalla legge, 
poichè il législature colle parole usate, 
dicendo che lesecuzione non puô aver 
luogo, ha chiaramente indicato che 
Pinosservanza délie formalité pre- 
scritte deve rendere nullo Patto di 
comando ; ne eravi più bisogno di una 
espressa comminatoria. 

Attesochè nella specie fu soltanto 
notificato agli appellati un estratto 
del titolo esecutivo, cioè deiPatto 12 
Ottobre 1886. 

Vero è che quest'atto contenendo 
due distinti contratti, uno di vendita, 
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l'altro di locazione, non era necessa- 
ria la notificazione délia prima parte 
relativa alla vendita ; perô è a notarsi 
che nell'estratto significato non solo 
manca la formola esecutiva, ma vi 
sono ancora alcune altre ommissioni 
e specialmente quella del passaggio 
concernente la risoluzione di pieno 
diritto di entrambi i contratti, che si 
trova in fine deU'atto. 

Che ciô stante il comando di cui si 
tratta è a considerarsi corne nullo e 
non occorre neppure di esaminare la 
questione sulla liquidità del credito, 
délia quale i primi giudici si sono 
occupati. 

Atteso, suirappello incidentale, che 
Popposizione al comando deve avère 
unicamente per iscopo di eliminare 
taie atto e di impedire che esso serva 
di base all'esecuzione. Essa è un in- 
cidente délia procedura esecutiva, 
corne lo dimoslra Tarticolo 609 del 
citato Godice ove è stabilito che sarà 
giudicata d'urgenza ed è abbreviato 
e ridotto a dieci giorni il termine per 
Tappello. 

Che l'opponente puô bensi basare 
la sua istanza sopra eccezioni relative 
alla forma ed eccezioni di merito 
dirette a contestare l'esistenza del 
credito : ma, dichiarato nullo il co- 
mando per vizio di forma, l'istanza ha 



avuto la sua soluzione ed il suo ter- 
mine, e il Tribunale più non puô 
portare il suo esame sulle altre ecce- 
zioni e trasformare cqsi un incidente 
in un giudizio principale. 

Che quindi a torto il Tribunale col- 
l'appellata sentenza, dopo aver an- 
nullato l'atto di comando, si riterçeva 
ancora corne investito délia causa. per 
pronunziare sulle contestazioni ri- 
guardanti il merito. 



Per questi Motivi : 



Sentito il Pubblico Miniatero ; 

Gonferrna Tappellala sentenza dçl 
Tribunale di Gairo in data 17 Feb- 
braio 1894 nella sua prima disposi- 
zione che annulla Tatto di comando 
10 Novembre 1892. 

Ed accogliendo l'appel to incidentale, 
ogni diritto délie parti riservato, ri- 
riforma quanto al resto la suddetta 
sentenza e dichiara che non vi ha 
luogo a statuire sulla contestazione 
concernente il merito. 
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Condanftâ il Signor Ferdinando 
Pagnon nelle spese di prima e di 
seconda istariza: 

Alessandria, li 12 Gennaio 1897. 

Il Présidente, 

M BELLET. 
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Se il titolo traslativo délia pro- 
prîetà di un immobile è stato tra- 
scritto, Id prescrizione di cinque 
attni puà essere utilmente invocata 
ed oppostd ai terzi, ancorchè detto 
titolo non contenga ne lajirma, ne 
il sigillo del compratore. 

Salvo net casi di solidarietà o di 
indivièibilità, l'interruzione délia 
prescrizione non produce effetto ri- 
(fùardo allé persone che rimasero 



estraneeal fatto giuridico dalquale 
procède. 

La mala fede sopravvenuta non 
vizia il possesso e non impedisce che 
la prescrizione di cinque anni con- 
tinui il suo corso. 

La mala fedeper impedire lapres- 
crizionedeve consislere nella scienza 
certa e positiva delValtrui diritto : 
la sola nozione di un lontano peri- 
colo di evizione è a ravvisarsi corne 
insufficiente a costituire in mala 
fede. 

In materia di esecuzione per im- 
poste, il Governo non ha Vobbligo di 
ricercare chisia ilvero proprietario 
delVimmobile sul quale intende di 
agire in via di espropriazione, ne di 
preoccuparsi délie contestazioni che 
possono esistere relativamente alla 
proprie ta di esso. Eglipuù rivolgersi 
alla persona che a qualsiasi titolo lo 
detiene o a nome délia quale il taklif 
è iscritto, e validamente procéder e 
contro di essa alla vendita, le im- 
poste essendo considerate corne do- 
vtite dalV immobile stesso, (art. 10 e 
11 del Decreto 25 Marzo 1880). 
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Asm a bent Abdalla Avv. Lombardo 



contro 



Abdel Hamid El Habrouk 



Saad El Habrouk Avv. Lebsohn 



Samuelk Sasson 



Avv. Guzzer 



Governo Egiziano Avv. Schiarabati 

Ahmed Tcjrkj, Hassan Emara, 

Gharaf El Dîne Hatem 
conturaaci 

Abou Ghaar e Bittar 
Avv. Guidotti. 



La Gorte, 

Altesochè H Abou Ghaar e Biltar 
hanno, senza dubbio, un interesse in 
questa causa come creditori ipotecari 
délia Asma Benl Abdalla con iscrizione 
sui terreni di cui si tratta ; e che d'al- 
tronde il diritto di intervenire non fu 
loro conteso. 



Atlesochè colla précédente sentenza 
13 Marzo 1895 altro non si fece che 
dimostrare Hnammissibilità deH'ecce- 
zione délia cosa giudicata e ammettere 
la Asma Bent Abdalla a provare con 
teslimoni alcuni fatti dai quali essa 
voleva desumere che ne li AbdelHamid 
Habrouk e Saad Habrouk, ne i loro 
venditori avevano acquistato e posse- 
duto in buona fede i 22 feddani e fra- 
zione rivendicati, quindi non potevano 
invocare contro di lei la prescrizione 
di 5 anni stabilita dalParticolo 102 del 
Godice Civile. 

Ghe adunque quella sentenza, nulla 
avendo statuilo defînitivamente, non 
è di ostacolo all'esame délie altre ecce- 
zioni sollevate dalla stessa Asma Bent 
Abdalla nella discussione che ebbe 
luogo dopo Pinchiesta e la contro in- 
chiesta. 

Attesochè per formarsi un esatto 
criterio di tali eccezioni, ampiamente 
svolte nelle ultime conclusioni, è neces- 
sario ritenere in fatto: l°Che i fratelli 
Habrouk rivendicano 5 parcelle di ter- 
reno délia superficie totale di 22 feddani 
el5kirati,caduteinunaespropriazione 
promossa contro gli eredi di certo So- 
liman El Sciarkaoui e comprese nei 
due lotti 1° e 2°, aggiudicati a Samuele, 
Sasson per 3 /4. a Soliman El Mograbi 
per l /i come si scorge dalla septenza di 
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aggiudicazione in data 24 Giugno 
1884. 

2° Ghe la Asma Bent Abdalla, la 
quale nel corso délia procedura di es- 
propriazione già aveva inlrodotto do- 
mandadirivendicazione controi fralelli 
Lupis creditoriesproprianti e i debitori 
Schiarkaoui, relativamente aile dette 
parcelle, con due atti di citazione delli 
3 e 8 Dicembre 1887, metteva in causa 
Samuele Sasson e Soliman Mograbi 
ed olteneva poi una sentenza in data 
19 Dicembre 1891 che condannava 
costoro a restituirle i terreni rivendi- 
cali, riservando ad essa la sua azione 
per i frutli, sentenza confermata in 
appello con allra del 9 Novembre 1892 
ed eseguita colla immissione in pos- 
sesso délia Asma Bent Abdalla, con 
due processi verbali 17 e 19 Dicembre 
1892 deirusciere Beneducci. 

3° Che perô a quell'epoca le parcelle 
ora in contestazione non erano più 
detenute dalli Sasson e Mograbi, ma 
dai fratelli Habrouk, i quali con atto 
di citazione 9 Maggio, stesso anno 
1892, già avevano iniziato l'attuale 
giudizio, erano inollreintervenuti nella 
causa in appello per opporsi aile 
pretese deirAsma Bent Abdalla ed 
avevano ottenuto dal Giudice dei Ré- 
férés la nomina di un perito per verifi- 
care quali fossero i miglioramen'i da 



essi apportali aile suddette parcelle 
di terreno e quale fosse il rr aggior 
valore acquistato durante il loro pos- 
sesso. 

4° Ghe Samuele Sasson con scrittura 
privata 26 Marzo 1885 trascritta il 
giorno stesso aveva venduto i suoi 3 /4 
a Omar Cherif e a Aly Moussa El-Cha- 
laby, cioè 3 feddani al primo, il resto 
al secondo, ed il Mograbi aveva pure 
venduto il suo quarto a Gharaf El Dine 
Halem con scrittura privata 13 Feb- 
braio 1888 trascritta il 18 stesso 
mese. 

Attesochè da codeste premesse si 
rileva anzi tutto che, per la parte 
venduta da Soliman Mograbi, la riven- 
dicazione dei fratelli Habrouk non puô 
essere accolla, poichè la prescrizione 
di 5 anni dovendo, in ogni caso, avère 
il suo cominciamento dal contratto 
di vendita 13 Febbraio 1888, non era 
compiuta in loro favore neanche quan- 
do furono spossessati dei terreni in 
Dicembre 1892; 

Atteso, per quanto riguarda la parte 
venduta da Sasson, che le eccezioni 
délia Asma Bent Abdalla consistono 
nel dire : 1° Ghe il possesso delli Omar 
Cherif e Aly Moussa El Ghalabi, che i 
fratelli Habrouk vorrebbero aggiun- 
gere al loro per completare la pre- 
scrizione, non è accompagnato da un 
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giusto titolo, perché la scriltura pri- 
vata di vendita del 26 Marzo 1885 non 
porta ne il sigillo, ne la firma di detti 
compratori ed è perciô nulla e non 
puô servir di base alla prescrizione ; 
2° Ghe Samuele Sasson colla scrittura 
26 Marzo 1885 vendeva a Omar Gherif 
e Aly Moussa El Ghalaby i suoi 3/4 
indivisi sopra 21 feddani situali al Hod 
Halfaia El Keblia forma nti oggetto 
délia présente rivendicazione e che 
avendo essa Asma Bent Abdalla col- 
l'atto di cilazione 8 Dicembre 1887 
interrotto la prescrizione rispetto al- 
l'altro aggiudicatario Soliman Mograbi 
possessore per indiviso, taie interru- 
zione ha prodotto il suo effetto anche 
riguardo ai suddetti compratori délia 
parte di Sasson rimasta nell'indivisio- 
ne ; 3° Ghe Omar Gherif e Aly Moussa 
El Ghalabi non erano possessori di 
buona fede, anzi il primo non ha mai 
possedulo materialmente i 3 feddani 
comprali dal Sasson, quindi il loro 
possesso non puô essere computato 
per la prescrizione : 4° Ghe sono nulle 
le due aggiudicazioni in data 10 Gen- 
naio 1889 e 28 stesso mese faite dal 
Governo in via amministrativa per 
credito d'imposte, colla prima délie 
qualifurono vendu ti aifralelliHabrouk 
i 3 feddani di Omar Cherif, colla secon- 
da furono venduti ai medesimi fratelli 



Habrouk e a Hassan Emara 7 feddaû 
fra quelli che Aly Moussa El Ghalabi 
aveva acquistati da Sasson. 

In fine la Asma Bent Abdalla riferen- 
dosi allmchiesta e alla contro inchiesta, 
sostiene essere provata la mala fede 
dei fratelli Habrouk. 

Sulla prima eccezione : 

Attesochè, secondo la dottrina e la 
giurisprudenza è un giusto titolo per 
prescrivere quello che è atto a trasfe- 
rire la propriété, corne la vendita e la 
permuta ; quello cioè che esclude ogni 
idea di precarietà e permette a colui 
che ne è investito di possédera animo 
domini. 

Che non è necessario che il titolo 
sia esente da ogni vizio nella sostanza 
e nella forma, purchè non si tratti di 
uno di quei vizi che lo rendono radi- 
calmente nullo; airinfuori di questo 
caso basta che colui che ha acquistato 
l'immobile abbia creduto in buona 
fede di divenirne proprietario ed abbia 
con taie intenzione incominciato a 
possederlo. 

Si richiede bensl rispetto ai terzi la 
trascrizione, ma, adempiuta questa 
formalité, la prescrizione deve correre 
anche a loro riguardo. 

Attesochè nella specie la scrittura 
privata 26 Marzo 1895 fu trascritta il 
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giorno stesso ; li Omar Gherif e Aly 
Moussa El Ghalaby hanno pagato il 
prezzo dei ventun feddani comprati ed 
il Sasson venditore ne hâ loro ceduto 
il possesso, come è detto nella stessa 
scrittura privata. 

Ghe invano si obbietterebbe che la 
trascrizione non è valida e non ha pro- 
dotto effetto alcuno, perché l'atto tras- 
crilto contiene un contralto bilatérale 
edj essendo firmato soltanto dal ven- 
ditore, manca uno dei requisiti essen- 
ziali, ossia la prova dei consenso dei 
compratori. 

L'obbiezione non regge, poichè la 
formalité délia trascrizione non ha 
altro scopo che quello di avvertire i 
terziche avvi un contratto traslativo 
délia propriété: questo è tutto ciôche 
deve essere portatoa loroconoscenza, 
e in vero, a termini deirart. 760 dei 
Codice Civile, per operare la trascri- 
zione, basta che l'atto sia riportato 
testualmente sui registri nella parte re- 
lativa alla traslazione délia propriété. 

Dunque la trascrizione sta da se e 
puô' avère la sua efficacia indipende- 
mente da ogni nullité dell'atto tras- 
critto, altrimenti il legislatore avrebbe 
ordinato che la trascrizione sia fatta 
copiando sui registri l'atto per intiero 
in tutte le sue parti. 

Ghe dei resto se cosi non fosse, se per 



ogni nullité dellatto fosse nulla anche 
la trascrizione, diverrebbe pressochè 
inutile la prescrizione di 5 anni stabi- 
lita in un interesse générale per ren- 
dere sicura la propriété immobiliare 
e prevenire i litigi. 

Sulla seconda eccezione : 

Attesocchè non sarebbe neanche 
ben certo che l'Otto Dicembre 1887, 
giorno in cui la Asma Bent Abdalla 
cita va il Soliman Mograbi in rivendi- 
cazione, costui fosse ancora compro- 
prietario indiviso colli Omar Gherif 
e Aly Moussa El Ghalaby dei terreni 
in questione, giacchè colla scrittura 
privata 13 Febbraio 1888 egli vendeva 
a Gharaf El Din Hatem una parcella 
separata e distinta nel hod El Gharghi 
di 18 kirati ed altri 5 feddani e 6 kirati 
sopra un'altra parcella di 7 feddani, 
il rimanente délia quale era vendulo 
daU'AIy Moussa El Ghalaby; iocchè 
indicherebbe che una divisione era 
stala fatla anteriormente e che la com- 
proprieté più non esisteva che per 
Tultima di detle parcelle. 

Ghe d'altronde è principio che Hn- 
terruzione délia prescrizione non pro- 
duce effetto riguardo aile persone che 
rimasero estraneeal fattogiuridico dal 
quale procède, salvo nei casi di soli- 
darieté o di indivisibilité: 
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Che quindi la citazione dell'8 Dicem- 
bre 1887 non ha interrolto la prescri- 
zione quanto agli altri che avevono 
comprato dal Sasson. 

Sulla terza eccezione : 

Attesochè non consta in alcun modo 
che li Omar Gherif e Aly Moussa El 
Ghalaby, quando acquistavano da 
Samuele Sasson i 21 feddani, sapessero 
che questi terreni appartenevano alla 
Asma Bent Abdalla o quanto meno 
che avessero conoscenza délia causa 
in rivendicazione da quest'ultima in- 
tenta ta. 

Che la malafede sopravvenuta onn 
vizia il possesso e non impedisce che 
la prescrizione di 5 anni continui il 
suo corso. 

Che quindi, ammesso pure che 
Omar Gherif et Aly Moussa El Ghalaby 
siano stati poi informati délia citazione 
fatta r8Dicembre 1882 a Garara Abou 
Garara supposto possessore dei 3 fed- 
dani e a Abdel Rahman Ghalaby fra- 
tello del suddetto e secolui convivente, 
ciô non potrebbe esercitare alcuna 
influenza sulla risoluzione délia con- 
troversia ; 

Atteso inoltre che dalla scrittura 
privata 26 Marzo 1885 apparirebbe 
che Sasson ha consegnato ai compra- 
tori i 21 feddani loro venduti. 



Che dal prodotto stato si rileva che 
Omar Chéri f pagô le imposte da lui 
dovute sopra i 3 feddani per gli anni 
1885, 1886 e per parte deir anno 1887 
e solo per quelle successive fu espro- 
priato dal Governo ; ond'è a ritenersi 
che egli ha posseduto per se o per 
mezzo d'altri quei 3 feddani. 

Sulla quarto, eccezione : 

Attesochè, a senso degli articoli 10 
e 1 1 del Decreto 25 Marzo 1880, il pre- 
cetto per il pagamento délie imposte 
deve essere fatto al detentore dell'im- 
mobile gravatodi tali imposte, qualun- 
que sia la di lui quaïità ed il sequestro 
deve essere eseguito contro lo stesso 
detentore e al medesimo notificato. 

Per conseguenza il Governo non ha 
l'obbligo di ricercarc chi sia il vero 
proprielario dell'immobile sul quale 
intende di agire in via di espropria- 
zione, ne di preoccuparsi délie contes- 
tazioni che possono esistere relativa- 
mente alla propriété di esso. 

Egli puô rivolgersi alla persona che 
a qualsiasi litolo lo detiene e valida- 
mente procedere contro di essa alla 
vendita, le imposle essendo conside- 
rale corne dovute dairimmobile stesso ; 

Che nella specie il taklif dei 3 fed- 
dani venduti il 10 Gennaio 1889 era 
al nome di Omar Gherif e quello dei 
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7 feddani venduti il 28 Gennaio 1889 
era al nome di Aly Moussa El Ghalaby, 
quindi a ragione il Governo ha pro- 
ceduto contro costoro e le vendite sono 
regolari e valide. 

AUeso, in ordine alla prova testimo- 
niale, che, a parte i dubbi che sorgono 
dalla contro inchiesta sulla fede che 
possono meritare i testimoni presen- 
tati dalla Asma Bent Abdalla, a parte 
anche la questione se il secondo 
acquirenle debba essere egli pure in 
buona fede per aggiungere il suo pos- 
sesso a quellô del suo venditore e 
invocare la prescrizione di 5 anni, è 
a notarsi che la circonstanza essen- 
ziale che la Asma Bent Abdalla pré- 
tende essere accertata e dalla quale 
vorrebbe indurre la mala fede dei 
fratelli Habrouk sta nella conoscenza 
che essi avevano délia rivendicazione 
da lei promossa. Ma codesta semplice 
conoscenza non basterebbe, prima di 
tutto perché nel giudizio di rivendica- 
zione non figuravano come parti né 
TOmar Cherif, ne PAly Moussa El 
Ghalaby che avevano comprato da 
Samuel Sasson ; in secondo luogo 
perché la mala fede per impedire la 
prescrizione deve consistere nella 
scienza certa e positiva dellaltrui di- 
ritto. La sola nozione di un lontano 
pericolo di evizione è a considerarsi 



come insufficiente a costituire in mala 
fede, e ciô deve dirsi tanto più nella 
specie, inquantochè la Asma Bent 
Abdalla, dopo una prima citazione e 
dopo diversi rinvii délia causa, non 
compariva all'udienza fissata per la 
discussione e lasciava annullare la 
procedura, come appare dalla sen- 
tenza del Tribunale in data 29 Gen- 
naio 1884, dal che si poleva arguire 
che poco fondata fosse la rivendica- 
zione ; 

Che la mala fede dei fratelli Habrouk 
si potrebbe tanto menodesumere dalle 
altre circonslanze accennate dalla 
Asma Bent Abdalla, che cioè essi 
abbiano consigliato alli Omar Cherif e 
Aly Moussa El Ghalaby di non pagare 
le imposte, e che il Saad Habrouk 
insieme allô Hassan Emara abbia 
comprato dall'Aly Moussa El Ghalaby 
i 7 feddani prima che fossero venduti 
dal Governo. 

É évidente che questi fatti non sono 
tali da escludere in modo assolulo la 
buona fede. 

Atteso, per quanto concerne le con- 
clusioni subordinate sia dei fratelli 
Habrouk, sia délia Asma Bent Abdalla, 
che la causa richiede una più ampia 
istruzione. Infatli riguardo ai 6 feddani 
e 3 kirati dei quali non è ammessa la 
rivendicazione, i fratelli Habrouk do- 
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manderebbero al loro venditore ed 
agli autori di questo, oltre il maggior 
valore acquistato a loro mani dai detti 
terreni, anche le spese faite da accer- 
larsi con un supplemento di perizia, 
senza indicare neppure approssimati- 
vamente a quanto ammontino tali 
spese. 

Ora questa indicazione sarebbe 
necessaria, poichè la Asma Bent 
Àbdalla, alla quale pur si réclama il 
maggior valore dei 6 feddani e 3 ki- 
rati, non. sarebbe in ogni caso tenuta 
che a rimborsare ai fratelli Habrouk 
la somma minore che potrà risultare 
fra le spese da cosloro fatle intorno 
ai terreni ed il monlare dei migliora- 
menti apportali. 

Che la Asma Bent Abdalla dal canto 
suo si è limitata, quanto al Samuele 
Sasson, a chiedere diessere indenniz- 
zata di ogni pregiudizio e rilevata dalle 
condanne che possono essere contro 
di lei pronunziate, e quanto ai fratelli 
Habrouk a fare istanza acciô le parti 
siano rinviate davanti al Tribunale 
per flssare l'indennità che possa essere 
da leidovuta, impugnando il rapporto 
dei perito riguardo al maggior valore 
da esso constatato. 

Che in queste condizioni non sareb- 
be possibile di statuire sulle rispettive 
pretese. 



Che perô non occorre nemmeno di 
rimandare le parti avanti il Tribunale 
di prima istanza, il quale si è spogliato 
délia causa con una sentenza defini- 
tiva, nulla ostando a che si discuta 
ulteriormente davanti alla Corte per 
arrivare ad una soluzione, anzi ciô 
esigendo leconoroia dei giudizi e l'in- 
téresse stesso délie parti che vengono 
cosl a risparmiare inutili spese. 



Per qdesti Motivi 



Sentito il Pubblico Ministero, r 

Ammette l'intervento in causa deîli 
Abou Chaar e Bittar. 

E pronunziando in contumacia delli 
Ahmed Turki Charaf El Dine Hatem 
e Hassan Emara. 

In riforma parziale délia sentenza 
29 Maggio 1894 cadente in appelle : 

Rigetta corne non fortdata la riven- 
dicazione dei fratelli Habrouk riguardo 
alla parcella di terreno di 21 kiratî, 
situata al Rod El Charki El Garbi e 
descritta nello schizzo dei perito Ma- 
zon sotto il numéro 4° bi % corne pure 
riguardo a 5 feddani e 6 kirati sulla 
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parcella di 7 feddani situata al hod 
Helfaia El Bakria e descritta in detto 
schizzo sotto il N° 4. 

Ordina la cancellazione délie due 
trascrizioni 18 Febbraio 1888 N° 1831 
e 10 Novembre stesso anno N° 7237, 
in quanto si riferiscono aile due par- 
celle suindicate, délie quali è rigettata 
la rivendicazione. 

Gonferma Tappellata sentenza per 
quanto concerne gli altri 16 feddani e 
mezzo rivendicati, cioè le 3 parcelle 
descritte nello schizzo del perito sotto 
i numeri 1°, 2°, 3°, e un feddano e 
18 kirati sulla parcella N° 4 avanti 
indicata. 

Gonferma pure la detta sentenza per 
quanto riguarda il Governo Egiziano 
e Hassan Emara. 

E prima di statuire sulle conclusioni 
sususidiarie dei fratelli Habrouk e délia 
Asma Bent Abdalla, ordina a costoro 
dijspecificare in modo preciso le loro 
domande con indicazione délie somme 
relative. 

A taie effetto corne anche per l'ulte- 
riorediscussione, rimette tuttele parti, 
ad eccezione del Governo e dello 
Hassan Emara, davanti alla Corte, 
all'udienza che sarà tenuta il secondo 
m ercoledl successive) alla notificazione 
délia présente sentenza. 



Gondanna la Asma Bent Abdalla al 
rimborso délie spese verso il Governo. 

Riserva le spese quanto agli altri. 
Alessandria, li 24 Febbraio 1897. 

Il Présidente, 

M. BELLET. 



SOMMARIO. 

Il sequestro a mani diunostranie 
ro nonpuô esser fatto da un usciere 
del Tribunale indigeno. A pena di 
nullità si deve ad esso procedere a 
mezzo di un usciere del Tribunale 
misto, ed è davanti a queslo Tribu- 
nale che si deve citare per la con- 
ferma, quando ne sia il caso, an- 
corchè il crediiore séquestrante e il 
debitore sequestrato siano entrambi 
sudditi locali. 

Taie nullità essendo determinata 
da una ragione di incompetenza ra- 
dicale, assoluta, dérivante dalla 
disposizione delVart. 9, titolo 1 % del 



382 



COUR D APPEL 



CORTB D ÀPPELLO 



Regolamento organico giudiziario 
dei Tribunali misti, puô essere op- 
posta tanto dal terzo che dal débi- 
ter e sequestrato. 

Aly El Gassab e Gonsorti 
Avv. Mengola 

contro 

MOUSTAFA MOURAD e ÀLTRO 

Avv. Golucci. 



A, Salone 



Contumace. 



La Gorte, 



Attesochè il Signor Salone, dopo es- 
sere comparso aile precedenti udienze, 
più non si presentava a quella del 24 
Febbraio scorso, alla quale la causa 
fu chiamata e discussa. 

Atteso, per quanto riguarda il Bi- 
chara Ibrahim, che il suo rappresen- 
tante ha dichiarato dirinunziare allap- 
pello. 

Attesochè, come risulta dalle con- 
clusioni del Mahmoud Tarfa, il suo 
intervento quale cessionario del Mous- 



lafa Mourad non ha periscopo di far 
giudicare ne sulla validité délia ces- 
sione, ne sulla efficacia dei sequestri 
posteriormente eseguiti a richiesta 
degli appellanti cogli atti 24 e 25 Feb- 
braio 1897. 

Che quindi taie intervento ristretto 
alla discussione délie questioni solle- 
vate e risolte in prima istanza deve 
essere ammesso, essendo giustificato 
daU'interesse che il Mahmoud Tarfa 
puô avère come cessionario délia som- 
ma sequestrata. 

Atteso, in merito, che questa Gorte 
con diverse sentenze ha deciso che il 
sequestro a mani di uno straniero non 
puô essere fatto da un usciere del Tri- 
bunale indigeno, ma che, a pena di 
nullité, si deve ad esso procedere a 
mezzodiun ugcieredei Tribunalemisto 
e che davanti a questo Tribunale si 
deve citare per la conferma, quando 
ne sia il caso, ancorchè il credilore 
séquestrante e il debitore sequestrato 
siano entrambi sudditi locali. 

Ghe la giurisprudenza è su taie punto 
costante, e perciô non vi ha luogo a 
rivenire sulla questione. 

Ghe simile nullilà è determinata da 
una ragione di incompetenza radicale, 
assoluta, dérivante dalla disposizione 
delPart. 9, titolo 1° del regolamento or- 
ganico giudiziario dei Tribunali Misti ; 
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onde invano si obbietta che essa 
potrebbe essere opposta soltanto dal 
terzo sequestrato. 

Che in conseguenza, giustamente i 
primi giudici dichiararono nulli i se- 
questri fatti dagli appellanti il 4 Aprile 
J895colmezzodiun usciere del Tri- 
bunale indigeno, a mani del Signor 
Salone, sulle somme dovute a Mou- 
stafa Mourad; ed inutile sarebbe di 
esaminare l'altra eccezione desunta 
dall'art. 13 di detto regolamento e ten- 
denteallostesso fine di far pronunziare 
la nullité dei suaccennati sequestri. 



Per questi Motivi ; 



Sentito il Pubblico Ministero. 

Giudicando in contumacia del Sig. 
Salone per mancanza di conclusion!*. 

Ammette Tintervenlo in causa del 
Mahmoud Tarfa. 

Dà alto al Bichara Ibrahim délia 
sua dichiarazione di rinunzia al pré- 
sente appello. 

Conferma l'appellata sentenza del 
Tribunale di Alessandria in data 10 
Febbraio 1896, riservando perô aile 
parti ogni diritto ed ogni eccezione 
sia riguardo alla cessione fatta ai 
Mahmoud Tarfa dal Mouslafa Mourad, 



sia riguardo ai sequestri eseguiti a 
richiesta degli appellanti, a mani del 
Signor Salone cogli atti 24 e 25 Feb- 
braio 1897. 

Gondanna gli appellanti ad ecce- 
zione del Bichara Ibrahim, al rimborso 
délie spese di queslo secondo giudizio 
verso Moustafa Mourad e Mahmoud 
Tarfa. 

Alessandria, li 3 Marzo 1897. 

Il Présidente, 

DE KORIZMIGS. 



SOMMARIO. 

Non è necessario che la causa di 
una obbligazione sia specijicamente 
indicata nelVatto ; basta che colui 
che si obbliga riconosca e dichiari 
di essere debitore. 

La causa si présume e spetta a 
colui che impugna l obbligazione di 
provare che essa è senza causa o che 
ha una causa illecita. 

La dichiarazione di debito fatta 
dal padre a favore dei suoi jigli 
naturali % ,allo scopo di provvedere 
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alla loro sorte, non ha causa ille- 
cita; essa è V adempimento di un 
dovere morale che, secondo la dot- 
trina e la giurisprudenza, pua 
benissimo servire di fondamento ad 
una obbligazione. 



1° 



GOSTANTINO KAHIL 

Avv. Golucci 



2° Cristina Farra 



Avv. Privât 



contro 



Regina Chika e altri 
Avv. Athanassaki. 

La Corte, 

Attesochè entrambe le parti, l'una 
col suo appello principale, l'altra con 
appello incidentale, domandano anzi- 
tutto che sia riformata la sentenza 
interlocutoria di cui si tratta e che sia 
avocato il merito per una defînitiva 
decisione délia controversia. 

Che non si puô a raeno di accogliere 
taie istanza, poichè la causa è sufïî- 
cientemente istruita, e dalle rispettive 
deduzioni ben si scorge che non avvi 
questione alcuna, la quale, a termini 
delFart. 4 del Godice Civile, debba 



essere riservata al Giudice dello sta- 
tu to personale ; e cheperciô erronea- 
mente il Tribunale si credette obbli- 
gato di soprasedere in applicazione di 
detto articolo. 

Atteso, in merito, che gli appellanti 
hanno iniziato questo giudizio per 
ottenere il pagamento di due obbliga- 
zioni in data 26 Dicembre 1890, colle 
quali Ghoukri Farra, deceduto il giorno 
stesso, si riconosceva debitpre verso 
ciascuno di loro délia somma di fran- 
chi 50,000. 

Attesochè non è seriamente conteso 
che la firma esistente sulle dette obbli- 
gazioni sia quella del Ghoukri Farra; 
e d'altronde i documenti prodotti e 
specialmente la lettera del 30 Dicem- 
bre 1890 diretta dal Signor A. Farra 
alla Signora Elena Natal, madré degli 
appellanti , escl uderebbero ogni dubbio 
al riguardo. 

Ghe non avvi alcun elemento di 
prova dal quale si possa desuraere 
che il Ghoukri Farra, a cagione deila 
malattia, non fosse in possesso délie 
sue facoltà mentalial momento in cui 
sottoscriveva quelle obbligazioni, op- 
pure sia stato a ciô indotto con raezzi 
artificiosi e surrettizi da coloco che lo 
assistevano al suo letto di morte. 

Ghe perô un'altra eccezione fu dagli 
appellati sollevata; essi impugnano 
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le due obbligazioni, dicendo che sono 
senza causa, perché i minori Pietro e 
Crislina Farra non erano certamente 
in grado di fornire al Choueri Farra 
raoneta od altro che potesse costi- 
tuirli creditori verso di lui di una 
somma cosi rilevante. 

Atteso, a queslo proposito, che, 
aU*infuori del prestito, délia vendita o 
di altro contralto, varie possono es- 
sere ancora le cause di una obliga- 
zione, e non è necessario che una 
causa sia specificamente indicata 
neirallo, ma basta che colui che si 
obbliga, riconosca e dichiari di essere 
debitore , corne appunto si verifica 
nella specie ; poichè è principio che 
la causa si présume, non essendo 
supponibile che senza l'esistenza di 
essa un'obbligazione venga consen- 
te ; 

Che incombe va quindi agli appel- 
lanti di provare che non vi era dal 
canto del Ghoukri Farra alcuna causa 
per obbligarsi, o che la cau^a per cui 
si obbligô era illecita; 

Attesochè codesta prova non venne 
somministrata e d'altronde dai docu- 
menti versati in atti e dalla segulta 
discussione, apparirebbe in modo con- 
vincente che il Choukri Farra, nel 
creare quelle obbligazioni voile prov- 
vedere alla sorte dei due minori Farra, 



nella ferma persuasione che essi fos- 
sero suoi figli naturali, frutto délia sua 
illegittima unione colla Signora Elena 
Natal, colla quale aveva vissuto per 
molti anni in Gairo, e che aveva in- 
sieme ai figli abbandonata per pas- 
sare a matrimonio colla Signora Re- 
gina Ghika; 

Che questa essendo la vera causa 
délie due obbligazioni, nulla si puô in 
essa ravvisare di illecito, poichè il 
Ghukri Farra altro non avrebbe fatto 
che adempiere ad un dovere morale 
che secondo la dottrina e la giuri- 
sprudenza puô benissimo servire di 
fondamento ad una obligazione ; 

Attesochè i Farra appellanti non 
hanno alcun diritto alla successione 
del Ghoukri Farra il quale ha lasciato 
corne eredi la vedova ed un figlio da 
questa avuto ; e d'altra parte le due 
obbligazioni non possono essere con- 
siderate come una vera disposizione 
testamentaria ; quindi invano gli ap- 
pellanti invocano gli articoli 536, 537 
e 564 dello statuto personale degli 
indigeni ; 

Che l'articolo di questo statuto che 
deve nella specie applicarsi, è quello 
portante il numéro 561, ove è stabilito 
che le disposizioni a titolo gratuito 
fatte da un ammalato con qualunque 
atto civile, sono assimilate aile dispo- 
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sizioni testamentarie e sonoesecutorie 
soltanto per il terzo del patrimonio ; 

Che l'articolo 563 dello stesso sta- 
tuto, secondo il quale gli appellanti 
vorrebbero che fosse risolta la ver- 
tenza, contempla invece il caso in 
cui si tratti del riconoscimento di una 
obbligazione civile preesisténte , non 
quello di una obbligazione puramente 
morale. 

Attesochè i sequestri conservativi a 
mani di terzi eseguiti a richiesta degli 
appellanti cogli atti 14 et 16 Agosto 
1894 sono regolari nella forma e 
giustificati dal credito per garanzia 
del quale furono fatti ; 



Per questi Motivi: 

Sentito il Pubblico Ministero ; 

Giudicando sui due appelli. 
, In riforma délia sentenza 11 Marzo 
1896 del Tribunale di Gairo. 

Dichiara non essere il caso di sopra- 
sedere e di rinviare le parti davanti 
al Giudice dello statuto personale. 

Ed avocando il merito : 

Rejetta ogni contraria eccezione ed 
ogni maggiore domanda. 

Gondanna la Signora Regina Ghika 
vedova Farra, tanto in nome proprio 



che corne tutrice del suo figlio minore 
Vittorio Farra erede insieme a lei del 
fu Ghoukri Farra, al pagamento verso 
gli appellanti, délia somma di franchi 
100.000, montare délie suaccennate 
due obbligazioni in data 26 Dicembre 
1890, cogli interessi in ragione del 
5 °/o all'anno dalla giudiziale domanda, 
cioè dal 14 Agosto 1894. 

Gonferma i sequestri a mani di terzi, 
ai quali gli appellanti fecero procedere 
cogli atti 14 e 16 Agosto 1894. 

Dichiara perô che la suddetta som- 
ma capitale di franchi 100.000 for- 
mante oggetto délia condanna dovrà 
essere ridotta al terzo del valore dei 
béni caduti nella successione del 
Choukri Farra depurata dagli altri 
debiti, nel caso in cui sorpassi taie 
terzo ; 

Gondanna inoltrejla signora Regina 
Ghika vedova Farra, pure in nome 
proprio e nella qualità suindicata, al 
rimborso verso gli appellanti délie 
spese si di primo che di secondo giu- 
dizio. 

Alessandria, li 10 Marzo 1897. 

Il Présidente, 

M. BELLET. 
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SOMMARIO. 

La sentent a colla quale il Tri- 
banale dichiara tenuta una délie 
parti a depositare alla Cancelleria, 
in un dato termine, le spese neces- 
sarie per procedere alla perizia da 
lei richiestaed ordinata colla stessa 
sentenza, non viola Vart. 260 del 
Codice di procedura, ne alcunaltra 
dispo&izione di legge. 

Eugenio Pollatsghek Avv. Simond 

contro 

La Daira di fu S. A. Ibrahim Pascia' 
Avv. Cuzzer. 



La Corte, 

Attesochè la sentenza 20 Marzo 
1894 fu impugnata dal sig. Pollatschek 
unicamente perché con essa egli era 
dichiarato tenulo a depositare alla 
Cancelleriadel Tribunale, nei30 giorni 
délia pronunzia, qualora occorresse, 
le speàe nece9sarie per procedere alla 



perizia da lui richiesta ed ordinata 
colla stessa sentenza. 

Atteso, anzitulto, che non è esatto 
il dire che il Tribunale abbia prescritto 
quel deposito a pena di decadenza : 
ciô non risulta ne dai motivi, ne dal 
dispositivo délia sentenza, ed è inoltre 
a notarsi che solo in caso di bisogno, 
cioè quando il perito lo esigesse, il 
deposito avrebbe dovuto essere fatto. 

Atteso, del resto, che il Tribunale 
con quella disposizione non ha violato 
ne l'art. 260 del Codice di Procedura, 
ne altro articolo di legge: esso ha 
usato di una facoltà che nulla gl'inter- 
diva e si è cosl uniformato ai principî 
di equità e di giustizia, essendo ben 
naturale phe colui che domanda una 
perizia per basarvi la suadifesa, debba 
anticiparne le spese. 

Che nclla specie il sig. Pollatschek 
avrebbe poi tanto meno ragione di 
lagnarsi stantechè, dopo avère, col 
contratto 30 Dicembre 1890, preso 
Timpegno di stabilire la luce elettrica 
al palazzo di S.A. Ibrahim Pascià nel 
termine di 3 mesi, e dopo avère alla 
sottoscrizione di quel contratto, rice- 
vuto 300 Lire sterline in conto del 
prezzo pattuito, il 27 Ottobre 1891 non 
aveva ancora comincialo i lavori, 
come si rileva dalla prodotta di lui 
lettera portante taie data ; ed in seguito 
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poco si curava di codesti lavori, mal- 
grado che gli fossero pagate altre 
somme, corne appare dai documenti 
pure versati in causa délia Daïra 
appel lata. 

Atteso. ct'altronde, che avuto ri- 
guardo alla posizione délie parti, ben 
è a supporsi che il sig. Coryn, perito 
nominato dal Tribunale, avrebbe pro- 
ceduto alla perizia senza esigere alcun 
deposito. 

Che quindi tutto induce a credere 
che il sig.Pollatschek abbia introdotto 
il suo appello per uno scopo puramente 
dilatorio. 



Per questi Motivi 



Sentito il Pubblico Ministero. 

Rigettando ogni contraria eccezione 
ed istanza. 

Conferma la sentenza del Tribunale 
di questa città in data 20 Marzo 1894 
cadente in appello e rimette le parti 
avanti lo stesso Tribunale. 

Dichiara perô che il termine di giorni 
30 flssato per il deposito délie spese 
occorrenti per la perizia, qualora sia 



necessario, dovrà decorrere dal giorno 
d'oggi. 

Gondanna il sig. Potlatschek nelle 
spese di questo appello. 

Alessandria, li 17 Marzo 1897. 

Il Présidente, 

M. BELLET. 



SOMMARIO. 

Spelta ai Tribunali ordinari e 
non al Consiglio di revisione il de- 
cidere se la t ras formas ione di an 
locale, cambiandone la destina* ione 
e adattandolo ad altro uso, possa, 
a ter mini dell'art. 7 del Decreto 
13 Marzo 1884, dar luogo a mo- 
dijicazione délia quota di imposta, 
stante il verificatosi aurnento del 
valore locativo. 

Al Consiglio di revisione sono 
riservate soltanto le questioni di 
fatto e le contestazioni relative alla 
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determinasione del valore locativo 
degli immobili soggetti ail* imposta. 
A tenore dell'articolo sovracitato 
soltanto nel caso di nuove costru- 
sioni puo essere aamentata Vimpo- 
sta durante il periodo degli otto 
anni ivi accennato. 



Governo Egiziano Avv. Schiarabati 

contro 

G. G. Zbrvudacki e Figli 
Avv. Manusardi. 



La Corte, 



Atteso, sulla competenza, che la 
questione a risolversi consiste nel ve- 
dere se la trasformazione di un locale 
che serviva di scuderia e di rimessa, 
cambiandone la destinazione e adat- 
tandolo ad uso di banco per nego- 
ziante, possa, a termini deirart. 7 del 
Decreto 13 Marzo 1884, dar luogo a 
modificazione délia quota d'imposta, 
stante il verificatosi aumento nel va- 
lore locativo di quel locale. 



Attesochè simile questione è essen- 
zialmente una questione di diritto, 
poichè per definirla è necessario di 
interpretare il detto articolo e decide- 
re se esso sia applicabile alla specie 
nella sua eccezionale disposizione con- 
tenuta al secondo paragrafo. 

Che quindi ai Tribunali ordinari 
spetta di conoscere délia controversia 
e non al consiglio di revisione, al 
quale sono riservate soltanto le que- 
stioni di fatto e le contestazioni rela- 
tive alla determinazione del valore 
locativo degli immobili soggelti al- 
Timposta. 

Che in questo senso già ebbe la 
Corte a pronunziare in casi analoghi, 
rigettando Teccezione d'incompetenza. 

Atteso, sulla opposta irricevibilità 
délia domanda, che taie eccezione, 
corne ben disse il primo giudice, ri- 
mane senz'allro eliminala, dal mo- 
mento cbe si ricoriosce che la conte- 
stazione non doveva essere deferita 
al Consiglio di revisione, e che d'al- 
tronde la decisione di codesto Consi- 
glio non si potrebbe poi neppure 
invocare contro i Signori Zervudachi, 
non avendola essi provocala. 

Atteso, quanto al merito, che que- 
sti ullimi col loro appello incidentale 
hanno domandato che sia avocala la 
causa e che sia definitivamenle sta- 
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tuito, inutile essendo la discesa sul 
luogo ordinata dal primo giudice per 
verificare i lavori;eseguiti attorno al 
locale suddetto. 

Che identica conclusione fu presa 
dal Governo. 

Attesochè, a tenore del citato art. 7 
del Decreto 13 Marzo 1884, salvi i 
reclami degli interessati nei modi e 
termini prescritti, le estimazioni faite 
dalle Commissioni per l'imposta sui 
fabbricati, devono restar ferme ed 
invariabili per il periodo di otto anni, 
e le modificazioni nei ruoli annuali 
per aumentare Timposla non sono 
ammesse che per causa di nuove co- 
struzioni. 

Che esaminando attentamente Hn- 
liero contesto di taie arlicolo, è facile 
rilevare che colle parole nuove costru- 
zioni il législature ha voluto indicare 
le aggiunte ai fabbricati esistenti, me- 
diante le quali si Viene a creare una 
nuova sorgente di rendita, ma* non 
i lavori di semplice adattazione e di 
abbellimento per cambiare la destina- 
zioae di un locale, comunque da essi 
ne derivi un aumento del valore lo- 
cativo. 

Che questo concetto è anche con- 
fermato dall'arlicolo 9 dello stesso 
Decreto ove invece di nuove costru- 
zioni si usa la parola addizioni. 



Che fonda ta deve perciô ravvisarsi 
la domanda dei Signori Zervudachi. 



Per questi Motivi : 

\ 

Sentito il Pubblico Ministero ; 

Pronunziando sopra entrambi gli 
appelli. 

Gonferma Timpugnata sentenza 30 
Novembre 1896 del Giudice Sommario 
di quesla Città, in quanto ha rigettato 
le eccezioni d'incompetenza e di irri- 
cevibilità délia domanda dal Governo 
opposte. 

Ed avocando il merito. 

In ri forma di delta sentenza. 

Gondanna il Governo a restituire ai 
Signori Zervudachi appellali la som- 
ma di Lire Egiziane lie 925 /oôo inde- 
bitamente riscossa per imposte e 
ammenda, cogrinteressi in ragione 
del 5 % allanno dal giorno délia 
citazione in giudizio, cioè dal 17 Ot- 
tobre 1896. 

Gondanna inoltre lo stesso Governo 
nelle spese si di prima "che di seconda 
istanza. * 

Alessandria, li 24 Marzo 1897. s 

Il Présidante, 

M. BELLET. 
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SOMMARIO. 

Il comodatario che cède ad un 
terzo l'uso délia cosa a lui impre- 
stata, colla condizione espressa che 
il cessionario è surrogato rispetto 
al proprietario in tutti gVoblighi 
ciel cedente, fra i quali quello di 
restituire al medesimo la cosa ad 
ogni richiesta, ha diritto di recla- 
mare al cessionario la restitua ione, 
se esso viene ad acquis tare la pro- 
priété, délia cosa di cui era como- 
datario. 

In virtà delVacquisto délia pro- 
priété egli subentra in lutte le 
ragioni del proprietario. 

Governo Egiziano Avv. Schiarabati 

contro 

Thomas Cook and Son 
Avv. Padoa Bey e Rossi. 



La Cokte, 

Attesochè la questione soltoposta ai 
giudici e da essi decisa coll'appellata 



sentenza, consisteva nel vedere se il 
Governo Egiziano, essendo divenuto 
proprietario degli Sternwheelers e 
Chalands, di cui aveva ceduto l'uso ai 
Signori Cook and Son col conlratto 
12 Marzo 1889, potesse obbligare 
questi ultimi a restituirglieli, se cioè, 
in virtù delT acquislo di quei Stern- 
wheelers e Chalands, il Governo do- 
vesse intendet\si subentrato in tutti i 
diritti delP armata inglese alla quale 
prima spettavano ; oppure, in conse- 
guenza délia cessione fattane ai Signori 
Cook and Son col suddetto contratto, 
non potesse riprenderli prima del ter- 
mine del contratto stesso la cui durata 
fu fissata a dieci anni. 

Che questa è pure la questione sulla 
quale la Corte è chiamata anzi tutto 
a pronunziare. 

Attesochè coll'articolo 1° del suac- 
cennato contralto i Signori Cook and 
Son si incaricavano di fare il servizio 
postale due volte per seltimana con 
battelli avaporifra Assiout e Assouan 
e vice versa, trasportando la posta ; ed 
ivi èdetto che dovrannoassicurare taie 
servizio col mezzo di un materiale ad 
essi appartenenle. 

Che collarticolo 3° il Governo cede- 
va ai Signori Cook and Son gli Stern- 
wheelers e Chalands di speltanza 
deirarmata inglese, e ciô aile stesse 
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condizioni ad esso Go ver no imposte 
ed indicate nellannesso al contratto, 
aggiungendo che per il fatto di taie 
cessione iSignori Gook and Son erano 
puramente e semplicemente surrogati, 
rispetto all'armata inglese, nei dirittti 
e in tulte le obbligazioni del Governo, 
senza alcuna responsabilité per parte 
di quest'ultimo. 

Che, a termini deirarticolo 8° del- 
l'annesso, il Governo di S. M. Britan- 
nica aveva il diritto di domandare ad 
ogni momento ai Signori Gook and Son 
la restituzione degli Sternwheelers e 
Chalands. 

Che cogli articoli 18 e 24 del con* 
trattoerariservatalafacoltàalGoverno 
Egiziano e specialmente al Ministero 
délia Guerra di richiedere per un ser- 
vizio spéciale ed aile condizioni ivi 
speciûcate, tanto i battelli appârtenenti 
ai Signori Cook and Son, quanlo gli 
Stermoheelers e Chalands corne sovra 
loro ceduti. 

Che nel raese di Novembre 1890 il 
Governo Egiziano dietro accordo col 
Governo Britannico, e mediante com- 
penso, diveniva proprietario dei detti 
Sternwheelers et Chalands. 

Che in questo stato di cose i Signori 
Cook and Son pretendono che, cessato 
il diritto di ripresa convenu to a favore 
delParmata inglese, il Governo Egizia- 



no trovisi verso di loro vincolato in 
forza délia cessione loro fatta degli 
Sternwheelers e Chalands col contratto 
12 Marzo 1889 e non possa domandar- 
ne loro la restituzione. 

Atteso a questo riguardo che il di- 
ritto di ripresa era senza dubbio ine- 
rente al diritto di propriété. 

Che il Governo Inglese avrebbe ben 
potuto vendere ad altri e non al Gover- 
no Egiziano gli Sternwheelers ed i 
Chalands, nessun patto, nessunaclau- 
sola esisteva che fosse a ciô di impe- 
dimento; ed in questo caso i Signori 
Cook and Son non avrebbero potuto 
opporsi alla domanda di restituzione 
del nuovo proprietario, ne reclamare 
un' indemnité qualsiasi. L'articolo 8° 
dell'annesso avanti riferito stabiliva in 
termini chiari ed assoluti, senza res- 
trizione alcuna, che TArmata Inglese 
poleva ad ogni momento farsi resti- 
tuée dai Signori Cook and Son gli 
Sternwheelers e Chalands. 

Che è vero bensl che col contratto 
12 marzo 1889 i Signori Gook and Son 
assumevano a loro carico diverse 
obbligazioni assai onerose; ma é a 
notare che lo scopo principale che essi 
si proponevano, era di far cessare la 
concorrenzadel Governo nel transpor- 
to délie merci e dei passeggieri lungo 
il Nilo fra Assiout e Assouan, e nulla 
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indica che essi potessero considerare 
come un necessario compense) per 
quelle obbligazioni, la cessione degli 
Sternwheelers e Chalands, del tulto 
provisoria corne è spiegato all'arti- 
colo 3° del contratto e soggetta ad 
essere revocata ad ogni momento ; 
anzi ciô si potrebbe ritenere escluso, 
dal momento che i Signori Cook and 
Son non hanno stipulato alcuna in- 
dennità, ne altro risarcimento qual- 
siasi per il caso di ripresa. 

Che non regge Pargomento addotto 
dai Signori Cook and Son, dicendo che 
essi nel contrattare col Governo Egi- 
ziano hanno tenuto conto délia impro- 
babilité délia ripresa per parte dell'ar- 
mata inglese, poichè nel mese di Marzo 
1886 il Governo Britannico aveva for- 
malmente dichiarato che rinunziava 
definitivamente ad ogni tentativo di 
riprendere Dongola, 

Questo argomento avrebbe un valo- 
re se Parmata inglese si fosse riservata 
la facoltà di ripresa soltanto nel caso 
di bisogno per una operaztone militare 
sua propria; ma invece quella facoltà 
era assoluta, senza limitazione alcuna 
come si è già osservato e nulla poteva 
ostarea che Parmata inglese nefacesse 
uso anche per un bisogno del Governo 
Egiziano e per rimettere a questo gli 
Sternwheelers e Chalands. 



Attesochè il Governo Egiziano col- 
Particolo3°del contratto 12Marzo 1889, 
ha investito i Signori Cook and Son di 
ogni diritto che potesse a lui spettare 
come comodatario sopra gli Stern- 
wheelers e Chalands, per modo che 
essi Cook and Son divennero in di lui 
luogo e vece comodatari rimpetto al 
Governo Inglese, come si rileva dal- 
Pannesso del detto contratto. 

Che cosl essendo, non si comprende 
come Pacquisto degli Sternwheelers e 
Chalands per parte del Governo Egi- 
ziano abbia potuto nei rapportifra esso 
ei Signori Cook andSon,dar origine ad 
un nuovo contratto da assimilarsi ad 
una locazione,come questisostengono. 

Il Governo Egiziano non era più 
comodatario degli Sternwheelers e 
Chalands quando il Governo Britannico 
glieli ha ceduti in propriété, quindi non 
calza Pesempio dai Signori Cook and 
Son citato, delPindividuo che avendo 
ricevuto in imprestito una cosa, la dà 
in affitto colla condizione che sia res- 
tituita a richiesta del proprietario, e 
poscia ne acquista egli stesso la pro- 
priété. Nella specie attuale fra il Go- 
verno Egiziano e i Signori Cook and 
Son non vi fu una locazione ma una 
semplice cessione d-jl comodato, una 
sostituzione di persona nei diritti e 
nelle obbligazioni da esso derivanti. 
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Inconseguenza.ilGovernoEgiziano, 
essendo divenato proprietario degli 
Sternwheelers e Chalands, devesi in- 
tendere surrogato in tutti i diritti alla 
proprietà inerenti e cosl anche in 
quello di riprenderli si e corne taie 
diritto spettava al Governo Britannico. 

Ghe questa sia rinterpretazione da 
addottarsi lo riconobbero gli stessi 
Cook and Son nella convenzione da 
loro stipulata col Governo Britannico 
il 23 Gennaio 1891, comunque contem- 
poraneamente contestassero al Gover- 
no Egiziano il diritto di ripresa, corne 
si scorge dalla prodotta corrispon- 
denza. 

Infatti all'articolo 10° di quella con- 
venzione si legge <( cheun aumento del 
50% sarà fatto sui prezzi sopra indi- 
cati per i trasporti da effettuarsi fra il 
16 Novembre e il 15 Aprile inclusiva- 
mente, eccettuato il caso in cui i tras- 
porti richiesti non eccedano la capacità 
utile degli Sternwheelers e Chalands 
appartenenti al Governo Egiziano e 
che al momento délia richiesta saran- 
no in nostro possesso, giacchè in tal 
caso non vi sarà aumento fino a che 
quegli Sternwheelers e Chalands con- 
tinaeranno ad essere imprestati. » 

Ciô prova, se non allro. che i Signori 
Cook and Son non avevano un concetto 
chiaro e fermo del loro preteso diritto 



che in sostanza consisterebbe nel dire 
che la loro posizione di comodatari si 
è mu ta ta in quella di locatari, per 
modo che Tacquisto degli Sternwhee- 
lers e Chalands a titolo oneroso da 
parte del Governo Egiziano sarebhe 
stato fatto a tutto loro esclusivo van- 
taggio. 

Attesochè l'interprëtazione che si 
vorrebbe per contro opporre al Gover- 
no Egiziano per avère il Ministero 
délia Guerra preso a nolo lo Stern- 
wheelers Ibis negli anni 1891 e 1892 
non potrebbe essere invocata come 
valido argomento, poichè ciô ebbe 
luogo in seguito ad un amichevole 
accordo e coirespressa riserva che i 
diritti provenienti dal contratto 12 
Marzo 1889 non sarebbero in alcun 
modo pregiudicati. 

Attesochè, dovendosiriformarel'ap- 
pellata senlenzaerisolvere laqueslione 
nel senso avanti spiegato, più non 
occorre di occuparsi délia conclusions 
sussidiaria del Governo. 

Atteso in ultimo che la Corte non 
potrebbe fin dora dare provvedimenti 
per eliminare le ditïicoltà che per caso 
sorgessero neiresecuzione délia sua 
sentenza, ne indicare il modo in cui 
questa deve essere eseguita. 
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Per questi Motivi : ... 

. Sentito il Pubblico Ministero ; 

Rigettando ogni contraria eccezione 
ed istanza» 

In riforma délia sentenza del Tribu- 
nale di Cairo in data 15 Giugno 1896 
cadente in appello. 

Dichiara che i 3 Sternwheelers, Ibis, 
Ambigol e Toski, corne pure gli 8 Cha- 
lands di cui si tratta, dovevano essere 
dai Signori Cook and Son restituiti pu- 
ramente e semplicemente al Governo 
Egiziano, a tenore dellarticolo 8° del- 
Tannesso al contratto 12 Marzo 1889. 

Gondanna in consequenza i Signori 
Cook and Son a rimettere al Governo 
nel termine di giorni 10 dalla notifica- 
zione délia présente sentenza, i sud* 
detti 3 Sternwheelers e 8. Chalands, in 
conformità dell'ora citato articolo 8° 
dell'annesso, ritirandone» il loro per- 
sonale. 

Riserva al Governo ogni azione che 
possa competergli per danni. 

Gondanna i Sigûori Gook and Son 
nelle spese di prima e di seconda 
istanza. 

Alessandriâ, li 21 Aprile 1897. 

Il Présidente, 

M. BELLET. 
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La dichiarazione di aumento del 
decimo, sul preszo degli immobili 
aggiudicati,devesi considerare corne 
non avvenuta quando non fit denun- 
ziata al séquestrante, ai creditori 
iscrittt e alV aggiudicatario. nei 
termini stabiliti dallarticolo 662 
del Codice di Procedura. 

Nessun obbligo è imposto al sé- 
questrante, ai creditori iscritti o 
alV aggiudicatario di denunsiare 
essi stessi la dichiarazione nei tre 
giorni successivi al termine Jissato 
per il dichiarante : è questa una 
semplice facoltà a ciascuno di essi 
accordata per tenere quesi* ultimo 
vincolato ed impedire che egli possa 
a suo arbitrio esimersi dalle conse- 
guense délia sua dichiarazione. 
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Osman Effendi Wahbi 
Avv. Bedarrides 

contro 

Mohamed Bey Bahgat El Chorbaghi 
Avv. Zaja. 

La Cortb, 



Attesochè, ai termini dell'art. 662 
del Godice di Proccdura Civile e Com- 
merciale, la dichiarazione di aumento 
del decimo sul prezzo degli immobili 
aggiudicati devesi considerare corne 
nulla quando non fu denunziata al 
séquestrante, ai creditori iscritti e 
airaggiudicatario, nei termini ivi in- 
dicati, e taie nullità non ha neppur 
bisogno di essere pronunziata. 

Che, corne ben si rileva, il detto 
articolo non impone alcun obbligo ne 
al séquestrante, ne ai creditori iscritti, 
ne aUaggiudicatario di denunziare 
essi stessi la dichiarazione nei 3 giorni 
successivi al termine fissato per il 
dichiarante : è questa una semplice 



facoltà a ciascuno di essi accordata 
per tenere quest'ultimo vincolato ed 
impedire che egli possa a suo arbitrio 
esimersi dalle conseguenze délia sua 
dichiarazione. 

Essendo una facoltà, essi possono 
farne o non farne uso secondochè cre- 
dono più conveniente, e l'astenzione 
non puô essere contro di loro invocata 
per eliminare la nullità. 

Attesochè nella specie il Tribunale 
ha ritenuto,enonèd'altronde conteso, 
che fu omessa la denunzia délia dichia- 
razione di aumento ad uno dei credi- 
tori iscritti, certo Papandrea. 

Che r avvocato dell' appellante ha 
bensl allegato che vi era impossibilità 
di fare quella denunzia, poichè è a sua 
conoscenza che Papandrea è morto da 
diversi anni e che la di lui famiglia ha 
lasciato l'Egilto senza intenzione di 
ritorno ; ma di ciô non consta in alcun 
modo dagli atti e l'asserzione del rap- 
presentante di una parte non puô es* 
sere accettata corne prova in giudizio. 

Attesochè, dovendosi per le addotte 
ragioni, applicare il citato articolo 662 
che commina la nullità, diviene afTatlo 
inutile loecuparsi dell'altra eccezione 
sollevata in appelle dall'intimato e 
consistente net dire che la dichiara- 
zione di aumento non fu fatta in 
tempo utile. 
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Per qubsti Motivi : 

Sentito il Pubblico Ministero ; 

Conferma la sentenza del 19 Gen- 
naio 1897 cadente in appello e con- 
danna Tappellante Osman Eff. Wahbi 
nelle spese di questo secondo giudizio. 

Alessandria li 28 Aprile 1897. 

11 Présidente, 

M. BELLET. 



SOMMARIO. 

Il giudice dei référés è incompé- 
tente a statuire nelle questioni oui 
puà dar luogo V opposizione ad una 
tassa per onorari che gVarbitri si 
sono attribuiti colla loro sentenza. 

Siffatte questioni devono essere 
portate davantial Tribunale Civile. 



COMPAGNÏA INTERNAZIONALE 

dei Grands Hôtels Avv. Padoa Bey 



contro 



Aristide Gavillot 



Avv. Zaja, 



Léopold Blariau 
Avv. Carton de Wiart. 



La Gorte, 



Attesochè, corne risulta dal processo 
verbale 29 Febbraio 1896, la Compa- 
gnia appellante ha fatto opposizione 
alla tassa degli arbitri relativa agli 
onorari che essi si sono attribuiti 
colla loro sentenza. 

Che le questioni cui dava luogo 
quella opposizione e che furono poi 
sottoposte al Giudice dei référés, in 
seguito all'atto di comando del 27 
Giugno 1896, sono le seguenti : 

1° Se la sentenza arbitrale potesse 
formare titolo esecutivo per gli arbitri f 
in quanto concerne i loro onorari da 
essi fissaii nella sentenza stessa. 
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2° Se ad ogni modo l'opposizione 
fosse ammessibile malgrado che le 
parti avessero nel compromesso au- 
torizzato gli arbitri a liquidare detti 
loro onorari. 

Che basta enunciare siffalte ques- 
tioni per vedere che esse non solleva- 
vano semplici difficoltà di esecuzione 
da deferirsi al Giudice dei Référés per 
misure provisorie, ma bensl difficoltà 
sul principale, che, a termini dell'ar- 
ticolo 439 del Godice di Procedura, 
sfuggivano alla di lui competenza, 
giacchè il diritto stesso di eseguire 
era contestato. 

Che, secondo la dottrina e la giu- 
risprudenza, taliquestioni, trattandosi 
di sentenza arbitrale, devono essere 
portate davanti al Tribunale Civile; 
quindi il Giudice dei Référés, pronun- 
ziando su di esse coll'appellata ordi- 
nanza e dichiarando che si doveva 
passare oltre all'esecuzione, non si è 
tenuto nei limiti délia sua eccezionale 
giurisdizione. 

Atteso perô che non sarebbe il caso 
di ordinare agli appellati di restituire 
quanto ricevettero in esecuzione di 
quella ordihanza, poichè è ben certo 
che una somma è loro dovuta. ed 
anche, nell'ipotesi di una decisione 
favorevole alla Gompagnia appellante 



sulla di lei opposizione, una parte 
soltanto di ciù che ha pagato dovrà 
esserle rimborsata. 



Per questi Motivi : 



Sentito il Pubblico Minislero ; 

Annulla per ragione d'inçompetenza 
Tordinanza del Giudice dei Référés in 
data 27 Giugno 1896, cadente in ap- 
pello, e condanna i Signori Gavillot e 
Blariaux nelle spese di primo e di 
secondo giudizio. 

Alessandria, li 28 Aprile 1897. 

Il Présidente, 

M. BELLET. 
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SOMMARIO. 

Colui che agendo corne interme- 
diario in un contratto per trasporto 
di pellegrini, stipula una penaliïà 
a favore délie persone da traspor- 
tarsi, per il caso di ritardo nella 
partenza del piroscafo, non ha 
azione per domandare in nome pro- 
prio il pagamento di taie penalità, 
quand' anche provasse di avère fatto 
fronte aile spese occasionate dal 
ritardo, 



Al y Zenebar El-Sellawi 
Av. Cuzzer, 

contro 

Aly El-Miladi Avv. Zaja. 



La Corte, 

Attesochègiustamenteiprimigiudici 
ritennero che Aly Zenebar El-Sellawi 
non ha azione per domandare al suo 
avversar'io il pagamento délia penalità 
stabilita nel contratto 23 Novembre 
1893; 



Infatti taie contratto fu dalFappel- 
lante Sellawi stipulato non in nome e 
per conto proprio, ma quale rappre- 
senlante dei 500 pellegrini che dove- 
vano essere trasportati a Tangeri col 
piroscafo Agoslina, corne ivi è espres- 
samente dichiarato ; e la penalità di 
cui si tratta per il caso di rilardo 
nellarrivo di quel piroscafo in Aies- 
sandria, fu convenuta non in favore 
del Sellawi, ma in favore dei pellegrini, 
ai quali TAIy El-Miladi si è obbligato 
di pagare cinque franchi al giorno per 
ciascuno ; 

Che invano l'appellante invoca l'atto 
che per mezzo d'usciereglifu notificatô 
il 25 Novembre 1893 ad istanza dello 
Aly El-Miladi ; quell'atto, altro non 
conteneva che Tintimazione di non 
pagare il prezzo dei biglietti di passag- 
gio ad altri che ad esso Miladi ; eguale 
intimazione fu fatta anche a due altre 
persone, cioè a Hag Abdel Aziz El- 
Mograbi e a Hag Hassoun El-Soueri 
corne capo di 200 dei pellegrini ; e ad 
ogni modo essa non era inconciliabile 
colla qualità di intermediario assunta 
daU'appellante nel contratto ; 

Atteso, infine, che ammesso pure 
che quest'ullimo abbia provveduto ai 
bisogni dei pellegrini durante il loro 
soggiorno forzato in Alessandria, loc- 
chè non è per altro provato, neppure 
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ciô gli darebbe dirïtto di chiedere in 
nome proprio la pen alita suddetta e 
l'attuale di lui domanda sarebbe pur 
sempre irricevibile. 



PER QUESTI MOTIVI : 

Sentito il Pubblico Ministero ; 

Rigettando ogni contraria eccezione 
ed istanza ; 

Gonferma la sentenza 17 Novembre 
1894 cadente in appello e condanna 
T Aly Zenebar El Sella wi nelle spese di 
questo secondo giudizio. 

Alessandria, li 28 Aprile 1897. 

Il Présidente, 

M- BELLET. 



SOMMARIO. 

Non sono sascettibili di appello le 
sentenze che pronunziano sull'oppo- 
sizione ad un atto di coinando im- 



mobiliare, se la somma domandata 
non eccede8000 P.T. {articoli 390 
e 609 del Codice di procedura). 

Le vaghe riserve contenute nel- 
Uatto, per interessi e spese non ren- 
dono la sentenza appellabile. 



Meligui Mahmud Aly Avv. Simond 



contre 



Antonio Stamouli Avv. Bôuffidis. 



La Corte, 

Attesochè, conformemente alla re- 
gola générale stabilita aU'articolo 390 
del Codice di Procedura, Tarticolo 609 
dello stesso Codice dichiara non suscet- 
tibili di appello le sentenze che pro- 
nunziano sull'opposizione ad un atto 
di comando immobiliare, se la somma 
domandata neiratto non eccede 
8000 P.T. 

Attesochè nella specie la somma 
totale di cui Tappellato Stamouli, col 
precetto 30 Marzo 1896, chiedeva il 
pagamento al suo avversario quale 
garante dei tre debitori principaii, non 
ascende che a P.T. 7667 V« cioè P.T. 
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4357 7* per capitale e P.T. 3210 per 
spese. 

Ghe è vero bensi che Io Stamouli in 
queiratto faceva inoltre una riserva 
per gl'interessi e le spese che fossero 
state omesse nella nota ai suoi debi- 
tori comunicata ; ma è a notarsi che 
gl' interessi non sono dovuti perché 
di essi non avvi cenno nella sentenza 
22 Aprile 1890 in esecuzione délia 
quale il precetto fu fatto, e che quanto 
aile spese omesse tutto è nell'incertez- 
za, nulla indicando che vi siano di tali 
spese da aggiungere aile P.T. 3210 
già portate neU'atto; quindi la Gorte 
non potrebbe basarsi sopra una ri- 
serva cosi vaga per ritenere che la 
causa sia appellabile. 

Che poco importa poi che le que- 
stioni a risolversi in merito siano 
questioni di puro dlritto, giacchè 
l'appellabilità délia sentenza deve 
determinarsi in ragione délia somma 
domandata e la legge a questo ri- 
guardo ammette una sola eccezione, 
nel caso in cui si tratti délia compe- 
tenza; 

Per questi Motivi: 

Sentito il Pubblico Ministero ; 
Rigetta corne non ricevibile l'ap- 
pello contro la sentenza delTribunale 



di Cairo in data 11 Gennaio 1897 e 
condanna l'appellante Meligui nelle 
spese. 

Alessandria, li 11 Maggio 1897. 

Il Présidente, 

M. BELLET. 
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/ raccolti di terrent Wakf non 
ancora maturi al momento délia 
morte delf usufruttuario non cado* 
no nella successione di quest'ultimo; 
essi appartengono al nuovo usufruu 
tuario, secondo il principio che i 
frutti naturati non si acquistano 
che colla percezione, a differenza 
dei frutti civili che si acquistano 
giorno per giorno. 
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ASMA FIGLIA DEL FU AMIN 

Soliman El Sahn Avv. Salamé. 

contro 

A. Stross Avv. Lunel. 

Amin Abdel Hamid El Sahn 
Avv. Colucci. 



La Gorte, 

Attesochè non fu contestato che i 
147 feddani di terreno, %ui quali il 
Sig. Stross fece procedere al séque- 
stre dei raccolti pendenti, siano stati 
costituiti in wakf dall'Amin Soliman 
El Sahn ; e a questo riguardo l'appel- 
lato Amin Abdel Hamid El Sahn si 
riservô soltanto di impugnare quella 
costituzione di wakf come nulla ed 
inefficace. 

Che la sola questione sollevata da- 
vanti i primi giudici e da essi decisa 
è quella di vedere se i detti raccolti 
siano caduti nella successione del- 
TAmin Soliman El Sahn précédente 
usufruttuario del wakf, morto in Luglio 



1896, cioè tre mesi circa prima che 
fossero maturi, oppure se appartenga- 
no alla appellante di lui figHa ad esso 
succeduta neiPusufrutto e neirammi- 
nistrazione del wakf come Nazira in 
virlù délia wakfia. 

Attesochè, secondo il diritto Roma- 
no e le legislazioni moderne, i frutti 
naturali finchè sono attaccati al suolo 
fanno parte intégrante di esso e l'usu- 
fruttuario non aitrimenti li acquista 
che colla percezione, ossia cogliendoli 
quando giungono a maturi ta. Sono i 
frutti civili che si acquistano giorno 
per giorno. 

Che questo principio fu, con una 
piccola modificazione, adottato in di- 
ritto musulmano in materia di wakf, 
come ne fa fede Kadri Pascià net suo 
récente trattato, ove è detto, al Capi- 
tolo 9° § 366, che « Le droit des béné- 
« ficiaires naît dès que les récoltes de 
« la terre constituée en wakf à leur 
« profit, deviennent mûres et appré- 
« ciables en argent, ou bien dès que 
« les fruits des arbres se sont formés 
« de manière à être à l'abri des acci- 
se dents. 

Che taie massima trovasi pureaffer- 
mata dall'autore dell'El Essaf citato 
dallo stesso Kadri Pascià, ed essa è 
del resto la più conforme alla ragion 
naturale, poichè colla morte dell'usu- 
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fruttuariodeve cessare ogni suo diritto 
sulla cosa che è soggetta all'usufrulto, 
quindi i raccolti non maturi e che 
perciô non esistono ancora, devono 
appartenere al nuovo usufruttuario. 

Che fondata sarebbe adunque la 
rivendicazione promossa dalla appel- 
lante. 

Che si potrebbe forse ammettere, 
in via di equità, che l'usufruttuario 
defuntoe per esso i suoi eredi abbiano, 
in simili casi, diritto al rimborso délie 
spese faite per la semenza e la colti- 
vazione; ma non occorre per ora di 
esaminare questa questione, non es- 
sendo stata sottoposta ne al Tribu- 
nale, ne alla Gorte. 



Per qdesti Motivi : 

Sentito il Pubblico Ministero ; 
In riforma délia sentenza 8 Feb- 
braio 1897, cadente in appello. 
Ammette la rivendicazione di cui si 



tratta e dichiara che i raccolti seque- 
strati, a richiesta del Signor Stross, 
col processo verbale 29 Ottobre 1896 
deirusciere Carlussich, spettano alla 
appellante nella di lei qualltà di usu- 
fruttuaria e Nazira del wakf costituito 
da suo padre. 

Ordina in conseguenza che sia tolto 
detto sequestro. 

Gondanna il Signor Stross al rim- 
borso délie spese di prima e di seconda 
istanza verso la appellante. 

Dichiara che l'Amin Abdel Hamid 
El Sahn dovrà sopportare le spese da 
lui fatte. 

Alessandria, li 2 Qiugno 1897. 

Il Présidente, 

M. BELLET. 
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ABO. — Abordage. 

Paob 
En cas d'abordage de deux navires étrangers de nationalité 

différente dans les eaux du port d'Alexandrie, le défendeur est 

valablement cité devant le Tribunal de commerce mixte de 

cette ville. 

La compétence de cette juridiction résulte des dispositions 

de l'art. 14 § 2* du C. Civil 200 

AGT. — Acte d'administration. 

La connaissance des atteintes portées à un droit acquis par 
un acte d'administration relève de la juridiction mixte ou de 
la juridiction indigène, suivant qu'il s'agisse d'une atteinte 
portée au droit acquis d'un étranger ou au droit acquis d'un 
indigène. (Règ. 0. J. art. 11). 

L'intervention d'un cessionnaice étranger ne peut avoir pour 
conséquence d'attribuer à la juridiction mixte la connaissance 
du point de savoir si un indigène a été ou non victime d'un 
acte d'administration arbitraire 303 

Action en réintégrande. 

1. — Si en doctrine et jurisprudence la possession, même 
lorsqu'elle est fondée sur des actes de simple tolérance, peut 
donner ouverture à l'action en réintégrande, toujours Bst-il 
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Page 

que cette possession doit se manifester par des actes de déten- 
tion matérielle, de manière à pouvoir sur cette détention ma- 
térielle et sur les actes arbitraires de spoliation violente qui 
l'ont fait cesser, invoquer le principe de réintégration fondé 
sur la protection et le respect de la paix publique 184 

2. — La dépossession par voie d'huissier en vertu d'un titre 
auquel le possesseur est resté étranger et qui n'est par con- 
séquent pas exécutoire contre lui, constitue une voie de fait 
donnant ouverture à l'action en réintégrande 284 

Action paulienne. 

Il suffit à la recevabilité de l'action révocatoire dite paulienne 
que le tiers défendeur ait traité avec le débiteur poursuivi, en 
pleine connaissance de cause de l'insolvabilité de ce dernier et 
des conséquences préjudiciables que l'opération devait avoir 
pour le poursuivant 110 

Actions pétitoires et possessoires. 

Le défendeur au pétitoire n'est pas lié comme le demandeur 
par l'action pétitoire introduite par celui-ci; l'auteur d'un 
trouble possessoire ne peut en effet se prévaloir d'une action 
pétitoire qu'il aurait introduite pour priver le possesseur du 
bénéfice de l'action possessoire ouverte à son profit 123 

APP. — Appel. 

1. — Lorsqu'il s'agit d'une demande dont le' montant est 
inférieur au taux de l'appel et qu'aucune exception d'incompé- 
tence n'a été soulevée en première instance, l'appel du jugement 
intervenu sur cette demande est irrecevable, alors môme qu'une 
exception d'incompétence est soulevée pour la première fois 
devant la Cour 218 

2. — La partie contre laquelle il a été relevé appel d'un 
jugement, a la faculté de relever appel incident de ce même 
jugement jusqu'à la clôture des plaidoiries ou d'en relever plus 
tard appel principal, si elle se trouve encore dans les délais de 
la loi. 
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Il n'est fait d'exception à cette dernière faculté que dans le 

cas où le second appel porte sur un point déjà tranché par 

l'arrêt intervenu sur le premier. 219 

3. — Aucune disposition de la loi n'impose à l'appelant dans 
une matière spéciale telle que les référés, l'obligation d'intimer 
devant la Cour des intervenants, alors surtout que la matière 
du litige est indivisible s'agissant de levée des scellés et d'in- 
ventaire; l'appel relevé contre l'un des obligés suffît pour saisir 
valablement la Cour 343 

4. — La demande d'une mesure d'instruction destinée à 
rapporter la preuve d'un fait dont dépend l'exigibilité de la 
créance formant l'objet de l'action, ne rend pas l'appel recevable 
lorsque le montant de la créance même n'en restait pas moins 
inférieur au taux de l'appel au moment de la mise en délibéré 

en l re instance. 346 

AVA. — Avaries. 

Lorsque, contrairement à la prétention du demandeur, des 
avaries ont été déclarées particulières, les frais causés par ces 
avaries ne sauraient prendre un autre caractère et être consi- 
dérés comme avaries communes 213 

AVO. — Avocat. Signification d'actes. 

Aux termes de l'art. 40 C. Pr. C, les avocats peuvent se 
présenter comme mandataires sur leur simple affirmation et 
sous leur responsabilité. 

En conséquence leurs déclarations portant que leur mandat 
a été limité et, par exemple, réduit à la mission de se présenter 
à l'audience et de demander un renvoi, doivent être acceptées 
comme vraies jusqu'à preuve contraire. 

Pareilles déclarations faites à l'huissier instrumentaire au 
moment où celui-ci signifiait au domicile de l'avocat un jugement 
par défaut obtenu contre la partie dont on le qualifiait manda- 
taire, impliquaient non pas qu'il avait reçu un mandat et que 
ce mandat avait été révoqué, mais bien qu'il n'avait reçu 
aucun mandat ad litem. 

53 
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La partie se trouvant ainsi sans domicile élu, il y avait lieu 

pour la signification du jugement à l'application non pas de 
l'art. 9 C.C., mais des articles 51, 465 et 466 du même code. 

Par suite, la signification du jugement n'ayant été régulière- 
ment faite ni à personne ni au domicile réel ou élu, l'opposition 
à ce jugement était restée recevable 205 

BAI. - Bail. 

1. — Un bail n'ayant pas encore reçu d'exécution ne peut 
être prouvé, en l'absence d'un acte instrumentaire, que par 
l'aveu d'un accord sur la chose et le prix. (C.O. 446). 

Le Code Egyptien admet mais exige la preuve littérale d'un 
aveu précis à l'exclusion de tout commencement de preuve par 
écrit. 

Il n'y a pas accord sur l'objet de la location, lorsque le pre- 
neur a en vue une partie déterminée d'un domaine, alors que 
le bailleur se réfère à une quotité indivise à spécifier ultérieu- 
rement 55 

2. — Le bail ne donne au preneur qu'une action personnelle 
contre le bailleur. 

Le second preneur, auquel le bailleur a loué une chose 
encore détenue par un premier preneur n'ayant aucun droit 
réel sur l'objet de cette location, ne peut poursuivre lui-même 
la nullité ou la résolution du premier bail ; il ne peut qu'action- 
ner son bailleur en délivrance de la chose à lui louée 312 

3. — Il est de principe certain que le co-propriétaire d'une 
chose indivise, et notamment comme dans l'espèce, d'un ma- 
gasin indivisible sous le rapport de la jouissance, ne peut la 
louer, même pour la part lui appartenant, sans le consente- 
ment de l'autre co-propriétaire ; 

Il en est de même pour tout renouvellement ou continuation 
de la location 348 

BAN. — Banque Ottomane. — Circulaires. 

Les décisions prises par la Banque Ottomane et les circulaires 
adressées à ses agents relativement à la fondation et au fon- 
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ctionnement d'un système de fonds d'épargnes en faveur de 

ses employés, ne contiennent aucune condition ni restriction 

quant à la durée de leurs services; 

Elles ne contiennent non plus aucune clause, sauf dans le 

cas de révocation, qui implique le droit pour la Banque de 

disposer du solde créditeur du compte ouvert à chaque employé, 

soit en sa propre faveur, soit en faveur de tout autre personne 

que l'employé lui-même ou l'un de ses ayants-droit 347 

BEI. — Beit-El-Mal. 

L'action dirigée contre le Beit-El-Mal, pris en qualité de béné- 
ficiaire d'une succession en déshérence et tendant à faire recon- 
naître au demandeur les droits héréditaires ne constitue pas 
une demande en restitution des biens dont le Beit-El-Mal aurait 
été simplement dépositaire et administrateur, mais une vérita- 
ble pétition d'hérédité impliquant l'examen de la qualité d'héri- 
tier prétendue par le demandeur; par suite l'incompétence de 
la juridiction mixte était absolue pour connaître d'une pareille 
action 246 

BIL. - Billet à ordre. 

Lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit à 
l'appui d'une exception de nullité pour défaut de cause, le sous- 
cripteur d'un billet à ordre peut être admis, indépendamment 
de toute prescription, à prêter serment qu'il n'est pas redeva- 
ble du billet en litige 238 

BOA. — Boab. 

Le boab (portier) bien que rétribué par les locataires étant 
choisi et établi par le propriétaire, ne saurait être considéré 
comme un préposé dont les locataires auraient à répondre. . . 169 

GAG. — Cachets Consulaires. 

L'apposition des cachets d'un Consulat par l'huissier de ce 
Consulat ne peut avoir à elle seule pour effet de continuer entre 
les mains de l'huissier la possession d'objets saisis par lui et 
dont la détention matérielle est passée en d'autres mains 89 
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Cachet. 

L'art. 294 C. Civ. est inapplicable losqu'il s'agit non pas 
d'écriture ou de signature d'une personne décédée, mais d'un 
simple cachet attribué à cette personne. 

Le cachet peut toujours être imité ou employé par un sur- 
vivant 330 

GAI. — Caisse de la Dette Publique. 

h — La décision prise par le Gouvernement Egyptien d'ac- 
cord avec la Commission de la Dette Publique, de prélever pour 
un usage déterminé une partie du fonds de réserve, ne constitue 
pas un acte de gouvernement ou un acte de souveraineté, 
échappant par sa nature même et en vertu des principes géné- 
raux du droit public, à l'appréciation de l'autorité judiciaire, 
alors surtout que, les Commissaires de la Dette étant sortis des 
limites du mandai que leur ont confié les Puissances et ayant 
agi en dehors des cas prévus par les décrets qui ont établi et 
organisé la Caisse de la Dette, le consentement qu'ils ont pu 
donner en ce cas est entaché d'excès de pouvoirs et radicale- 
ment nul et constitue par suite un acte illégal, tombant par 
cela même sous la juridiction des Tribunaux mixtes. 

2. — La représentation légale des droits collectifs des créan- 
ciers porteurs de titres de la Dette Publique Egyptienne a 
été exclusivement confiée aux commissaires de la Dette; les 
porteurs de titres sont sans qualité et partant irrecevables 
à agir autrement que pour la défense de leurs droits individuels, 
tels que le paiement des coupons, le remboursement de la va- 
leur de leurs titres en cas d'amortissement ou de toutes autres 
causes analogues. Est également irrecevable et pour les mêmes 
motifs l'intervention des Commissaires des Domaines agissant 
au nom et dans l'intérêt des porteurs des titres de la Dette Do- 
maniale. 

3. — L'article 38 de la loi de liquidation a modifié les termes 
de l'article 4 du Décret du 2 Mai 1876, en accordant aux Com- 
missaires de la Dette le droit d'action que ce décret n'avait 
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semblé accorder qu'à la Caisse de la Dette et pour elle à ses 

Directeurs. 

Les Commissaires de la Dette Publique ont donc été investis 

du mandat de défendre les droits de l'ensemble collectif et 

international des créanciers, et chacun d'eux, soit en cas de 

négligence ou d'erreur de ses collègues, soit pour mettre sa 

responsabilité à couvert de tout recours éventuel, a le droit 

d'agir individuellement contre le Gouvernement ou la majorité 

de ses collègues, par devant les Tribunaux mixtes qui sont 

compétents à connaître de leur action en vertu delà délégation 

que leur ont donnée les Puissances. 

4. — Le mandat de la Commission de la Dette n'est - 
qu'administratif et financier et n'a aucun caractère politique. 

Il s'ensuit que les Puissances, en autorisant le Gouvernement 
Egyptien à engager avec le fonds de réserve et sur le simple 
avis préalable de la Commission de la Dette, des dépenses 
extraordinaires (art. 3 § «S du Décret du 12 Juillet 1888), n'ont 
entendu autoriser par là que des dépenses administratives 
non prévues au budget ordinaire et nécessitées soit par un 
événement de force majeure, comme la rupture d'une digue 
du Nil, etc., soit par des travaux nécessaires destinés à aug- 
menter le bien-être du pays dans un intérêt général, tels que 
l'ouverture des voies nouvelles etc., mais non des dépenses 
de guerre, c'est-à-dire des dépenses essentiellement politiques. 

Par suite, en accordant au Gouvernement Egyptien une 
somme de 500.000 L.E. à prendre sur le fonds de réserve pour 
l'expédition de Dongola, la majorité de la Commission de la 
Dette est sortie des limites de ses attributions et le Gouverne- 
ment, valablement actionné par les Commissaires en minorité, 
doit restituer à ce fonds les sommes retirées avec les intérêts 
de droit, à partir du jour du retrait. 

Il n'appartient pas aux Tribunaux de régler le mode d'exé- 
cution à suivre en pareil cas, les Commissaires en minorité 
demeurant investis du droit d'exécuter le jugement par toutes 
les voies légales 27 
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Le canal d'écoulement (Masraf) qui ne figure pas dans la 
nomenclature des drains publics d'une Moudirieh doit être 
considéré comme propriété privée de celui qui l'a creusé à ses 
frais, sans qu'on puisse le forcer à y recevoir les eaux d'arro- 
sage de ses voisins (art. 54 C.C. § 2). 

Il importe peu que le propriétaire ait prolongé son drain sur 
une certaine longueur à travers des terres incultes du Gouver- 
nement, pour le faire aboutir à un lac : ce fait, toléré par le 
Gouvernement plutôt qu'autorisé, ne donne pas aux voisins le 
droit de demander à déverser leurs eaux dans ce canal, sur son 
parcours à travers les terrains de celui auquel il appartient. . . 58 

Canal Nubarieh. 

Le décret du 1" Décembre 1886, autorisant le creusement 
du canal Nubarieh, impose les terres qu'il vise, c'est-à-dire les 
terres devant en bénéficier, d'une véritable contribution foncière 
que le Gouvernement est fondé à réclamer non seulement aux 
concessionnaires primitifs mais à tous les détenteurs de ces 
fonds bénéficiaires. 

Dans la détermination de ces fonds bénéficiaires, assujettis 
proportionellement à cette contribution foncière, il a dû être 
tenu compte non seulement des terres qui, à la suite du creu- 
sement du canal, ont été mises en culture, mais encore des 
terres qui, pouvant être arrosées par ce canal, n'auraient pas 
été cultivées. 

Le propriétaire qui refuse de payer cette contribution parce 
qu'à raison de leur éloignement du canal ses terres ne peuvent 
en recevoir les eaux, aie droit de requérir, à ces fins, un constat 
judiciaire sans qu'on puisse lui objecter une décision de la Com- 
mission dite du Nubarieh et un état dressé à la suite de cette 
décision, et aux termes desquels les terres dont s'agit auraient 
été définitivement classées comme bénéficiaires du canal et, 
par suite, déclarées passibles de la contribution décrétée 53 
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CES. — Cession. 

Lorsqu'à la suite d'une cession régulièrement notifiée, le 
cessionnaire a actionné le débiteur cédé devant la juridiction 
compétente, ce débiteur ne saurait, en entamant de son côté, 
devant une autre juridiction, des procédures contre le cédant, 
se prévaloir d'une exception de litispendance à rencontre du 
cessionnaire. 

La cession d'une facture comprenant le prix de travaux et 
fournitures exécutés en vertu d'une convention, comprend en 
réalité le bénéfice de cette convention et porte par conséquent 
sur un objet déterminé et légalement cessible. 

Aucune disposition de loi n'interdit de céder des créances 
non liquides ou litigieuses 210 

CHE. — Chemins de fer Egyptiens. 

La disposition réglementaire aux termes de laquelle les 
objets non enregistrés au bureau du départ sont transportés 
aux risques et périls du voyageur, est sans application au cas 
d'une demande en réparation du préjudice imputé à une faute 
de l'administration des chemins de fer et spécialement au cas 
d'une perte subie à l'occasion d'une collision de trains ; cepen - 
daat le voyageur qui néglige de faire enregistrer ses bagages 
au bureau du départ et spécialement les valises contenant du 
numéraire ou des objets précieux, ne peut qu'imputer à lui- 
même les conséquences de l'imprudence qu'il a commise en se 
privant bénévolement du moyen de preuve que lui aurait 
fourni un régulier enregistrement de ses bagages 321 

COM. — Commandement. 

1. — Non è totalmente nullo l'atto di comando che contiene 
qualche errore o che comprende, insieme ad altri, délie somme 
che non sono liquide e certe. 

In tali casi si deve rettificare l'errore e annullare l'atto sola- 
mente per quanto concerne ciô che non è liquido e certo, 
mantenendolo fermo per il resto 364 
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2. — * E nullo l'atto di comando immobiliare se in testa di 

esso non fu notificata al debitore copia intiera del titolo colla 
formola esecutiva, corne è prescritto dall'art. 605 del codice di 
procedura 371 

3. — L'opposizione al comando deve avère unicamente 
per iscopo di eliminare taie atto e di impedire che serva di 
base air esecuzione. 

Essa è un incidente délia procedura di esecuzione. Quindi, 
dichiarato nullo il comando per vizio di forma, l'istanza ha 
avuto la sua soluzione e il tribunale non puô portare il suo 
esame sulle eccezioni relative alla sussistenza del credito e 
trasformare cosi un incidente in un giudizio principale 371 

Commandement. — Saisie-immobilière. 

Le commandement à fin de saisie-immobilière constitue le 
premier acte d'une procédure d'expropriation. Par suite l'op- 
position à ce commandement forme en réalité un incident de 
cette procédure qui ne peut être vidé que par le juge appelé 
par la loi à connaître de la poursuite elle-même 254 

Commissionnaire. 

Le Commissionnaire qui vend les marchandises au mieux des 
intérêts de son commettant, quoiqu'au dessous d'une évalua- 
tion convenue, n'encourt aucune responsabilité si les prix du 
marché sont restés en dessous de la dite évaluation jusqu'au 
jour fixé pour le règlement des comptes. 

Le commettant doit d'ailleurs être considéré comme ayant 
tacitement ratifié les opérations traitées pour son compte, 
lorsqu'il a été régulièrement tenu au courant des dites opéra- 
tions, sans formuler aucune protestation 156 

Commodat. 

Il comodatario che cède ad un terzo Puso délia cosa a lui 
imprestata, colla condizione espressa che il cessionario è 
surrogato rispetto al proprietario in tutti gli obblighi del ce- 
dente, fra i quali quello di restituire al medesimo la cosa ad 
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ogni richieôta, ha diritto di reclamare al cessionario la resti- 

tuzione, se esso viene ad acquistare la proprietà délia cosa 

di cui era comodatario. 

In virtû dell'acquisto délia proprietà egli subbentra in tutte 

le ragioni del proprietario 391 

Compagnie du Canal de Suez. 

1. — En cas d'accidents et d'avaries dans le parcours du 
Canal de Suez, l'agent supérieur de la Compagnie, domicilié au 
Caire, peut être, en raison de l'urgence, valablement cité en la 
personne de l'agent principal du transit et de la navigation 
résidant à Port-Saïd. 

Le juges des référés est compétent pour statuer sur une 
demande d'enquête à l'effet d'arriver à la constatation des faits 
de l'accident. En pareil cas la mesure sollicitée constitue une 
mesure urgente qui peut être ordonnée sans préjudice du fond. 149 

2. — On ne saurait voir une obligation sans cause et un enga- 
gement sans intérêt réciproque dans un forfait qui transforme 
un avantage futur et incertain, quant à son échéance et son 
exigibilité, en une somme déterminée, réalisable à termes fixes 
et rapprochés. 

Pareille convention ne peut être attaquée après l'exécution, 
sous prétexte d'erreur ou de manœuvres dolosives par des em- 
ployés (ingénieurs) les mieux placés et les plus compétents au 
moment où la convention a été offerte et acceptée, pour en vé- 
rifier la sincérité „ 262 

3. — Si, en certains cas, notamment lorsqu'un délit ou un 
quasi-délit, a causé un dommage au commerce de la victime et 
que ce dommage a été en même temps le résultat direct d'un 
acte de commerce de l'auteur de ce délit ou quasi-délit, la 
matière devient commerciale, il n'en saurait être ainsi lorsque 
le plaignant ne peut être considéré comme commerçant et que, 
d'autre part, le dommage prétendu n'a pas été la conséquence 
directe d'un acte de commerce 291 

54 
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Compétence. 

1. —La Communauté Grecque-Catholique ottomane du Caire, 
comme toutes les Communautés catholiques ottomanes d'E- 
gypte, est demeurée, depuis la convention franco-égyptienne 
du 25 Septembre 1874, comme elle Tétait avant, justiciable des 
Tribunaux du pays et par suite des Tribunaux mixtes dans ses 
contestations avec des étrangers 24 

2. — La juridiction mixte est la seule autorité judiciaire à la- 
quelle un créancier peut s'adresser en Egypte, pour faire valoir 
ses droits, sur l'actif de son débiteur, d'une nationalité diffé- 
rente de la sienne ; le juge mixte est donc compétemment saisi 
en pareil cas, et les mesures ordonnées par lui, conformément 
à la loi mixte, ne peuvent être qualifiées d'empiétement sur les 
droits et prérogatives d'une juridiction consulaire, précédem- 
ment saisie par un créancier appartenant à la même nationa- 
lité que le débiteur. 

La juridiction consulaire se trouve, aussitôt qu'au cours d'une 
procédure pendante devant elle, un intérêt mixte vient à se ma- 
nifester légalement, dessaisie par le fait en faveur de la, juri- 
diction mixte 88 

3. — La pétition d'hérédité est en dehors de la compétence 
de la juridiction mixte égyptienne aux termes du § 1 de l'art. 4 
du Code Civil. 

Lorsqu'une question de statut personnel est soulevée par la 
demande elle-même et non par une exception y opposée, il n'y 
a pas lieu au sursis prévu par le § 2 de la disposition en question, 
mais à un déboutement en l'état, tout demandeur ayant à jus- 
tifier en premier ordre de sa prétendue qualité 142 

4. — Aux termes de l'art. 28 § 1 du C. Pr. Civ. les demandes 
mobilières et personnelles jusqu'à concurrence de P.T. 2000 
doivent être portées devant la juridiction sommaire. 

La loi ne distingue pas entre le cas où il s'agit d'une créance 
principale et le cas où il s'agit du solde d'une obligation dont le 
montant originaire dépassait les limites de la compétence du 
juge de justice sommaire. 
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Il importe peu que pour statuer sur la demande du solde 

le juge ait eu à apprécier et interprêter les clauses et con- 
ditions de l'obligation entière 148 

5. — En principe, lorsqu'une instance a été engagée devant 
la juridiction mixte entre deux parties de même nationalité et 
une troisième de nationalité différente, cette juridiction, régu- 
lièrement saisie ab initio, reste compétente jusqu'à la solution 
définitive du débat, bien qu'au cours de l'instance la troisième 
partie ait été mise hors de cause. 

Si, en certains cas, une solution donnée à un des chefs du 
débat, au cours de l'instance, a pu permettre d'en écarter 
l'élément étranger et de renvoyer les autres parties devant 
leur juridiction naturelle, c'est qu'alors les droits et moyens de 
ces parties ne devaient pas en être amoindris ni compromis. 

Il en est autrement lorsque pareil renvoi expose l'une d'elles 
à des exceptions de prescription ou de déchéance et peut lui 
faire perdre le bénéfice de l'instruction déjà faite du procès. . 214 

6. — La juridiction mixte est incompétente pour connaître 
d'un litige entre deux indigènes, nonobstant l'intervention 
d'un étranger dans la cause, du moment où celui-ci n'a aucun 
droit propre et personnel à faire valoir à rencontre du défen- 
deur. 

Il en ait ainsi notamment de la contestation sur le point 
de savoir si la responsabilité du Gouvernement est engagée à 
l'égard d'un demandeur indigène, qui prétend avoir été victime 
d'une mesure administrative prise en violation des lois et 
décrets 223 

7. — Le Tribunal de justice sommaire n'est compétent pour 
statuer sur les actions en paiement de loyers inférieurs à 
piastres tarif 4000 par an qu'autant que la location et a fortiori 
la propriété de l'immeuble ne sont pas contestées. 

Une demande de loyers pour un immeuble dont le demandeur 
se prétend propriétaire et bailleur alors que le défendeur lui 
conteste cette double qualité, constitue en réalité une action 
en revendication d'immeuble. 
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Le juge du Tribunal de justice sommaire est incompétent 

pour statuer sur une pareille action 240 

8. — Aux termes du § 4 de l'art. 28 du Code de Proc. Civ. 
et Com. le Tribunal de justice sommaire n'est pas compétent 
pour statuer sur une demande en paiement du prix de location 
avec résiliation du bail et expulsion des lieux loués, ayant pour 
base la susdite location, cette demande impliquant nécessaire- 
ment la validité de la prétendue vente à réméré et formant 

avec la location un seul et même contrat indivisible 281 

9. — Les Tribunaux Mixtes d'Egypte, valablement saisis aux 
termes de l'art. 35 § 1 er C. P. Civ. d'une demande introduite 
contre deux parties, ne deviennent pas incompétents à raison 
du domicile de l'un des défendeurs, par ce seul fait que la 
demande a été déclarée mal fondée à l'égard de l'autre. 

Au surplus, aux termes des art. 13 et 14 duC. Civ. l'étranger 
peut être cité devant les Tribunaux mixtes d'Egypte lorsqu'il 
s'agit de faits qui y ont été accomplis 291 

10. — Tout partage de biens communs, même de biens 
héréditaires est de la compétence des Tribunaux Mixtes à la 
double condition : 

I. que le droit successoral n'ait pas été contesté, ou qu'il ait 
été établi par une décision définitive du juge du statut personnel. 

11. que des personnes de différente nationalité ayant un intérêt 

dans l'instance, aient été mises en cause (Art. 548 du C. Civ.) 338 

Compromis. 

Un majeur qui a passé un compromis avec un mineur, n'a 
pas qualité pour en réclamer la nullité 166 

GON. — Contrat à forfait. 

Dans un contrat à forfait, l'entrepreneur qui a traité sur 
des plans et un devis qu'il a examinés et vérifiés ne peut 
invoquer une discordance entre les plans et le devis pour 
prétendre à un supplément de prix pour les travaux compris 
dans les plans. (Art. 510 C,C.) 12 
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Contrebande. 

L'art. 33, § 2, du Règlement douanier, annexé à la Conven- 
tion commerciale entre l'Egypte et l'Allemagne en date du 
19 Juillet 1892, disposant que, en cas de contrebande, la 
confiscation porte aussi sur les « moyens de transport, mais 
que les bâtiments ne pourront être confisqués comme moyens 
de transport, que dans le cas où ils auraient été affrétés en 
réalité dans ce but », n'a pas voulu restreindre la possibilité 
de la confiscation au cas d'un affrètement par écrit en règle, 
tel qu'il est prévu à l'art. 90 du Code de Commerce maritime. 

Il suffit, pour motiver la confiscation d'un bâtiment, que le 
propriétaire ou le capitaine Tait prêté pour servir exclusive- 
ment ou au moins principalement comme moyen de transport 
et d'introduction en contrebande de marchandises en Egypte. 3 

GRE. — Créance non liquide. 

Une créance non certaine et liquide ne peut en tous cas être 
opposée en compensation d'une créance certaine et reconnue. 178 

GRO. — Croupier. 

Le croupier ou tiers-intéressé dans la part d'un associé n'est 
pas tenu de contribuer aux pertes de la société mais seulement 
à sa part dans les pertes incombant à son associé personnel. . 106 

DAI. — Dalra Sanieh. 

1. — La Daïra Sanieh en tant que représentant le Gouverne- 
ment ne peut invoquer la forclusion de l'art. 86 de la loi de 
liquidation que dans les termes des art. 40 et 41 de la dite loi, 
et à la condition notamment, s'il s'agit de terrains acquis des 
anciennes Daïras, que ces terrains soient réellement et effec- 
tivement compris dans le hodget de cession. 

2. — Les archives de la Daïra Sanieh ne sont pas un dépôt 
public accessible aux tiers. Le juge doit en conséquence 
rejeter toute demande tendant à ordonner un compulsoire des 
registres de la dite administration ; 172 
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DEC. — Déclinatoire pour incompétence. 

1. — Tout déclinatoire pour incompétence doit être jugé 
préliminairement au fond, encore que l'incompétence ratione 
materiœ puisse être proposée en tout état de cause. (C. de 

Pr. 147) 142 

2. — Les déclinatoires pour incompétence sont des excep- 
tions préliminaires à la discussion du fond lesquelles doivent 
conséquemment être appréciées d'après les seules couclusions 

de la demande et indépendamment du fond. (C. Pr. 147 et 148). 303 

DEM. — Demande en revendication. 

1. — D'après l'article 687 du Code de Proc. Civ. et Com. 
rapproché des articles qui le précèdent, la demande en reven- 
dication formée dans le cours d'une saisie immobilière, ne 
suspend la procédure, à moins de circonstances tout à fait 
exceptionnelles, qu'autant qu'elle a été introduite dans les 
formes et dans les conditions prescrites par les art. 682, 683 

et 684 du même code 283 

2. — L'exception de chose jugée ne peut être opposée lors- 
que la demande nouvelle se fonde sur un nouveau titre (vente) 
émanant d'un autre vendeur. 

Cette exception ne peut non plus être opposée au demandeur 
qui fonde sa demande nouvelle non plus sur un titre déjà 
lejeté mais sur la prescription. 

Il appartient au juge d'apprécier si les articulations du de- 
mandeur à l'appui du moyen de prescription ont un caractère 
de sincérité suffisant pour que la preuve par témoins en soit 
autorisée 287 

DET. — Détermination du dernier ressort. 

Pour la détermination du dernier ressort ce n'est pas le chiffre 
de la condamnation réclamée qui doit seul être pris en consi- 
dération, mais aussi l'importance de la question que soulève le 
procès 354 



TABLE ALPHABÉTIQUE XXVII 



Page 
Dette de jeu. 

Une dette de jeu n'a aucun caractère d'obligation civile don- 
nant ouverture à une action en justice (C. C. art. 148 — C. N. 
1131, 1133 et 1965). 

Il y a lieu de considérer comme dette de jeu toute dette con- 
tractée à l'occasion du jeu envers une personne qui y a pris 
part ou qui y était directement ou indirectement intéressée. 

Le caractère illicite de la dette peut être établi par un ensem- 
ble de présomptions graves, précises et concordantes 197 

DIO. — Digues. 

Aux termes du décret du 1" Juillet 1895, c'est au Gouverne- 
ment qu'appartient souverainement l'organisation de la sur- 
veillance des digues et par suite la responsabilité de cette 
organisation. 

Le fait que depuis l'abolition de la corvée, le gardiennage et 
la surveillance des digues sont restés à la charge de la popu- 
lation, n'implique pas que la responsabilité du Gouvernement 
en ait été amoindrie ou déplacée. 

Il incombe à la population de fournir les contigents d'hommes 
nécessaires, mais c'est au Gouvernement qu'il appartient de 
fixer ces contigents, d'en régler la répartition et l'emploi et d'en 
organiser le service et la discipline. 

A moins que la rupture de la digue ne soit le résultat d'une 
des contraventions ou des entreprises prévues par l'art. 39 du 
décret du 12 Avril 1890, dont la reppression appartient aux 
Cheiks, ces derniers ne sauraient être tenus responsables de la 
rupture dont s'agit et de ses conséquences 99 

Digues des canaux publics. 

Les digues des canaux publics forment des dépendances du 
Domaine public et sont conséquemment inaliénables. 

Cependant la restitution des parcelles aliénées n'est due à 
l'Etat qu'à la charge pour celui-ci de payer au détenteur 
évincé le montant, à dire d'experts, de la plus-value résultant 
des dépenses faites en plantations ou constructions. 
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Dans le cas d'une usurpation de la digue d'un canal public, 

aucune indemnité n'est due par l'Etat revendiquant, du chef 

des plantations ou constructions, sauf le droit du détenteur de 

procéder à leur enlèvement, si l'Etat refuse d'en payer la valeur 

(Arg. C. C. art. 90 et 91) 127 

DOM. — Domaines de l'Etat. 

La condamnation prononcée contre la Commission des Do- 
maines de l'Etat doit être, comme toutes les condamnations 
judiciaires supportée par l'exercice en cours ; le montant de 
cette condamnation venant s'ajouter au déficit du dit exercice 
ne sera pas de fait supporté par la Commission, mais par le 
Gouvernement, qui, en exécution de la convention du 14 Avril 
1880 art. 5, est tenu de combler le déficit annuel des Domaines 
en cas d'insuffisance des revenus de cette administration ; en 
conséquence la Commission est sans intérêt soit à requérir con- 
damnation directe contre le Gouvernement, soit à demander à 
être relevée par ce dernier 271 

Domaine public. 

Dans le cas d'une sous-aliénation d'un terrain dépendant du 
Domaine public, l'Etat revendiquant doit la valeur réelle des 
impenses déboursées par le détenteur ou par son auteur, et non 
pas seulement le prix apparent de la vente intervenue entre 
ses derniers, sauf le droit du gouvernement de se pourvoir en 
payement des droits fiscaux qui seraient réellement dus dans 
le cas d'une simulation faite en vue de frustrer les droits du fisc. 127 

DRO. — Drogmans et guides. 

Aux termes de l'art. 5 de l'arrêté ministériel du 28 décembre 
1895, il est interdit aux drogmans et guides publics de se porter 
au devant des voyageurs à moins qu'ils ne justifient d'avoir été 
appelés par eux ; ils doivent les attendre au débarcadère. 

L'art 8 du dit arrêté prescrit que ces dispositions sont appli- 
cables indistinctement à tous drogmans et guides. 
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Si par dérogation à ces dispositions la police autorise certains 

drogmans et guides à se porter au devant des voyageurs et 

refuse cette autorisation à d'autres, ce traitement illégal, à 

moins qu'il ne soit justifié par des motifs spéciaux, peut 

donner lieu contre le Gouvernement à une action en réparation 

du préjudice causé 125 

Droits héréditaires. 

L'acte par lequel un héritier autorise un de ses créanciers à 
toucher une part de ses droits héréditaires constitue une simple 
délégation en paiement. Un pareil acte ne saurait faire obstacle 
au droit d'autres créanciers porteurs de titres, de faire inscrire 
des affectations hypothécaires surtout ou partie des immeubles 
successoraux échus ou pouvant échoir à l'héritier débiteur. . . 160 

Droit musulman. 

1. — Aux termes de la loi musulmane sur les successions, les 
héritiers ne peuvent disposer des biens dépendant d'une suc- 
cession ou les engager au préjudice des créanciers du défunt. 

La loi musulmane n'a ni édicté ni organisé aucun mode de 
publicité à la charge des créanciers successoraux pour la 
sauvegarde de leurs droits 108 

2. — La présence et la déclaration des parties sont considé- 
rées comme dûment et légalement prouvées par les seules 
déclarations du Cadi, le décret de 1273 ne prescrivant pas 
l'apposition du cachet ou de la signature sous peine de nullité. 

La procuration donnée sous forme d'Elam Charieh devant 
le Cadi, antérieurement à la promulgation du règlement du 
17 Juin 1880 sur les Mehkémés est valable, alors même qu'elle 
ne contient pas le cachet du mandant ou la déclaration de son 
empêchement à l'apposer 152 

Droit musulman. — Moucheref. 

Toute personne, quelle que soit sa nationalité ou sa religion 
peut être nommé par le Cadi en qualité de Moucheref, à la 

55 
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double condition qu'elle lui en paraisse digne et qu'elle accepte 

la mission qui lui est confiée. 

Les Tribunaux mixtes sont compétents pour connaître de 
l'action en responsabilité contre un Moucheref quand PElam 
Charei du Cadi qui le désigne est clair et ne prête pas à inter- 
prétation. 

Le Moucheref est un simple conseil judiciaire ; son adjonc- 
tion au tuteur a pour but de protéger plus efficacement les 
intérêts des mineurs en exigeant sa coopération dans l'admi- 
nistration, et pour sanction la nullité des actes passés par le 
tuteur seul ; il n'intervient dans l'administration que lorsque 
son avis est requis par le tuteur, et il ne répond que des actes 
auxquels, consulté, il a donné son consentement 188 

EMP. — Employé. 

S'il appartient à l'autorité administrative de prononcer sur 
les congés, révocations, licenciements et mises à la retraite des 
fonctionnaires et employés au service du Gouvernement, il ap- 
partient au contraire à l'autorité judiciaire de statuer sur les 
réclamations d'indemnités ou de pensions auxquelles ces 
mesures administratives peuvent donner lieu. 

Les décisions des conseils de discipline ou conseils spéciaux 
à l'égard des employés licenciés, révoqués ou mis à la retraite, 
rentrent dans la catégorie des mesures administratives qui 
restent soumises à l'appréciation des Tribunaux, lorsqu'elles 
donnent lieu à des réclamations pour violation de droits acquis. 201 

Emprunt Domanial. 

Les biens affectés à la garantie de l'Emprunt domanial ont 
été, aux termes du décret du 15 Novembre 1879, approuvé par 
les Puissances, affranchis de toute action en résolution ou re- 
vendication et de tous droits réels généralement quelconques. 

En cas d'aliénation de partie de ces biens par la Commission 
des domaines, en vertu des pouvoirs à elle attribués, ils passent 
aux mains des tiers acquéreurs avec les mêmes immunités et 
garanties 182 
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ENT. — Entrepreneur. — Responsabilité. 

Un contrat de sous-entreprise n'affranchit pas nécessairement 
l'entrepreneur principal de la responsabilité établie par les 
articles 212 et 213 du Code Civil. C'est ainsi que la responsa- 
bilité personnelle de l'entrepreneur peut résulter, lorsqu'il s'agit 
de travaux éminemment dangereux, du fait de s'être adressé a 
un artisan d'une incapacité notoire, ou même simplement 
douteuse, ou d'avoir fourni un matériel défectueux. 

Mais la responsabilité à laquelle la loi soumet les commet- 
tants suppose à la fois qu'ils ont eu le libre choix de leurs pré- 
posés ainsi que le pouvoir de leur donner des ordres et des ins- 
tructions, au sujet de la manière de s'acquitter de leur besogne. 



Page 
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ENV. — Envoi de fonds. 

1. — L'accusé de réception de l'envoi d'une somme, sans 
aucune reconnaissance de dette, ni ordre au destinataire de 
porter le montant au débit du souscripteur, ne saurait consti- 
tuer un titre de créance obligeant le signataire au rembourse- 
ment de la somme, laquelle a pu n'avoir été versée qu'en acquit 
d'une dette 

2. — Lorsqu'un group confié à une compagnie de navigation 
porte à son arrivée au lieu de destination une cire et un cachet 
différents de la cire et du cachet apposéspar l'expéditeur sur 
l'ordre d'expédition par lui remis à l'agence de cette compa- 
gnie et qu'il est constaté que le group ne contient pas toute 
la somme déclarée mais une certaine quantité de graines de 
plomb, il y a présomption que la fraude a été commise en cours 
de voyage et par suite la responsabilité de la compagnie se 
trouve engagée 



310 



ERR. — Erreur. 



L'erreur ne constitue un vice du consentement opérant la 
nullité de l'obligation que si elle porte sur le rapport principal 
sous lequel la chose a été envisagée dans le contrat 



267 
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Aux termes de l'article 11 du Règlement du 27 Juin 1896 sur 
les établissements incommodes, insalubres et dangereux, la 
seule voie pour attaquer les jugements, rendus en matière de 
contraventions à ce règlement, est celle de l'appel. 

L'erreur de l'inculpé de s'être pourvu en cassation, au lieu de 
recourir à la voie de l'appel, doit être rectifiée d'office, l'acte 
par lequel la Cour est saisie ne devant pas être pris strictement 
à la lettre, mais interprété d'après le but que son auteur a pu 
se proposer. 

En matière pénale la nouvelle loi doit être appliquée lorsque 
elle est plus favorable à l'inculpé 357 

EXG. — Exception préjudicielle. 

Si l'article 4 du Code Civil laisse à la juridiction mixte la 
faculté de passer outre au jugement lorsque la solution de la 
question préjudicielle proposée ne lui parait pas nécessaire 
pour pouvoir apprécier le bien ou mal fondé de la demande 
principale, il ne lui donne cependant pas le droit de l'écarter 
purement et simplement ou de s'en faire juge elle-même, lorsque 
cette exception touche au fond même du droit qu'il s'agit 
d'admettre ou de rejeter 174 

EXP. — Expertise. 

La sentenza colla quale il Tribunale dichiara tenuta una délie 
parti a depositare alla Cancelleria, in un dato termine, le spese 
necessarie per procedere alla perizia da lei richiesta ed ordinata 
colla stessa sentenza, non viola l'art. 260 del Codice di proce- 
dura, ne alcun altra disposizione di legge 387 

Expropriation pour cause d'utilité publique. 

Un Décret d'expropriation pour cause d'utilité publique ne 
frappe pas d'inaliénabilité l'immeuble décrété d'utilité publique 
mais est opposable aux tiers acquéreurs. 
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Aux termes de la loi du 19 Saffer 1228, nul ne peut être 

privé de sa propriété pour cause d'utilité publique que moyen- 
nant uns juste et préalable indemnité à fixer contradictoire- 
ment avec le propriétaire de l'immeuble décrété d'utilité 
publique, par une Commission composée d'un délégué du 
tribunal de première instance, d'un délégué du Mehkémé et 
de deux notables. 

A défaut d'une observation des formes prescrites par la loi, 
l'indemnité ne peut être fixée que par la juridiction ordinaire. 249 



FAI* — Faillite. 



1. — En matière de faillite le droit d'opposition au jugement 
déclaratif appartient à toute partie intéressée à la condition de 
l'exercer dans le délai imparti par l'art. 405 C. Com., mais le 
droit d'appel contre le même jugement n'appartient qu'à ceux 

qui y ont été parties 154 

2. — À. Les marchandises expédiées au failli peuvent être 
revendiquées par le vendeur non payé tant que la tradition n'en 
a pas été effectuée dans les magasins du failli. (C. de Com. 
artrcle 398). 

Il ressort de l'esprit comme du texte de la loi que la tradition 
réelle au lieu de la destination ne suffit pas pour entraîner la 
perte du droit de rétention ou de revendication du vendeur; 
qu'il faut, non une simple délivrance légale, mais une remise 
de fait caractérisée par une entrée en magasins. 

B. — Par magasins, il faut entendre tout emplacement quel- 
conque dont le failli a la possession privative à un titre quel- 
conque. 

Néanmois le droit acquis de la masse sur les biens expédiés 
au failli est subordonné à un emmagasinage dans un lieu quel- 
conque spécialement affecté au comrrterce du failli, la loi exi- 
geant une prise de possession matérielle et ostensible, ayant eu 
pour conséquence de contribuer au crédit apparent sur la foi 
duquel le failli a traité avec la collectivité de ses créanciers. 
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C. — On ne saurait, sans méconnaître l'intention du législa- 
teur, assimiler aux magasins du failli un entrepôt public dans 
lequel les marchandises ont été nécessairement déposées pour 
des vérifications, recherches, acquittement de droits ou consta- 
tations relatives aux douanes, octrois ou autres impôts indirects. 323 

3. — Il commerciante dichiarato in fallimento è colpito di 
incapacità quanto all'amministrazione dei suoi béni ; quindi 
tutte le azioni relative a tali béni devono essere dirette contro il 
sindaco incaricato di siffatta amministrazione. A questo ri- 
guardo la sentenza dichiarativa del fallimento, pronunziata da 
un tribunale straniero, deve avère la sua efficacia in Egitto, 
indipendentemente anche dalle formalitàprescritte dairart.468 
del Codice di procedura. 

Tali formalità non sono richieste che per procedere ad una 
esecuzione, cioè ad un atto coattivo 367 

Faillite-Concordat. 

L'ordonnance par laquelle le juge commissaire, lors de la 
séance fixée pour la formation du concordat, refuse de proroger 
cette séance malgré la demande de plusieurs créanciers, consti- 
tue une décision qui touche au fond du droit du failli et des 
créanciers. 

Pareille décision ne peut, par suite, aux termes de l'art. 244 
C. Com., échapper à un recours devant le Tribunal. 

Comme conséquence le jugement qui prononce sur ce re- 
cours, reste, aux termes de la disposition finale de l'art. 410 du 
même code, susceptible d'appel 248 



FIL. — Fils naturel. 



La dichiarazione di debito fatta dal padre a favore dei suoi 
figli naturali, allô scopd di provvedere alla loro sorte, non ha 
causa illecita ; essa è l'adempimento di un dovere morale che, 
secondo la dottrina e la giurisprudenza, puô benissimo servire 
di fondamento ad una obbligazione 383 
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2. La créancier hypothécaire qui a obtenu collocation dans 
un ordre et qui n'a pas été payé, a droit de poursuivre la folle- 
enchère, sans qu'on puisse lui opposer qu'à défaut d'avoir 
renouvelé son inscription hypothécaire, il n'aurait pas conservé 
le droit de suite qu'il avait avant l'adjudication. 

Si l'adjudicataire a revendu l'immeuble avant la poursuite de 
folle-enchère, l'acquéreur, comme l'adjudicataire lui-même, ne 
peut devenir propriétaire à titre irrévocable de l'immeuble 
adjugé qu'après en avoir payé le prix aux créanciers porteurs 
de bordereaux; à défaut, il ne peut, pas plus que son vendeur, 

se soustraire à la poursuite de la folle-enchère, encore qu'il ait 

fait transcrire son contrat d'acquisition 63 

FOR. — Forfait. — Plans. — Devis. 

Lorsqu'un contrat d'entreprise à forfait de travaux de démo- 
lition et de reconstruction d'un immeuble vise, comme complé- 
ment du contrat, des plans acceptés et signés par les parties, 
et qu'il y est stipulé que le forfait comprend tous les travaux 
tels qu'ils ressortent des dits plans, lesquels indiquent les par- 
ties à démolir et les parties à reconstruire de l'immeuble, il faut 
retenir que le devis qui fait suite au contrat et qui indique par 
« environ * les quantités des travaux à exécuter, ne vise que 
les travaux tels qu'ils résultent des plans. 

Par conséquent la stipulation contenue au devis qui défend 
* à l'entrepreneur de se prévaloir d'une non-conformité des 
mesures et permet en conséquence un écart en plus ou en 
moins, de même que l'engagement pris par l'entrepreneur de 
faire tous les travaux dont la mention a été omise dans le 
contrat et qui sont nécessaires pour mettre l'immeuble à neuf, 
ne doivent et ne peuvent s'appliquer qu'aux travaux prévus et 
déterminés par les plans, et les travaux exécutés par l'entre- 
preneur en sus des quantités prévues aux plans ne peuvent 
être considérés comme compris dans le forfait et être laissés à 
la charge de l'entrepreneur 13 



XXXVI TABLE ALPHABÉTIQUE 



HER. — Héritier. 



Page 



Il est de principe en doctrine et en jurisprudence que dans le 
cas où l'un des héritiers a perçu tout ou partie des fruits pro- 
venant de l'héréditié, chacun de ses-co-héritiers est autorisé à 
exiger, en biens héréditaires, le prélèvement d'une valeur égale 
à celle des fruits que cet héritier ne veut ou ne peut représen- 
ter en nature, quelque préjudice qu'un pareil prélèvement doive 
causer aux créanciers personnels de ce dernier 277 

IMM. — Immeuble. — Charges. 

La prescription des charges qui grèvent un immeuble est in- 
dépendante de la prescription de l'immeuble lui-même 63 

Immeuble hypothéqué. 

1. — Dès l'instant qu'un immeuble est hypothéqué au profit 
d'un étranger, la saisie et la vente de cet immeuble ne peuvent 
être poursuivies que devant la juridiction mixte, (art. 13 Règle- 
ment Org. Jud.). 

Cette prescription de la loi organique s'applique même au 
cas où l'immeuble appartient à un indigène et où l'expro- 
priation est poursuivie par un autre indigène 254 

2. — L'art. 667 C. Pr. Civ. qui interdit la voie d'opposition ou 
d'appel, n'est pas applicable lorsqu'il s'agit d'un jugement qui 
prononce non pas un simple renvoi de vente sur expropriation, - 
mais un sursis indéfini jusqu'à solution d'une demande en 
revendication. 

Le tiers détenteur régulièrement sommé de payer ou délaisser 
ne peut arrêter la poursuite du créancier inscrit sous le prétexte 
que son titre d'acquisition serait antérieur à la transcription de 
la saisie. 

Il suffit que l'hypothèque inscrite au profit du créancier pour- 
suivant soit antérieure au titre du tiers-détenteur pour que ce 
dernier soit tenu de subir l'expropriation 327 
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1. — Aux termes du décret du 10 novembre 1888, le dégrève- 
ment d'impôts est accordé non seulement en cas d'une séche- 
resse générale, mais encore dans le cas où les terres n'ont pu 
être arrosées par les eaux du Nil et l'ont dû être par des 
moyens artificiels. 

C'est au locataire que ce dégrèvement doit profiter, lorsque 
dans le prix de la location, le montant de l'impôt se trouve 
compris, et ce nonobstant la clause insérée dans un bail anté- 
rieur au dit décret et stipulant que le locataire n'aura droit à 
une diminution de loyer qu'au cas d'une sécheresse générale 
où le Gouvernement dégrèverait tout ou partie des terrains, 
des impôts ou des dîmes 279 

2. — In materia di esecuzione per imposte, il Governo non 
ha l'obbligo di ricercare chi sia il vero proprietario dell'immo- 
bile stil quale intende di agire in via di espropriazione, ne di 
preoccuparsi délie contestazioni che possono esistere relativa- 
mente alla proprietà di esso. Egli puô rivolgersi alla persona 
che a qualsiasi titolo lo detiene o a nome délia quale il taklif è 
iscritto, e validamente procedere contro di esso alla vendita, le 
imposte essendo considerate corne dovute dall'immobile stesso 

(art. 10 e 11 del Decreto 25 Marzo 1880) 373 

3. — Spetta ai Tribunali ordinarii e non al Consiglio di revi- 
sione di decidere se la trasformazione di un locale, cambian- 
done la destinazione e adattandolo ad altro uso, possa a ter- 
mini dell'art. 7 del Decreto 13 Marzo 1884, dar luogo a modi- 
ficazione délia quota di imposta, stante il verificatosi aumento 
del valore locativo. 

Al Consiglio di revisione sono riservate soltanto le questioni 
di fatto e le contestazioni relative alla determinazione del 
valore locativo degli immobili soggetti all'imposta. 

A tenore dell' articolo sovracitato, soltanto nel caso di nuove 
costruzioni puô essere aumentata Pimposta durante il periodo 
degli otto anni ivi accennato 388 
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INC. — Incapable. 

L'opposition formée par le représentant légal d'un incapa- 
ble contre Pexécution d'un jugement rendu à la requête de 
l'incapable, est irrecevable en l'état d'un jugement déjà 
exécuté 295 

Instance en opposition au partage. 

L'instance en opposition au partage introduite par un héri- 
tier à rencontre d'un autre prétendu héritier, basée sur ce 
que ce prétendu héritier étant sujet allemand ne saurait 
avoir aucun droit à la succession de son frère sujet otto- 
man, ne saurait faire obstacle aux mesures conservatoires 
demandées par l'héritier contesté pour la sauvegarde de ses 
droits éventuels 343 

INT. — Interdit. 

La question de savoir si le tuteur provisoire d'un interdit 
a qualité pour représenter l'incapable en justice est du ressort 
du juge du statut personnel 295 

Interrogatoire sur faits et articles. 

L'interrogatoire sur faits et articles peut être considéré 
comme un commencement de preuve par écrit, de nature 
à rendre admissible la preuve testimoniale, lorsqu'il contient 
des déclarations qui rendent vraisemblable la demande et 
viennent à son appui 334 

JUG. — Jugement d'adjudication. 

Les dispositions de l'art. 668 du Code de procédure aux 
termes desquelles le jugement d'adjudication ne peut être 
frappé d'appel que dans les cinq jours de son prononcé et 
pour défaut de forme, ne sont pas applicables lorsque l'ap- 
pel est dirigé contre la partie du jugement qui a rejeté une 
demande en compensation de ' la dette et passé outre à 
l'adjudication des biens saisis. 
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Aux termes de l'art. 692 du Code de Procédure les parties 

ne peuvent faire valoir à l'audience des criées que des 
moyens de nullité de la procédure poursuivie depuis la fixa- 
tion du jour de l'adjudication. 

En conséquence ia partie qui prétend que la dette est 
éteinte par compensation et qui voudrait faire surseoir à l'ad- 
judication des biens saisis jusqu'au vidé de l'instance qu'elle a 
intentée relativement à cette question, doit produire sa de- 
mande, non à l'audience des criées, mais par voie d'opposition 
au commandement ou par un dire à la suite du cahier des 
charges, dans les termes et suivant la procédure tracée par les 
articles 609 et 635 du Code de Procédure. 

La demande non produite dans ces conditions doit être déc- 
larée irrecevable 318 

Jugement. — Effet de la signification. 

Il est de principe en doctrine et en jurisprudence que la signi- 
fication d'un jugement n'a d'autre influence par rapport à 
l'appel, que d'en faire courir le délai contre la partie seulement 
à qui cette signification est faite et non contre celle qui l'a 
requise; en effet, nul ne peut se forclore lui-même par les 
moyens que la loi lui donne pour forclore son adversaire 274 

Jugement. — Nullité. 

Est radicalement nulle jugement qui interdit à l'une des par- 
ties la production de pièces et documents par le seul motif que 
ces pièces n'ont pas été communiquées au préalable à l'ad- 
versaire. 

Le défaut de communication peut donner lieu à une remise 
de la cause prononcée d'office ou sur la demande du défendeur, 
mais ne permet pas au juge, tout en retenant la cause, et en 
ordonnant sa discussion, de refuser la production et l'usage des 
pièces dont l'une des parties entend se servir pour sa défense 
(art. 165 et 86 du Code de Procédure et 85 du Règlement Géné- 
ral Judiciare 158 
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Jugement périmé. 

La question de savoir si un jugement par défaut doit être 
tenu pour périmé est du ressort du juge qui a rendu le jugement 
par défaut 80 

Jugement. — Réformation. 

Si avant l'interruption de la procédure un jugement est ré- 
formé dans une ou plusieurs de ses dispositions par un arrêt 
qui ordonne en même temps une nouvelle mesure d'instruc- 
tion, ce jugement n'est plus entier, et ne saurait dès lors recou- 
vrer par la péremption l'autorité de la chose jugée qu'il a défini- 
tivement perdue 317 

LIT. — Litige fractionné en plusieurs procès. 

Il n'est pas loisible aux parties en fractionnant en plusieurs 
procès le litige et en amoindrissant le taux, de le soustraire à 
la juridiction du degré d'appel, alors qu'en raison de l'impor- 
tance et de l'intérêt qu'il présente, et dans l'ordre établi des 
juridictions, l'affaire est de celles qui doivent subir un examen 
et jugement de deux degrés 354 

LOI. — Loi de liquidation. 

La forclusion tirée de l'art. 86 de la Loi de liquidation n*est 
pas un moyen nouveau que le Gouvernement ne peut proposer 
en degré d'appel, s'il ne l'a pas opposé en première instance; 
c'est un moyen qui, aux termes de l'art. 413 du Code de Proc. 
Civ. et Com., peut être invoqué pour la première fois en degré 
d'appel. 

Cette forclusion peut même être opposée par voie d'exception, 
sans que le Gouvernement ait pour cela besoin de former appel 
incident ; 

La forclusion dont s'agit s'applique à toute demande en paie- 
ment d'un encaissement que l'on aurait fait pour compte d'une 
succession et que l'on aurait omis de faire figurer dans la 
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comptabilité du Beit-El-Mal à une époque antérieure à la 

liquidation; cette action constitue, en effet, une action en 
responsabilité pour des faits antérieurs au 1 er Janvier 1880. . . 352 

La Daïra Sanieh n'est fondée à invoquer les articles 40 et 41 
de la Loi de liquidation qui déclarent propriété de l'Etat et 
insaisissables les terres de la Daïra, qu'autant qu'elle rapporte 
la preuve qu'il s'agit de terres réellement comprises dans son 
domaine 144 

Loi italienne. — Tuteur. 

En droit italien, le tuteur a qualité pour poursuivre en jus- 
tice les débiteurs de son pupille, sans autorisation du juge; 
cette autorisation ne devient nécessaire qu'au moment de 
l'encaissement des sommes dues (art. 225 C. C. italien) 6 

Loi.— Promulgation. 

La promulgation légale d'une loi ne peut résulter que de la 
publicité donnée à la totalité de son contexte ; par suite l'ap- 
plicabilité de la loi ne peut prendre son point de départ que du 
jour où le contexte a été publié en entier 152 

MAN. — Mandataire. 

Les honoraires d'un mandataire ad litem sont toujours 
soumis à l'arbitrage du juge et doivent être proportionnés à 
l'importance des démarches faites, du travail fourni et des 
résultats obtenus. (C.C. 628 ; Règl. Jud. 196) 96 

Mandat. — Tiers. 

1. — La révocation d'un mandat ne peut être opposée au 
tiers qui l'a ignorée et qui a traité avec le mandataire. 

2. — Le tiers ne peut être tenu pour suffisamment averti 
de cette révocation par des déclarations signifiées au greffe et 
au Mehkémeh, alors surtout que l'acte constitutif du mandat 
a été laissé aux mains du mandataire et qu'il n'est pas 
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formellement dénié que le mandataire ait continué à agir 

comme représentant du mandant. 

3. — Le pouvoir de louer et affermer des immeubles à telles 
personnes, pour le temps et aux prix charges et conditions 
que le mandataire jugera convenables comme aussi de faire 
tous emprunts et placements de fonds par obligations, billets, 
etc., emporte l'autorisation de louer un appartement à bâtir 
contre avanie de fonds par le locataire avec stipulation de 
remboursement au moyen des loyers 305 

MAR.— Marchandise. 

L'acheteur a le droit de vérifier la marchandise au lieu fixé 
pour la livraison et de la laisser pour compte au vendeur si elle 
ne satisfait pas aux conditions du marché : mais il ne dépend 
pas de l'appréciation discrétionnaire de l'acheteur d'ajourner 
la vérification et de se réserver de la faire dans un autre lieu où 
il lui convient de l'envoyer, ce qui reviendrait à modifier le 
contrat par une aggravation de la responsablité du vendeur. 

Aucun recours n'est recevable contre le vendeur, après 
livraison et réception de la marchandise à raison d'un pré- 
tendu défaut d'exécution du contrat, la loi n'accordant dans 
ce cas à l'acheteur que l'action dite rédhibitoire pour vices 
cachés ; (C. C. 385 à 394) ; laquelle n'est recevable qui si elle est 
intentée dans la huitaine de la découverte du vice ; (C.C. 402). 
La réception de la marchandise emporte d'autre part déchéance 
de toute action rédhibitoire quant aux vices apparents; ce qui 
s'entend de tous défauts dont l'acheteur a pu vérifier l'existence, 
quelles que soient les difficultés que la vérification peut pré- 
senter, (C. C. art, 395) « 267 

Mariage entre persans et femmes musulmanes. 

Les ordres du Grand-Vizir, prohibitifs des mariages entre 
femmes musulmanes ottomanes et sujets persans, quoique 
inspirés par des motifs religieux et applicables dans tout l'em- 
pire ottoman, ne prononcent cependant pas la nullité de pareils 
mariages 222 
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Marque de fabrique. 

1. — Il est de jurisprudence, eu matière de concurrence 
déloyale, que celle-ci implique une simple imitation, qui soit 
susceptible de créer une confusion avec les produits de la mai- 
son, dont on copie la marque et non une reproduction iden- 
tique de la marque rivale 257 

2. — Le fait de donner à des articles de coutellerie une mar- 
que faisant supposer qu'ils ont été fabriqués à Cheffield, alors 
qu'ils n'avaient pas cette provenance, constitue à l'égard des 
véritables fabricants de Cheffield un acte de concurrence 
déloyale 308 

MES. — Mesure administrative. 

L'article 11 du Règ. d'Qrg. Jud. accorde aux Tribunaux 
mixtes le droit d'examiner si un acte du Gouvernement Egyp- 
tien, qui leur est déféré, constitue une véritable mesure admi- 
nistrative, c'est-à-dire s'il a été arrêté dans l'intérêt public et 
conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Ne saurait être considéré comme tel et partant relève de la 
compétence des Tribunaux mixtes, le fait par le Gouvernement 
d'avoir mis en fonctionnement des « Sakies » existantes dans 
une caserne, alors que non seulement il n'est produit aucune 
décision qui a précédé cet acte mais qu'il est reconnu que les 
Sakies dont s'agit n'ont été établies qu'en vue de dispenser les 
soldats d'aller prendre l'eau d'un canal. 113 

MEU. — Meurtre. — Responsabilité. 

L'ordonnance de non-lieu dont a bénéficié, devant la juri- 
diction criminelle, l'auteur d'un meurtre, ne saurait lier la 
juridiction civile, au point de vue des réparations pécunaires 
qui pourraient être accordées aux ayants-droit de la victime, 
alors surtout que le rapport des médecins chargés de l'examen 
mental de l'inculpé, n'a pas conclu, d'une manière formelle 
et absolue, à l'irresponsabilité 208 
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NAT. — Nationalité. — Divorce. — Juridiction consulaire. 

LA. — La Nationalité d'origine s'établit régulièrement 
par un acte de l'état civil, ou par un extrait baptismal ou sub- 
sidiairement par un acte de notoriété. 

Elle ne peut être tenue pour établie à suffisance de droit 
par un certificat de l'autorité locale, constatant qu'une partie 
relevant originairement d'un consulat étranger aurait opté, à 
la suite d'un divorce, pour une prétendue nationalité d'origine 
ottomane. 

B. — La question de la validité d'un divorce dépend exclu- 
sivement de la législation qui régissait les époux à la date 
de l'introduction de l'instance en divorce. 

C. — Selon la législation hellénique la dissolution d'un 
mariage hellénique ne peut être valablement prononcée que 
par les Tribunaux civils de Grèce et non par l'autorité ecclé- 
siastique, compétente pour la célébration du mariage. 

D. — Un jugement d'interdiction émané d'une juridic- 
tion consulaire ne peut être tenu pour annulé par l'effet d'un 
prétendu changement de nationalité ultérieurement intervenu. 295 

NAV. — Navire. 

Les dispositions des art. 274 et 275 du C. Com. Maritime 
se réfèrent à des actions déterminées et ne sauraient s'étendre 
à tous les cas où un dommage est imputé à un navire, 
notamment au cas- où l'on reproche à ce navire d'avoir, par 
une trop grande vitesse à son passage dans le Canal de Suez, 
provoqué un remous dommageable à une barque de pêche 
amarrée à l'appontement d'une gare 291 

Navire. — Saisie. 

L'art. 29 del Codice di Commercio Marittimo che vieta di 
sequestrare una nave pronta a far vêla, salvo per debiti 
contratti per il viaggio che sta per intraprendere, è applicabile 
anche al caso di sequestro conserva tivo 368 
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OBL. — Obligation. 

1. — Une obligation nulle pour défaut d'une cause certaine 
et licite n'est pas susceptible de confirmation ou de ratification 
et ne peut même former l'objet d'une valable transaction 
(C. C. 654). 

Il en est ainsi notamment du pacte de quota litis, pour 
lequel le mandataire se réserve comme honoraires une quotité 
de l'objet du procès 96 

2. — Non è necessario che la causa di una obbligazione 
sia specificamente indicata nell'atto: basta che colui che si 
obbliga riconosca e dichiari di essere debitore. 

La causa si présume e spetta a colui che impugna l'obbliga- 
zione di provare che essa è senza causa o che ha una causa 
illecita 383 

ORD. — Ordonnances d'exéquatur. 

Les ordonnances d'exéquatur, rendues en conformité 
de l'art. 468 du Code de Procédure, peuvent être déférées, 
suivant le droit commun, soit au Tribunal Civil de première 
instance pour le principal, soit au Tribunal des référés pour 
les mesures urgentes et provisoires. 

Les jugements rendus à l'étranger par un Tri- 
bunal étranger ne sont susceptibles d'être rendus exécu- 
toires en Egypte, que sous les mêmes conditions, qui sont 
exigées, dans les cas analogues, par les lois des pays où ces 
jugements ont été prononcés, pour l'exécution des jugements 
étrangers; d'où découle la nécessité d'une révision intégrale ou 
partielle quant aux jugements émanant d'un pays dont la 
législation prescrit une telle révision. 

Tous jugements rendus hors du territoire Egyptien par 
un Tribunal étranger tombent sous l'application de cette règle. 
Il en est ainsi notamment des jugements Ottomans et des 
jugements rendus à l'étranger par les Tribunaux 
des Puissances contractantes de la Réforme judiciaire 
Egyptienne. 

57 
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Au contraire, les jugements rendus en Egypte par des 

Tribunaux Consulaires y sont exécutoires de piano et 

sans formalité d'exéquatur au préjudice des étrangers assujettis 

à la juridiction des dits Tribunaux. 

La mission du Président du Tribunal, saisi d'une requête 
d'exéquatur, consiste à vérifier si le jugement émane d'une 
puissance dont la législation admet l'autorité de la chose jugée 
à l'étranger. 

Il lui appartient et lui incombe en outre, de même qu'au juge 
de l'exécution, de rechercher : 

1° Si le jugement étranger émane d'un juge compétent et a 
été rendu avec les solennités requises d'après les lois du pays 
où il a été rendu ; 

2° S'il ne contient rien de contraire aux principes d'ordre 
public admis dans le pays où l'on en demande l'exéquatur et 
spécialement s'il a été rendu en conformité des règles de com- 
pétence édictées dans le pays de l'exécution à l'égard des 
étrangers, qui n'y résident pas. 

I/exécution n'est pas due en Egypte au jugement étranger 
qui en méconnaissance du principe de compétence territoriale 
consacré par la loi égyptienne (C. C. art. 14) aurait condamné 
un égyptien domicilié en Egypte ou un étranger justiciable 
par sa résidence des Tribunaux Mixtes Egyptiens à raison 
d'un contrat conclu et exécuté en Egypte. 

C'est au demandeur en exéquatur à prouver que le juge- 
ment étranger a été compétemment rendu 79 

Ordonnances sur requête. — Ordonnances de 
référé. 

A. — Le recours en rétractation exercé en conformité de 
l'article 135 du Code de Procédure par devant le juge qui a 
rendu une ordonnance sur requête n'exclut pas le recours au 
principal prévu par l'article 133 du même Code. Au contraire 
les ordonnances de référé, rendues en conformité de l'art. 136 
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du Code de Procédure, sont des actes de juridiction contentieuse, 

qui ne peuvent être attaqués que par la voie de l'appel, à l'ex- 
clusion de tout recours devant le Tribunal Civil 79 

Ordre entre créanciers. 

1. — Le bordereau de collocation délivré à un créancier en 
vertu d'un règlement par voie d'ordre constitue un titre exé- 
cutoire auquel, à défaut de payement, est attaché le droit de 
poursuivre la folle-enchère ; ce droit appartient aussi bien au 
créancier chirographaire qu'au créancier hypothécaire. . . 62 

2. — La prescription ne peut courir à rencontre d'un créan- 
cier colloque dans un ordre et non payé lorsque. des contes- 
tations ont retardé le règlement définitif de Tordre et ont 
eifcpêché la délivrance du bordereau de collocation, titre en 

vertu duquel il aurait pu agir 63 

PAR. — Partage de biens successoraux. 

Lorsque dans une instance en partage de biens successoraux, 
on conteste l'état de veuve et d'héritière à une personnelles 
Tribunaux mixtes ne sont tenus de surseoir au jugement du 
'fond que s'ils reconnaissent la nécessité de faire statuer au 
préalable sur la dite exception; si cette nécessité n'est* pas 
reconnue il doit être passé outre; (art. 4 § 2 C. Civil) a fortiori 
doit-il en être de même lorsque le juge du statut personnel a 
déjà dit droit sur l'exception proposée • 338 

Particulier. — Mandat consulaire. 

Le particulier, accidentellement chargé d'un office par un 
consulat, ou bien par un agent du consulat, n'est pas fondé à 
prétendre avoir agi comme organe de la juridiction consulaire 
et devoir jouir à ce titre de l'immunité de juridiction revenant 
aux consuls et aux fonctionnaires. 

Ainsi le commissaire-priseur, chargé par un Consulat de 
vendre des objets saisis par ordre de cette autorité, statuant 
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entre deux de ses nationaux, est tenu, en cas de saisie-arrêt 
pratiquée entre ses mains par un huissier mixte, à la requête 
d'un créancier d'une autre nationalité, de déférer à cette oppo- 
sition, sous peine d'engager sa responsabilité personnelle en se 
dessaisissant des deniers réalisés entre les mains de Pautorité 
consulaire 
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1. — Les demandes en révision de la liquidation d'une pen- 
sion à charge du trésor public restent soumises au droit 
commun en ce qui concerne le délai de la prescription. 

Quant à la déchéance édictée par l'article 6 de la loi sur les 
pensions du 21 Juin 1887, elle est basée sur l'absence de toute 
réclamation judiciaire ou simplement extra-judiciaire formulée 
dans les quatre mois qui suivent la réception par l'intéressé 
de la décision portant liquidation de la pension. 

Il incombe au Gouvernement, qui se prévaut de la prétendue 
déchéance, d'établir le fait et la date de la réception, par l'in- 
téressé, de la décision administrative en litige. 

Aux termes de la loi du 27 Juin 1887 il ne suffît pas, pour 
avoir droit à la pension exceptionnelle, prévue par l'art. 30, 
de justifier d'un accident survenu pendant l'exercice des 
fonctions, mais d'un accident résultant évidemment de cet 
exercice et régulièrement constaté dans les formes consacrées 
par l'article 31 de la dite loi 259 

2. — Ni le Droit Musulman ni le Code Mixte n'admettent 
l'imprescriptibilité du droit à une pension ; 

A défaut de dispositions spéciales, ce droit se prescrit comme 
toutes les obligations par le laps de 15 ans 273 

3. — Aux termes du décret du 26 Février 1890 qui a modifié 
l'art. 496 du Code de Procédure, les sommes dues par l'Etat 
ou les Administrations Gouvernementales, à titre de pension, 
sont incessibles et insaisissables si ce n'est pour dettes envers 
l'Etat ou pour pension alimentaire. 
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Les saisies faites sur les appointements d'un employé n'af- 
fectent pas sa pension 313 

POS. — Possession. — Mauvaise foi. 

La mala fede sopravenuta non vizia il possesso e non impe- 
disce che la prescrizione di 5 anni continui il suo corso ; 

La mala fede per impedire la prescrizione deve consistere 
nella scienza certa e positiva deiraltrui diritto; la sola nozione 
di un lontano pericolo di evizione è a ravvisarsi corne insuffî- 
ciente a costituire in mala fede 373 

PRE. — Préemption. 

Bien que le droit de préemption exercé par un voisin doive 
s'exercer contre l'acheteur et non contre le vendeur, il ne s'en 
suit pas que ce dernier ne puisse valablement traiter avec le 
voisin pour prémunir un acheteur futur contre ce droit de 
préemption et que cet acheteur ne puisse se prévaloir de cette 
convention. 

Mais pareille convention se référant à un immeuble et à une 
action de valeur indéterminée ne peut être établie par de sim- 
ples témoignages. L'acquéreur ne saurait en pareil cas se 
prévaloir de la qualité de tiers pour soutenir qu'il n'a pu se 
procurer une preuve écrite de cette convention 236 

2. — Le voisin qui a eu connaissance, dès les premiers jours, 
de la vente de l'immeuble sur lequel il entend exercer son 
droit de préemption, ne saurait être admis à exercer ce droit 
dix mois après la conclusion de la vente sous te prétexte qu'il 
en ignorait le prix et les conditions, alors surtout qu'il lui était 
loisible de se renseigner h. cet égard, en se faisant délivrer 
copie de l'acte de vente transcrit au greffe des hypothèques le 
lendemain même de la passation du contrat 320 

Prescription. 

1. — Les Codes mixtes, sans reproduire textuellement la 
règle « contra non valentemagere non currit prescriptio » l'ont 
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virtuellement maintenue par plusieurs dispositions qui en ont 

fait l'application (not. art. 113 C. C.) 63 

2. — La prescription spéciale de 5 ans sans titre, relative 
aux terres haradjis, établie par Part. 105 du Code Civil, sup- 
pose un abandon volontaire par les tenanciers antérieurs des 
terres à prescrire. 

C'est à celui qui invoque cette prescription à rapporter la 
preuve du fait de l'abandon et non pas au défendeur à l'instance 
qui n'a qu'à se tenir sur la défensive 144 

3. — Se il titolo traslativo délia proprietà di un immobile è 
stato trascritto, la prescrizione di 5 anni puo essere utilmente 
invocata ed opposta ai terzi ancorchè detto titolo non côn- 
tenga ne la firma, ne il sigillo del compratore ; 

Salvo nei casi di solidarietà o di indivisibilité, Tinterruzione 
délia prescrizione non produce effetto riguardo aile persone che 
rimasero estranee al fatto giuridico dal quale procède 373 

Preuve par témoins. 

Le demandeur qui a obtenu un jugement l'autorisant à faire 
une preuve par témoins par lui offerte, peut valablement renon- 
cer au bénéfice de ce jugement en substituant à l'offre de 
preuve un serment décisoire déféré au défendeur. 

Cette renonciation ne porte atteinte à aucun des droits du 
défendeur. 

Le serment en pareil cas, devient un moyen unique et prin- 
cipal et ne peut être considéré comme déféré subsidiairement 
en violation de l'art. 187 C. Pr. Civ 120 

Prêt. 

Dans un prêt à terme de sommes d'argent, la stipulation 
d'une indemnité en cas de remboursement anticipé ne peut 
en aucun cas excéder, par son cumul avec les intérêts con- 
venus, le taux maximum admis par la loi ; tout excédent cons- 
titue un bénéfice illégitime et doit être écarté 6 
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Prêts à longs termes. 

Dans les prêts à longs termes échelonnés, la stipulation 
d'une indemnité de remploi pour le cas d'un remboursement 
anticipé, volontairement effectué par l'emprunteur, ne s'appli- 
que pas implicitement au cas où le remboursement anticipé 
résulte de l'expropriation du débiteur. 

Pour ce dernier cas une stipulation expresse serait né- 
cessaire 235 

PRO. — Propriétaire. 

Le titre obtenu contre un locataire n'est pas opposable 
au propriétaire 285 

Protêt tardif. 

Il est de doctrine et de jurisprudence qu'un protêt tardif 
fait au cours d'une prescription n'en interrompt pas le cours. 
Le délai de la prescription, prévue par l'article 201 du Code 
de Commerce commence à courir au lendemain de l'éché- 
ance, le jour du protêt, dont parle la loi, devant s'entendre 
du jour où le protêt devait être fait et non du jour où il a 
été réellement fait 238 

REG. — Recours — Réserve. 

La réserve d'un recours à exercer est nécessairement ino- 
pérante, étant superflue si le recours est fondé et sans valeur 
dans le cas contraire 295 

REF. — Référé. 

1. — Le juge des référés n'est pas compétent pour statuer, 
à la requête d'héritiers, sur la validité d'une sommation de 
payer adressée par un légataire aux locataires d'un immeuble 

légué 69 

2. — Un commandement constitue une menace d'exécution 
suffisante pour qu'il y ait urgence à en arrêter provisoire- 
ment les effets. 
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Le juge des référés est compéterament saisi à cette fin. 

En présence d'an arrêt souverain qui a reconnu à une 
partie la qualité de personne mixte, le juge des référés de 
la juridiction mixte est suffisamment autorisé à ordonner que 
toutes poursuites en vertu de décisions rendues par les Tribu- 
naux indigènes contre cette partie demeureront suspendues. 

Il statue au contraire en dehors de sa compétence et ultra 
petita lorsqu'en l'absence d'ailleurs de toutes conclusions à 
cette fin, il prononce la nullité des décisions servant de 
base au commandement. 

Le juge de référés est compétent pour statuer sur les 
dépens de l'incident vidé par son ordonnance lorsqu'aucune 
instance au principal ne se trouve encore engagée 203 

3. — Le juge des référés, incompétent pour statuer sur la 
validité ou la main-levée d'une saisie-arrêt, peut cependant 
ordonner qu'il sera provisoirement passé outre à une saisie- 
arrêt lorsqu'elle entrave l'exécution d'un titre exécutoire et 
que, formée sans titre et sans permission du juge, elle a 

de plus été signifiée par un officier de justice incompétent. 221 

4. — Si le juge du fond a été saisi d'une contestation et qu'à 
raison des délais ordinaires de la procédure ou des nécessités 
du service des audiences, il n'a pas été en mesure de statuer 
sur le provisoire en temps utile, le juge de référés, s'il y a 
urgence, peut et doit statuer sur les mesures urgentes à 
prendre sans que l'on puisse exciper de litispendance, l'ur- 
gence faisant exception à toutes les règles 343 

5. — Il Giudice dei référé è incompétente a statuire sulle 
questioni cui put) dar luogo l'opposizione ad una tassa pei 
onorari che gli arbitri si sono attribuiti colla loro sentenza. 

Siffatte questioni devono essere portate davanti al Tribu- 
nale Civile 397 

REP. — Répétition de l'indu. 

Il incombe au demandeur en répétition de l'indu de prouver 
qu'il a payé par erreur ce qu'il ne devait pas. 
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En conséquence, c'est à tort qu'un associé qui a payé une 

prétendue quote-part dans une perte sociale prétend requérir 

de son co-associé une justification de la perte litigieuse. .... 106 

Reprise d'instance. 

Lorsque au cours d'une instance interrompue par la mort 
d'une des parties, des personnes se présentent et reprennent 
l'instance en qualité d'héritiers du défunt et que cette qualité 
ne leur est pas contestée, c'est à leur adversaire qu'il incombe 
de prouver qu'il existe d'autres héritiers, et non pas à eux à 
prouver qu'il n'en existe pas 174 

RES. — Responsabilité civile. 

L'ouvrier, victime d'un accident survenu au cours d'un 
travail dangereux, a une action en responsabilité civile contre 
le maître de l'entreprise, auquel incombe en tout premier 
ordre la surveillance générale de toutes les opérations qui 
concernent l'entreprise ou les personnes, par lui préposées à 
la surveillance des travaux, qui ont occasionné l'accident en 
ne prenant pas toutes les précautions nécessaires à la sécurité 
de l'ouvrier 102 

Responsabilité. 

1. — En droit, le défendeur ne peut être tenu pour respon- 
sable que du dommage qui est la conséquence directe du fait 
qui lui est imputable aux termes de l'art. 153 du Code Civil. 

En conséquence, il y a lieu de tenir compte, dans la liqui- 
dation des dommages-intérêts, de la circonstance, non impu- 
table au défendeur de l'aggravation de la blessure par le 
double effet de la négligence du demandeur lui-même et du 
mauvais traitement suivi à l'origine du mal. 350 

2. — Il proprietario di una casa che vi fa eseguire dei lavori 
di riparazione è responsabile dei danni che avvengono a causa 
dell'esecuzione di tali lavori, quando vi sia colpa anche solo 
leggerissima, o semplice negligenza per parte sua, o per parte 

délie persone che furono da lui incaricate 361 

58 
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L'affirmation mensongère d'un plaideur n'est un moyen de 
requête civile que si elle a influé sur la décision attaquée. 

La production d'un acte nouveau ne peut servir de base à 
une requête civile qu'à la double condition : l d qu'il soit 
décisif et 2 a qu'il ait été retenu par le fait de la partie adverse. 

Il est de doctrine et de jurisprudence qu'on peut statuer, sans 
juger ultra petita sur des conclusions implicites. 

En conséquence, il n'y a pas lieu à requête civile dans l'hypo- 
thèse d'une condamnation prononcée contre un garant appelé 
en cause dans une instance en nullité d'une vente, irréguliè- 
rement dirigée contre le sous-acquéreur, demandeur en ga- 
rantie, qui intervient volontairement dans l'instance principale 
en nullité de vente, régulièrement dirigée contre son auteur. 

La contradiction des dispositions d'une décision judiciaire 
ne donne ouverture à la requête civile que pour autant que le 
dispositif contienne des dispositions inconciliables et partant 
non susceptibles d'une exécution non simultanée. 

Des motifs contradictoires ou en désaccord avec le dispositif 
ne peuvent donner lieu à la rétractation d'un arrêt, néanmoins 
susceptible d'exécution, encore qn'ils puissent donner lieu à 
un recours en interprétation de la décision 225 

REV. — Révision de compte. 

On ne peut procéder à la révision d'un compte approuvé 
qu'au cas d'erreurs de calcul, d'omission, de doubles emplois 
ou de faux 75 

RIG. — Rigole d'irrigation; 

Le prétendu co-usager d'une rigole d'irrigation n'est pas 
autorisé à en modifier sensiblement l'état par des travaux 
d'élargissement ou d'approfondissement sans l'autorisation des 
autres parties intéressées et spécialement du propriétaire du sol. 164 
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Les règles édictées par les articles 524 et 526 du Code de 
Proc. Civ. et les articles qui les suivent, 530, 531, 537, 541, 
relatives à une opposition faite par un créancier, en cas de 
précédente saisie, ne se rapportent qu'au cas où la saisie pré- 
cédente a été pratiquée par un huissier dépendant de la juri- 
diction mixte 89 

Saisie-arrêt. 

1. — L'art. 18 du R.O.J., aux termes duquel l'officier de jus- 
tice doit, à peine de nullité, avertir les Consulats du jour et de 
l'heure de l'exécution, ne se rapporte qu'à l'exécution forcée 
d'une sentence, c'est-à-dire au cas où l'huissier doit pénétrer, 
au besoin par la force, dans le domicile d'un étranger pour y 
procéder à une saisie-exécution ou conservatoire ; cet article 
ne vise en rien la saisie-arrêt qui, tout en étant une mesure 
exécutoire, n'a, dails le système des Codes mixtes, rien de 
commun avec l'exécution forcée d'une sentence 89 

2. — La saisie-arrêt pratiquée sur le traitement d'un em- 
ployé alors qu'il était en activité de service et suivie d'une 
déclaration affirmative non contestée, ne peut plus produire 
effet lorsque l'employé a été mis en disponibilité par mesure 
d'économie et qu'à son traitement a été substituée une in- 
demnité. 

Cette indemnité ne saurait être assimilée à un traitement 
continué et simplement amoindri. 

D'une part, par application de l'art. 491 § 2 C. Pr. Civ., la 
saisie ne pouvait plus avoir d'effet sur cette dette nouvelle, née 
plus de six mois après la déclaration affirmative. D'autre 
part, aux termes du décret du 26 Février 1890, les sommes 
dues à ce nouveau titre, étaient devenues insaisissables 217 

3. — L'acte de dénonciation de la saisie-arrêt contenant 
assignation du débiteur doit être contre-dénoncé au tiers saisi 
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afin qu'il puisse intervenir dans l'instance et faire valoir ses 

moyens et exceptions. (Art. 479 du Code de procédure). 

Lorsque le tiers saisi n'est pas de la même nationalité 
que les autres parties, la saisie doit être faite par un huissier 
de la Réforme et la demande en validité doit être portée 
devant la juridiction mixte, même si le tiers saisi n'est pas 
assigné ; la procédure de saisie-arrêt conservatoire devant 
être considérée comme mixte dès son début, si le saisissant, le 
débiteur et le tiers saisi n'appartiennent pas tous à la même 
nationalité 359 

Saisie. — Huissier indigène. 

Il sequestro a mani di uno straniero non puô esser fatto da 
un usciere del Tribunale indigeno. A pena di nullità si deve ad 
esso procedere a mezzo di un usciere del Tribunale misto, ed 
è davanti a questo Tribunale che si deve citare per la conferma, 
quando ne sia il caso, ancorchè il creditore séquestrante e il 
debitore sequestrato siano entrambi sudditi locali. 

Taie nullità essendo determinata da una ragione di incom- 
petenza radicale, assoluta, dérivante dalla disposizione del- 
l'art. 9, titolo 1° del Regolamento organico giudiziario dei 
Tribunali misti, puo essere opposta tanto dal terzo che dal 
debitore 381 

Saisie immobilière. 

Lorsque le saisi est resté en possession jusqu'à la vente, 
comme séquestre judiciaire, des immeubles saisis, le juge des 
référés ne peut autoriser le saisissant à faire procéder à la 
coupe et à la vente des fruits pour le prix en être déposé à la 
Caisse du Tribunal, qu'autant que les biens saisis ne sont pas 
loués ou affermés par des tiers auxquels ces fruits reviennent : 
en ce cas c'est par la voie prescrite par l'art. 624 C. Pr. que le 
saisissant doit agir. 

La circonstance que les baux seraient sans date certaine ou 
consentis depuis la transcription du commandement avec 
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anticipation de loyers, ne saurait faire obstacle à l'application 

de la règle ordinaire et n'en rendrait l'application que plus 
nécessaire, le juge des référés n'ayant pas qualité pour annuler 
les baux, alors surtout que les locataires n'ont pas môme été 
appelés et mis en cause 77 

Saisie mobilière. 

Dans une procédure de revendication d'objets mobiliers 
saisis, les objets saisis constituent seuls la matière du débat et 
doivent servir de base pour évaluer le taux de l'appel. 

La demande en revendication d'objets mobiliers saisis, 
introduite contre le saisissant seul, sans la mise en cause du 
saisi, est irrecevable (art. 542 C. Pr.) 18 



Sentence arbitrale. 

1. — Une Administration de l'Etat ne représente pas le Gou- 
vernement dans son ensemble : par suite, ne saurait être 
opposée à l'Etat représenté par le Ministère de la guerre, 
l'exception de chose jugée tirée d'une sentence arbitrale, à 
laquelle a été partie l'Administration des chemins de fer de 

l'Etat 114 

2. — L'autorité de la chose jugée s'attache à toute sentence 
arbitrale, quelque soit le lieu où elle a été prononcée et sans 
qu'il y ait lieu de distinguer selon qu'elle a été rendue, soit 
d^ns le pays ou à l'étranger, soit à l'égard d'un regnicole ou 
entre étrangers ; à moins qu'il ne s'agisse d'un arbitrage forcé 
participant de la nature d'un acte de souveraineté. 

Il appartient cependant à la juridiction du lieu où l'on invo- 
que une sentence arbitrale, d'en apprécier la validité en la 
forme et d'en prononcer, le cas échéant, la nullité dans les cas 
prévus par la loi du lieu de l'exécution, conformément au 
principe que : le juge de l'action est le juge de l'exception. . . . 166 
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1. — Les frais employés par un séquestre pour l'administra- 
tion et la conservation de l'immeuble mis sous séquestre, 
rentrent dans la catégorie des frais de justice faits pour la 
conservation d'un bien et sont par suite privilégiés aux termes 
de l'article 727 du code civil. 

Le séquestre d'un immeuble indivis nommé par justice a un 
mandat qui est censé lui avoir été conféré dans l'intérêt de 
tous les co-propriétaires. 

La circonstance qu'il a été nommé à la requête d'une partie 
et contre la volonté des autres, par une ordonnance de référé 
que les opposants ont fait ensuite annuler, n'empêche pas le 
séquestre, qui n'aurait pas pu, sans faute de sa part, ne pas 
se mettre en possession, de prélever ses honoraires sur l'inté- 
gralité des fonds déposés, alors même qu'il toucherait ainsi à 
la quote-part des parties qui ont toujours été opposées à sa 
nomination. 

Lorsque certains des co-propriétaires ont vendu leurs parts 
respectives dans les terrains litigieux, postérieurement à la 
nomination du séquestre, celui-ci a le droit de se faire collo- 
quer par privilège, même à rencontre des acheteurs, pour avoir 
paiement de sa créance, sur les parts revenant à l'origine aux 
vendeurs 21 

2. — Pour la nomination d'un séquestre, il ne suffit pas qu'il 
y ait litige sur la propriété des biens ; il faut en outre qu'il y 
ait péril en la demeure, c'est-à-dire un danger à craindre pou- 
vant résulter du maintien de la possession par la partie contre . 
laquelle la mesure est demandée 67 

SER. — Serment décisoire. 

S'il est de principe que le serment valablement déféré doit 
être admis par le juge, il est certain aussi que le juge peut se 
dispenser de l'admettre lorsque les faits contestés parla partie 
qui défère ce serment, se trouvent amplement établis par les 
preuves produites au procès 193 
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Serment supplétoire. 

1. — Le serment supplétoire ne saurait être déféré lorsqu'une 
partie en sa qualité d'héritière et l'autre partie en qualité de 
cessionnaire n'ont pas une connaissance directe et personnelle 
des circonstances qui ont donné lieu à la création d'un écrit 

entre le défunt et le cédant v 8 

2. — Le serment supplétoire sur un fait de possession ne 
peut être déféré à un administrateur qui par la nature de ses 
fonctions n'est pas sur les lieux litigieux et n'y est représenté 

que par des préposés 285 

Servitudes. 

1. — Le droit de servitude sur un bien wakf ne s'acquiert 
que par la prescription de 33 ans. 

La démolition volontaire ou forcée du fonds dominant ne 
peut avoir pour effet d'éteindre les servitudes réelles actives 
qui, en cas de reconstruction, revivent telles qu'elles existaient 
auparavant 70 

2. — La destination du père de famille vaut titre à l'égard 
des servitudes continues et apparentes notamment à l'égard 
d'une voie de passage, mais cette destination doit être expli- 
quée et démontrée par sa nécessité ou même son utilité pour le 
service des deux fonds , 162 

Servitude de vue. 

Celui qui a eu sur le fonds voisin pendant plus de 15 ans des 
ouvertures donnant la vue et la lumière à son immeuble 
acquiert une servitude qui interdit au voisin d'élever aucune 
construction à une distance moindre d'un mètre 139 



SOC. — Société. 



Lorsqu'il n'est justifié d'aucun acte établissant une société 
entre une partie et d'autres personnes ni d'aucune publication 
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de cette société, l'action d'un créancier est valablement intro- 
duite contre la partie connue avec laquelle il a traité. 

Le fait que dans un ou plusieurs documents échangés entre 
les parties, le demandeur aurait lui-même ajouté au nom du 
défendeur la mention : « Et Compagnie » peut impliquer la 
connaissance d'une association de fait, mais ne peut créer 
l'obligation pour le demandeur d'agir en justice contre une per- 
sonne juridique et une raison sociale n'existant pas légalement. 

Au surplus, le défendeur contractant qu'il ait agi en nom 
personnel ou comme gérant d'une société de fait, n'en demeure 
pas moins, en vertu du principe de la solidarité, valablement 
appelé en justice 210 

Société des Eaux du Caire. 

L'article 6 du firman de concession des Eaux du Caire, en 
date du 7 Mai 1865, impose au Gouvernement Egyptien, l'obli- 
gation de prendre à la Société des Eaux du Caire, tant pour 
ses établissements publics que pour ses fontaines monumen- 
tales, toute l'eau qu'il jugera utile et nécessaire à ses besoins. 

Les casernes, par leur nature et leur destination, doivent être 
classées parmi les établissements publics. 

L'engagement contracté par le Gouvernement à l'art. 6 doit 
être entendu en ce sens que par cela seul qu'il demande de l'eau 
pour ses besoins, il ne peut la demander qu'à la société, à 
l'exclusion de tout autre fournisseur d'eau, mais qu'il ne s'est 
nullement interdit le droit d'user de l'eau souterraine de son 
propre sol, puisée par ses sakiehs, ou de l'eau dé pluie, recueillie 
dans des citernes 114 

SUC. — Succession Israélite. 

En ordonnant sur la demande d'un tiers revendiquant, qu'un 
fonds de commerce laissé par un commerçant israélite décédé, 
sera remis à un séquestre provisoire avec mission de l'inven- 
torier et de le gérer, le juge des référés statue dans les limites 
de sa compétence. 
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L'ordonnance du grand Rabbin qui a nommé des curateurs 

à cette succession, ne saurait faire obstacle au droit pour le 

revendiquant de provoquer et pour le juge d'ordonner une 

mesure de sauvegarde des intérêts engagés 194 

Succession ottomane. 

L'étranger, cessionnaire d'une quote-part à prendre dans 
l'actif net d'une succession ottomane, peut valablement porter 
sa demande en délivrance de cette quote-part devant la juri- 
diction mixte, alors que la qualité d'héritier en la personne du 
cédant se trouve légalement établie. 

Pareille demande ne constitue pas une action en pétition 
d'hérédité dont la connaissance est réservée au juge du statut 
personnel. 

Mais lorsqu'à cette demande il est opposé un testament et 
une wakfieh et que ces titres sont contestés, l'appréciation de 
leur validité appartient au juge du statut personnel ottoman. 

En ce cas le sursis à statuer snr la demande au partage 
s'impose à la juridiction mixte 135 

SUR. Surenchère. — Délai. 

La dichiarazione di aumento del decimo, sul prezzo degli 
immobili aggiudicati, devesi considerare corne non avvenuta 
quando non fu denunziata al séquestrante, ai creditori iscritti e 
all'aggiudicatario, nei termini stabiliti dall'articolo 662 del 
Codice di procedura. . 

Nessun obbligo è imposto al séquestrante, ai creditori iscritti 
o all'aggiudicatario di denunziare essi stessi la dichiarazione 
nei tre giorni successivi al termine fissato per il dichiarante ; 
è questa una semplice facoltà a ciascuno di essi accordata 
per tenere quest'ultimo vincolato ed impedire che egli possa a 
suo arbitrio esimersi dalle conseguenze délia sua dichiarazione. 395 

TAU. — Taux de l'appel. 

Non sono suscettibili di appelle* le sentenze che pronunziano 
sull'opposizione ad un atto di comando immobiliare, se la 
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somma domandata non eccede 8000 P.T. (art. 390 e 609 del 

Codice di Procédure). 

Le vaghe riserve contenute nell'atto per interessi e spese, 

non rendono la sentenza appellabile 400 

TEM. — Témoin. — Responsabilité. 

Le reproche contre un témoin basé sur l'existence d'un procès 
entre lui et l'une des parties doit être proposé au moment de 
la déposition de ce témoin. 

L'ignorance de la cause de reproche par l'avocat de la partie 
lorsqu'il n'est pas démontré que la partie elle-même ignorait 
cette cause de reproche, ne suffit pas pour qu'à la faveur de 
l'art. 239 du Code de Procédure, l'on puisse, lors des plaidoi- 
ries sur les enquêtes, invoquer l'existence de cette cause de 
reproche pour faire écarter la déposition d'un témoin. 

Le témoin qui a eu un procès avec l'une des parties* procès 
qui aurait été transigé deux mois avant son audition, ne tombe • 
pas sous l'application formelle de l'art. 237 du Code de Proc. 

Cependant, le fait que la transaction est intervenue au cours 
de l'instance dans laquelle le témoin est appelé à déposer et 
précisément entre le jugement qui a ordonné l'enquête et lé 
jour de l'audition, ne saurait rester sans influence sur l'appré- 
ciation de la valeur intrinsèque de son témoignage et la foi 
qui peut lui être due 184 

TES. —Testaient. — Quote-part héréditaire. 

Les Tribunaux Mixtes doivent surseoir à statuer sur la 
demande en délivrahce d'une quote-part héréditaire ou de par- 
tage, formée par des héritiers testamentaires indigènes ou 
par leurs ayants-cause étrangers, lorsque la validité ou la 
iiullité dii testament qui sert de base à leur demande et forme 
leur seul titte est mise en question, alors surtout qu'il existe 
utté décision antérieure de la juridiction indigène relative à là 
nullité de ce testament, qui renvoie devant le juge du statut 
personnel. 

La cession par les héritiers indigènes à un étranger de leurs 
droits ne saurait changer ni modifier le principe sus-énoncé . . 174 
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Un acte d'immobilisation n'est opposable aux tiers que si la 
propriété du constituant est établie par un acte d'acquisition 
ayant date certaine et régulièrement transcrit. ............. 110 

Tiers dépositaires. 

Le tiers auquel un jugement enjoint de se dessaisir d'une 
somme dont il est dépositaire, mais qui croit sa responsabilité 
insuffisamment couverte par ce jugement, justifie d'un intérêt 
suffisant pour être reçu dans l'appel de cette décision. 

Mais il peut être déclaré mal fondé dans ses résistances et 
à ce titre condamné aux intérêts des sommes retenues et 
aux dépens . . 242 

Tiers détenteur. 

A défaut de prescriptions spéciales sur la forme et le con- 
texte de la sommation de payer ou de délaisser qui doit, aux 
termes de l'art. 699 Code Civil, être signifiée par le créancier 
hypothécaire qui poursuit l'expropriation d'un immeuble, il 
appartient au juge de rechercher et de décider si l'acte signifié 
remplit le vœu de la loi. 

Bien que pareille sommation n'indique pas avec précision les 
immeubles à délaisser, elle peut être tenue pour valable et 
suffisante lorsqu'il résulte d'actes précédents que le tiers déten- 
teur n'a pu se méprendre sur les immeubles qu'elle visait. . . 244 

Titre non contesté. — Exécution provisoire. 

L'art. 449 du Code de Procédure mixte doit être entendu ep 
ce sens que toutes les fois que le titre ou l'obligation n'est pas 
contestée, l'exécution provisoiresans caution peut être ordonnée 
par le juge 253 

TRA. — Transaction. 

Une transaction sur un procès intervenu au cours de l'ins- 
tance rend celle-ci irrecevable en l'absence d'une préalable 
rescision ou résiliation de la transaction J265 
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Transcription. 

La transcription n'est pas l'élément essentiel d'un contrat 
solennel, mais une simple formalité qui sert au règlement des 
conflits entre deux acquéreurs tenant leurs droits d'un même 
auteur (C. C. art. 67, 68, 69, 341 et 737). 

En conséquence l'action dirigée par un ayant- cause à ren- 
contre d'un auteur, qui ne saurait prétendre à un droit réel sur 
l'immeuble qu'il a lui-même aliéné, ne peut être repoussée 
pour défaut de transcription du titre de l'acquéreur 73 

Transport de créance. 

1. — La cession- transport d'une créance n'opère pas nova- 
tion de la créance bien qu'un créancier soit substitué à un 
autre, mais la transaction intervenue entre le cessionnaire d'une 
créance et le détiteur cédé, emporte acceptation du transport 
et ne permet plus à ce débiteur d'opposer au cessionnaire une 
créance prétendue contre le cédant 178 

2. — Le demandeur qui, parle même jugement, a obtenu 
une condamnation contre son débiteur, mais a été, à son tour, 
condamné à un paiement partiel de la même somme envers 
une troisième partie en cause, ne peut valablement disposer 

par un transport de la totalité de la première condamnation. 332 

Transport de pèlerins. 

Colui che agendo corne intermediario in un Qontratto per 
trasporto di pellegrini, stipula una penalità a favore délie 
persone da trasportarsi, per il caso di ritardo nella partenza 
del piroscafo, non ha azione per domandare in nome proprio 
il pagamento di taie penalità, quand' anche provasse di avère 
fatto fronte aile spese occasionate dal ritardo 399 

TRI. — Tribunal Indigène. Jugement d'adjudication. 

Un jugement d'adjudication rendu par un Tribunal indigène 
à la suite d'une expropriation poursuivie entre indigènes, 
constitue pour l'adjudicataire un titre opposable à un étrange*. 
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A défaut de date certaine les actes d'aliénation dont l'étran- 
ger est porteur et qu'il voudrait faire valoir comme antérieurs 
à l'adjudication ne peuvent être opposables à l'adjudicataire. 330 

USU. — Usure. 

Une transaction qui laisse subsister l'usure ne peut valider 
des contrats qui en sont infectés. 

La preuve testimoniale est admissible en la matière d'usure 
qui participe du dol et de la fraude 16 

VEN. — Vente à réméré. 

1. — L'acte de vente à réméré accompagné de la location 
au vendeur des biens vendus pour la même durée du réméré, 
constitue un nantissement tel qu'il est prévu et réglé par les 
art. 421 et 423 du Code Civil, lorsque le prix est stipulé rem- 
boursable par annuités, et qu'il y a la clause que ce ne serait 
qu'au cas de non paiement à l'expiration du dernier terme 
annuel que la vente deviendrait définitive 281 

Vente d'immeuble. 

Lorsqu'un immeuble enclavé a été désigné dans l'acte de 
vente sans une dénomination consacrée par les usages locaux, 
avec une indication de sa contenance et sans aucune autre 
mention qui fut de nature à faire croire à l'existence d'une 
issue sur une voie publique a voisinante à travers un fonds 
limitrophe du vendeur ou d'un tiers, en sorte que l'acheteur 
n'a pu se méprendre sur l'objet même du contrat, qui était un 
fonds enclavé, il n'y a pas lieu à l'annulation de la vente pour 
cause d'erreur, pas plus qu'à la résiliation du contrat pour 
cause de défaut de délivrance ou de vice caché 118 

VIO. — Violence. 

Un contrat ne peut être annulé pour cause de violence que 
lorsqu'il est établi que le consentement a été extorqué sous 
l'influence directe et déterminante d'une crainte dont l'obligé 
était saisi au moment où on le faisait contracter 262 
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Violence morale. 

La menace de faire déclarer le débiteur en faillite en cas de 
non paiement ne saurait être considérée comme une violence 
morale de nature à vicier le consentement donné par le débiteur 
dans l'acte par lequel il a reconnu sa dette; en tout cas, le 
débiteur est irrecevable à excîper de ce vice de consentement 
si, depuis que la prétendue violence a cessé, c'est-à-dire depuis 
la signature du contrat, loin de protester contre la convention 
qu'il aurait été contraint d'accepter, il Ta, au contraire, 
approuvée et exécutée par le paiement des premiers termes 
stipulés 75 

WAK. — Wakf. 

1. ,— Le Nazir d'un wakf, aux termes de la loi musulmane, 
n'est qu'un simple administrateur représentant lies bénéfi- 
ciaires ; son mandat ne comporte que des actes d'administra- 
tion ; il ne peut donc concéder à un voisin un droit de ww> 
c'est-à-dire un droit réel, ce qui constitue un acte d# dispositioa. 70 

2. — I raccolti di terreni Wakf non aacora rnaiuri $1 mé- 
mento délia morte dell'usufruttuario non cadono nella suc- 
cessione di quest'ultimo. 

Essi appartengono al nuovo usufruttuario secondo il princi- 
pio che i frutti naturali non si acquistano che colla percezione, 
a differenza dei frutti civili che si acquistano giorno per giorno. 401 

Wakfleh. 

En présence d'une wakfieh qui n'indique pas clairement si 
les descendants d'un bénéficiaire décédé ont droit à l'usufruit 
du wakf, par représentation de leur auteur, il y a lieu pour 
les Tribunaux mixtes de surseoir à statuer et de renvoyer les 
parties par devant le juge du statut personnel pour $xef la 
yé.ritable portée de la clause litigieuse ........ ..,...,.,... 10 
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